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REVUE HISTORIQUE 


DE 


DROIT FRANÇAIS ET ÉTRANGER 





LES ORIGINES DU DROIT DE RÉGALE 


ÉVÈCHÉ ET ABBAYE EN RÉGALE A L'ÉPOQUE CAROLINGIENNE 





I. — L’évêché vacant aux mains du roi. 


Lorsque Pépin et Carloman commencèrent, en 743, 
avec le concours de saint Boniface, la réforme de l’église 
franque, la plupart des sièges épiscopaux étaient vacants 
ou livrés, suivant l'expression du réformateur, à des 
laïques cupides ou à des clercs de mauvaises mœurs pour 
en jouir séculièrement (1). Le premier soin des fils de 
Charles Martel fut donc d'établir dans les cités des 
évêques légitimes (2). 

Il fut ainsi pourvu à la vacance des sièges, mais par 
l'autorité du prince. Depuis lors, qu’on procède ou non 





(1) Bonifatii epistola 59 : « Modo autem maxima ex parte per civita- 
tes episcopales sedes traditae sunt laicis cupidis ad possidendum vel adulte- 
ratis clericis, scortatoribus et publicanis, seculariter ad perfruendum » 
(Monwmenta Germaniae, Epistolae, III, 299). 

(2) Karlmanni capitularium, 1 : « per consilium sacerdotum et opti- 
watum meorum ordinavimus per civitates episcopos » (Mon. Germ., Cap. 
regum Franc., 1, 25); Cap. Suess., 3 : « constituimus per consilio sacer_ 
dotum et ordinavimus per civitates legitimos episcopos » (p. 29). 
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à l'élection canonique des évêques, les textes marquent 
que l’évêché leur est donné par le roi. 

Dans les temps qui suivent immédiatement la réforme, 
les vacances qu'entraîne la mort ou la déposition des 
évêques se prolongent souvent encore très longtemps. 
Des plaintes s’élevaient sans doute à ce sujet en 755, car 
les évêques réunis à Ver ordonnent, d'accord avec Pépin, 
que chaque cité ait son évèque et rappellent la règle du 
concile de Chalcédoine qui interdit de laisser un évêché 
vacant plus de trois mois (1). En 779, Charlemagne 
décide que, là où il n’y a pas d’évêques, il en sera 
ordonné sans tarder (2). Mais les protestations de l'épis- 
copat et les promesses royales demeurent sans effet. A 
Metz, Chrodegang, mort en 766, n’eut pas de successeur 
avant deux ans et demi; plus tard, Angélelmus, mort en 
191, ne fut remplacé qu'après 27 ans (3). L'église de Reims 
fut environ neuf ans sans évêque, après la mort de Til- 
pin (4); le siège de Verdun resta vacant 12 ans après la 
mort de Madelveus (5). L'église de Bâle, avant d’avoir, 
sous le pape Léon III, Heiton pour évêque, demeura 
longtemps sans pasteur (6). 


(1) Conc. Vern., 1, 17, Cap., I, 33 et 36. 

(2) Cap. Harist., 2, p. 47. M. Pôschl, Bischofsqut und Mensa epis- 
copalis, I, 139, pour montrer le peu d'empressement qu'apporte Charle- 
magne à pourvoir les sièges vacants, allègue la leltre par laquelle le pape 
Hadrien l°" lui rappelle qu'il est utile à son âme que toules les églises de Dieu 
aient desévèques(Cod. Carol.,50, Ep., IUT, 570). Mais il s'agil ici des évêques 
exilés de Pise, Lucques, Reggio, dont le pontife romain demande le rappel 
et non pas des sièges vacants. 

(3) Gesta episc, Metens., Script., X, 541; Catal. episc. Metens., XIII, 
306; cf. Ch. Pfster, L'archevéque de Metz, Drogon, dans Mélanges 
P. Fabre, 128. 

(4) Hincmar, Ep. ad Hincm. Laudun., Migne, Patr. lat., CXX VI, 556. 

(5) Gesta episc. Virdun., 13, Script., IV, 44. 

(6) La liste des évêques de Bâle (Soript., XII, 374) ne fournit aucun 
nom entre ceux de « Baldebertus sub Zacharia papa » et de « Heitho sub 
Leone papa IL ». On n'a pas de données suffisamment explicites pour attri- 
buer à la vacance du siège une durée de 27 ans, comme le fait M. Püsch] 
(p. 137). La liste épiscopale peut présenter des lacunes. Le fait que Charle- 
magne a confié l'administration des évêchés de Bâle et de Pavie à l'abbé 
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Louis le Pieux paraît avoir eu souci de ne pas laisser 
se prolonger aussi longtemps la vacance des sièges épis- 
copaux. Pourtant, après la déposition d'Ebbon en 835, 
il ne fut pas pourvu à son remplacement; le siège de 
Reims resta inoccupé pendant dix ans (1). De 841 à 850, 
il en fut de même du siège de Cologne (2). Au concile 
de Meaux-Paris, les évêques sont visiblement soucieux 
de mettre un terme aux vacances prolongées et aux abus 
qu’elles entraînent. Ils veulent que, sans retard, chaque 
siège reçoive un évêque désigné par le roi (3). En 881, 
Hincmar rappelle à Louis le Bègue les exigences du con- 
cile de Chalcédoine (4). Des conflits électoraux ou, 
comme à Reims et à Cologne (5), des intrigues politi- 
ques expliquent parfois la longue vacance du siège. 
Mais, si elle se prolonge si fréquemment, c’est sans 
doute aussi parce que le roi, qui seul y peut mettre fin 
et qui en est instamment prié, est intéressé à la faire 
durer. L’évêché dont le titulaire est mort ou a été 
déposé tombe, en effet, aux mains du roi. Il le retient 


de Reichenau Waldo « prioribus defunctis pontificibus interim ad procuran- 
dum commisit, donec negotia quae instant ad marginem perducerentur » 
(Transl. sanguinis Domini, 3, Script., IV, 447), prouve toutefois qu'il y 
eut dans ces cités une vacance assez longue. 

(1) Hincmari ep., 4, Migne, CXXVI, 53. Dans une lettre écrite à 
Nicolas l*"en faveur d'un clerc ordonné par Ebbon, Charles le Chauve, qui, à 
celte occasion, adopte les vues du parti de l'archevêque défunt, estime que 
Louis le Pieux n'a pas pourvu à la vacance parce que le pape Grégoire IV, 
prié par lui de confirmer la déposition d'Ebbon, n'y aurait pas consenti (Ep. 5, 
Migne, CXXIV, 873). 

(2) Cf. Parisot, Le roy. de Lorraine, Append. 2, La vacance du siège 
de Cologne, 144-745. La vacance a commencé à la fin de 841, car une charte 
de Bonn, datée de la 1'* année de Lothaire {Codex tradit., 23, N. Ar- 
chiv., XII, 159), mentionne encore l'évêque Hathabald. Elle a pris fin le 
30 avril 850, jour où fut sacré Gunther (Ann. Colon., Script., I, 97). 

(3)8, Cap., 1, 399. Voir aussi les canons dirigés contre les administrateurs 
des sièges vacants, celui qui condamne les précaires passées pendant la 
vacance. 

(4) Ep. 19, Migne, CXXVI, 113-4. 

(5)Cf. notre art. Hincmar et l'empereur Lothaire, dans la Rev. Quest. 
hist., 1905, LXX VIII, 3 et app. cité de M. Parisot. 
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dans son dominicatum et se substitue, dans la jouis- 
sance du temporel épiscopal, au prélat défunt ou dis- 
gracié, jusqu’au jour où il lui aura donné un successeur, 

Ce droit, qu’à l’époque moderne, on désigna du terme, 
inconnu à cet âge, de « droit de régale » est exercéd'une 
manière habituelle par les souverains du 1x° siècle et il 
en fut fait usage, semble-t-il, déjà par Charlemagne; 
Hincmar du moins, dans un écrit présenté en 876 à 
Charles le Chauve, rapporte incidemment qu'après la 
mort de Tilpin en 794, Charlemagne a retenu l’évèché de 
Reims dans son dominicatum (1). Un diplôme de Louis 
le Pieux, interpolé peut-être par Hinemar, rappelle que 
les prédécesseurs de cet empereur ont eu en mains 
quelque temps cet évêché (2). L’historien des évèques 
du Mans, qui écrit vers le milieu du 1ix* siècle, raconte 
qu'à la mort de Gauzioléne, tous les siens, cleres ou 
laïques, se rendirent, sur le conseil du vidame, près de 
Charlemagne pour lui demander de devenir ses hommes 
et de retenir leurs bénéfices par la concession nouvelle 
qu'il leur en ferait. Le roi leur aurait permis de garder 
leurs bénéfices par l'effet de sa largesse. Les propriétés 
de l'évêché ou bien restèrent aux mains des hommes de 
Gauzioléne devenus les serviteurs de Charlemagne, ou 
bien furent attribuées par lui à ses autres vassaux (3). 
Hodingus, à qui le roi donna l’évêché, n’y trouvant pas 
de quoi subsister, se retira. Sous le pontificat de Méro- 
lus et de Francon, Charlemagne décida que ces bénéfi- 


(1) Hincmar, De villa Novil. : « Defuncto Tilpino. tenuit domnus rex 
Carolus Rhemense episcopium in suo dominicatu et dedit villam Noviliacum 
in beneficio » (Script., XV, 1168). 

(2) : « pro remedio animae genituris nostri atque caeterorum praedeces- 
sorum nostrorum qui eumdem episcopatum contra salutem suam aliquandiu 
tenuerant et in- suos usus contra ecclesiasticas regulas et res ac facultales 
ecclesiae ipsius expenderant » (Flodoard, Hist., II, 19, Soript., XII, 469). 

(3) Actus pontif. Cenom., 17 : « hominibus Gauzioleni quos sibi ad 
famulandum tune receperat, sicut antea habebant, habere permisit et aliis 
suis vasis in beneficium dedit » (éd. Busson, Ledru, 263. Le vidame aurait 
été puni par une mort prompte de sa mauvaise action (18, p. 265). 
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ciers tiendraient les biens, non plus de lui, mais du pré- 
lat, en vertu d’un acte de précaire régulier (4). Si peu 
surs que soient les récits des Actus, celui-ci n'est pas 
invraisemblable. Pendant la vacance du siège, Charles a 
tenu l'évêché du Mans dans son dominicatum ; les béné- 
ticiers de l’évêque défunt sont devenus les siens; il a usé 
à son gré des biens disponibles. Le premier successeur 
de Gauzioléne n’a pas été mis en possession; mais le roi 
se désiste en faveur de Mérolus et de Francon des droits 
qu'il avait exercés au temps où il retenait l’episcopatus 
du Mans. 

Après la déposition d'Ebbon, l'évèché de Reims consi- 
déré comme vacant fut certainement retenu, à certains 
instants du moins, dans l’indominicatum royal. Dans un 
diplôme du 10 octobre 845, Charles le Chauve avoue 
qu'il a été obligé de céder en bénéfice des biens 
de l'évêché rémois au temps où il l’a reçu des mains 
de Foulques, précédemment administrateur de cet évê- 
ché (2). Celui de Laon était sans doute aussi aux mains 
du roi quand une église rurale, propriété de cet évêché, 
passa de l’indominicatum royal aux mains d'Hinemar 
de Reims (3). C’est, semble-t-il, à une vacance du siège 


(1) 19, Gesta Meroli : « praecepit (Karolus. ut omnes qui res sancte 
Marie et saneli Gervasi, ex predicto episcopio ejus ex largicione habebant, 
per precarias ipsius urbis episcopi... sub censu haberent » (p. 267); 21, 
Gesta Franconis : « Precepit.… ut omnes qui eadem beneficia sua largitione 
habebant, non jam per soum beneficium sed per precarias ab episcopo 
ejusdem loci acceptas haberent » (p. 272-3). 


(2) : « Quicquid ex eodem episcopalu, quando de manu Fulconis illud 
recepimus, alicui prestilo beneficio concessimus » (Flodoard, Hist., III, 4, 
p. 477; 


(3) Lettre d'Hincmar de Reims à Hincmar de Laon : « De decimis siqui- 
dem ecclesiae episcopii Laudunensis, parochiae vero meae, in Antenaco ex 
domini regis in dominicatu ordinationi meue commissae, non solum mihi et 
presbytero cui eam ad dispensandum commeudavi, verum et domno regi, 
contra leges el canones Luo lempore, quod anle actum non fuerat, magnum 
praejudiciom est a ministris Luis illatum » (Migoe, CXXVI, 545). Cette église, 
sise au diocèse de, Reims, était la propriété des évèques de Laon. Elle s'est 
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de Beauvais que cet archevêque fait allusion quand il 
résume les règles qu’il convient de suivre dans l’admi- 
nistration du spirituel et du temporel de l’église, com- 
mise, peut-être, entre les mains du roi (1). En 875, 
après la mort de l’évêque Advence, Louis le Germanique 
déclare que l’église de Metz est en ses mains (2). La 


vraisemblablement trouvée dans l'indominicatum royal, en raison d'une 
vacance qui mettait l'évêché tout entier aux mains du roi. 

(1) Hiocmar écrit à Charles le Chauve « de rei militaris dispositione, pro 
solveoda Belvacensis urbis obsidione, in qua desigoare curavit, qualiter ec- 
clesiam sibi commissam tractaret: ecclesiasticas scilicet actiones per mo- 
nasteriorum praepositos et archipresbyteros ; curam villarum ac dispensationis 
domus regaliumque servitiorumet hospitum, querelasque clamantium vel inter- 
pellantium, per fidelissimos laicos » (Flodoard, 111, 18, p. 509-10). Peut-être, 
Hinemar s'explique-t-il sur les règles que lui-mème suivait daos le gouver- 
nement de l'église de Reims qui lui est confiée. C'est ainsi que Lejeune 
(Aist. de l'égl. de Reims par Flodoard, II, 180) et Schroers (Hinkmar, 
Reg. 47, p. 521) interprètent ce texte. L'expression « ecclesia sibi com- 
missa » est bien dans le style ordinaire d'Hincmar parlant de sa propre église. 
Toutefois on s'étonnera qu'il rende ainsi compte au roi de la manière dont 
il se propose d'administrer son évèché. Une telle règlementation paraît devoir 
suivre une prise de possession, or Hincmar, quand il écrit cette lettre, gou- 
verne depuis quelque temps déjà l'église de Reims. Dans une lettre qui 
traite des moyens de faire cesser l'investissement de Beauvais, ne s'agit-il 
pas de l'église de cette ville plutôt que de celle de Reims? Elle serait dite 
« commissa », parce qu’elle est alors vacante. En 839, les Normands ont 
tué dans une villa, l'évêque de Beauvais Ermenfroi. Deux mois plus tard, 
ils ont pénétré dans Noyon (Ann. Bertin., 52). Vraisemblablement ils ont 
fait inutilement le siège de Beauvais; l’annaliste n’en aura pas parlé parce 
que les paiens n'ont pu forcer la ville, comme ils ont pris Noyon. Si cette 
interprétation est exacte, il faut entendre que l'église de Beauvais est confiée 
soit à Hincmar, soit au roi. Sibi peut se rapporter à Hinemar mais aussi au 
roi à qui la lettre est adressée. Elle renfermerait pour le souverain une ins- 
truction analogue à celle qui était contenue dans une lettre précédemment 
résumée « instruens regem qualem se exhibere deberet ». Hinemar instruirait 
ici Charles des dispositions à prendre pour sauver la ville assiégée et comme 
elle a perdu son évêque, il suggèrerait au roi un programme d'administration 
de l'évêché tombé en régales. 

(2) « quia ipsa ecclesia in nostris manibus habebatur » (Dipl. du 21 nov. 
875 pour Saint-Martio de Glandières, Histor. de France, VIII, 423; du 
23 nov. pour Saint-Arnoul, p. 424; du 25 novembre pour Gorze, d'Herbo- 
mez, Cart. de Gorze, 68, p. 124). Dans les deux derniers diplômes il est 
dit que la demande a été présentée « post obitum Adventii ejusdem ecclesiae 
episcopi ». Le lerme ecclesia se rapporte pourtant non pas à l’église de 
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manière dont, en 876, Hincmar parle de la vacance de 
l'église de Reims au temps de Tilpin et de Charlemagne 
marque qu'à la date où il écrit, les évêchés, dont le titu- 
laire disparaît passent aux mains du roi en vertu d’une 
coutume. 

Le clergé cherche à s’y dérober. Foulques de Reims a 
obtenu du pape Formose un privilège aux termes duquel, 
lorsque meurt un évêque de Reims, aucun roi, prélat, 
simple particulier ne peut appliquer à ses usages l’évêé- 
ché ou des biens de cette église, ni les retenir sous sa 
domination (1). Ces clauses sont dirigées à la fois 
contre l'exercice du droit de régale et contre la divisio 
de l'évêché; elles dénient cette faculté non seulement 
aux rois, mais aux évêques voisins et à de simples chré- 
tiens, c’est-à-dire, sans doute, aux grandsseigneurs dont 
l'usurpation à cette heure ne paraît pas moins mena- 
çante que l'intervention royale. L'introduction de telles 
clauses dans un privilège pontifical montre d’ailleurs 
que le droit commun ne suffit plus à défendre l’indépen- 
dance du siège vacant. 

A s’en tenir à la lettre de la discipline ecclésiastique, 
le droit exercé par le roi sur l’église vacante se réduit à 
un patronage. Elle lui est confiée, ainsi qu'au métropo- 
litain, qui n’en a d’ailleurs la garde qu’au second rang, 
après le roi (2). Jusqu'au jour où il les remettra à un 


Metz qui n'est nommée nulle part, mais à l'église du monastère (vinaticum 
supradictae ecclesiae sancti Araulphi). Chaque église appartenant à l'évêché 
d'Advence avait celui-ci pour évêque et après sa mort tombe entre les 
mains du roi, parce que l'episcopium dont elle fait partie passe tout entier 
en ses mains. Le dipl. du 25 novembre pour Sainte-Glossinde, apparenté aux 
précédents mais qui a été interpolé (B. M. 1516; Histor. de France, VIII, 
425) distingue l'abbatia de l'episcopiwm dont elle n’est qu'une partie et 
dit plus clairement « quia ipsum episcopium in postris manibus habebatur » 

(4) Flodoard, Hist., IV, 2 : « Sanciens. auclorilate beali Petri ut 
nemo regum, nullus antistitum, nemo quilibet christianus, decedente Remo- 
rum episcopo, ipsum episcopalum vel res ipsius ecclesiæ suis compendiis 
applicet, neque sub suo dominio teneat, præcter ipsius civilatis episcopum » 
(Script., XIII, 559). 

(2) Rothade partant pour Rome, où il en appelle de l'arrêt qui l'a déposé, 
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nouvel évêque, les biens de l’église sont recommandés 
au souverain pour qu'il les défende (1). Mais une telle 
interprétation ne répond pas au concept qu’on se fait au 
palais du passage de l’évèché aux mainsdu roi. Hadrien Il 
a écrit à Charles le Chauve qu'il lui confiait spécialement 


a écrit au roiet à son archevêque « nostram illis ecclesiam committens » 
Maosi, Concil., XV, 682). Hadrien II écrit à Hincraar de Reims après la 
déposition d'Hiocmar de Laon qui en appelle au Saint-Siège : « sanctitati tuæ 
episcopatum ejus specialiter post regem servandum committimus » (Ep. 16, 
Migne, CXXII, 1281). Il écrit à Charles le Chauve: « episcopalum ejus 
gloriæ vestræ specialiter servandum committimus » (Ep., 17, col. 12821. A 
la vérité, il s'agit ici d'un évêché qui n'est pas tenu pour vacant par celui 
qui le confie au roi et au métropolitain ; mais la mème expression « commit- 
tens » est en usage quand l'évêché a eux confié est rendu vacant par la 
mort du titulaire et non par suite d'une déposition dont la légitimité est 
contestée. Le capitulaire de Quierzy stipule que l'archevêque enverra dans 
l'église vacante ua visiteur qui, de concert avec le comte, la gurdera du 
pillage. S'il s'agit d'un siège métropolitain, l’évêque voisin exercera cette 
surveillance avec le comte (8, Cap., IT, 358). C’est Je seul texte qui confie 
la garde de l'évèché au visiteur et au comte. Mais à Quierzy, on a envisagé 
seulement le cas où un honor deviendrail vacant pendant l'absence du roi 
qui part pour l'Italie, Le comte et le visiteur rempliront exceptionnellement 
un office qui appartient d'ordinaire au roi; ils s'en acquilteront d'ailleurs 
seulement « usque dum ipsius episcopi obitus ad vestram (du roi) notitiam 
perveniat ». Hinemar adressait une lettre « Richildi reginæ, significans quod 
quando Laudunensis parochia episcopo vacans in sua specialiter erat provi- 
dentia, sit malefactum de elemosina Irmintrudis » (Floduard III, 27 p. 549). 
Sur l'ordre de la reine, le prêtre Winifrid a chassé ensuile l'abbesse d'Origny. 
Hincmar oppose ce Lemps à celui où il écrit, « Hedenulfo episcopo in Lau- 
dunensi ecclesia ordinalo ». On peut entendre que le diocèse de Laon était, 
pendant la vacance du siège, placé sous la providence spéciale du métro- 
politain Hinemar {Cf. notre ouvrage, La Hiérarchie épiscopale, 144). Mais 
sua peut se rapporter aussi à lareine. L'église vacante de Laon, comme celle de 
Beauvais (p. 10, n. 1) serait dite confiée au métropolitain ou placée sous le 
gouvernement du palais en vertu du droit de régale. 

(4) Hinemar écrit à Louis 111 que les évêques lui amèneront l'évèque élu 
de Beauvais afia que le roi lui remette les biens de l'église « quas ad defen- 
dendum et tuendum vobis Dominus commendavit » (Æp. 19, Migne, CXX VI, 
110). Cf. De jide Karolo servanda, M, CXXV, 983. Les évêques doivent 
être élevés à leur charge avec le consentement de celui « qui res ecclesias- 
ticas divino judicio tuendas et defensandas suscepit » (De ordine palatii, 
9, Cap., 11, 520). C'est aussi dans cette intention qu'Hadrien II confie au 
roi le temporel de l'église de Laon jusqu'au retour de l'évêque : « res... 
ecclesiae donec ad propria reverteret, nobis committeretis ut indemnes con- 
sisterent » (Karoli ep., 7, Migne, CXXIV, 878). 
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l'évèché d'Hincmar de Laon pendant le voyage à Rome 
de cet évêque tenu par le roi pour régulièrement et défi- 
nitivement déposé, tandis que le pape voit en lui un 
appelant dont la cause reste entière. Charles le Chauve 
fait répondre à l’apostalique que les rois sont les maîtres 
de laterreet non les vidames des évèques ou leurs villici. 
Les évêques, ajoute-t-il, tiennent les biens des églises en 


. vertu du droit royal (per jura regum); les rois ne sont 


pas les intendants des villæ ecclésiastiques. en vertu 
d’un mandat des évêques. Tandis que le pape attribue 
auroi la garde des biens d'un évêque absent, Charles le 
Chauve proclame que le siège est vacant et que lui- 
même est le maître dans l’évêché. Hincmar, dont les 
idées s'accordent assez mal avec une telle théorie, la 
formule pourtant, lui aussi, dans une lettre qu’il écrit, au 
nom du roi, pour confirmer les protestations de Charles 
le Chauve contre l'attitude prise par Hadrien IT (1). Lui- 
même parle d’ailleurs, comme on le fait autour de lui 
dans le langage courant, du passage de l'évêché dans 
lindominicatum royal. En recevant l'évêché dans son 
dominicatum, le roi entre en possession et c’est là bien 
autre chose en fail que l'exercice d’un simple droit de 
patronage. 

Les intérêts spirituels et temporels de l’église vacante 
sont confiés au roi. Il se préoccupe des besoins religieux 
du clergé et des fidèles. Pendant la vacance du siège de 
Reims, Loup de Châlons est venu, sur l’ordre du roi, 
bénir le saint chrème et célébrer des ordinations (2). Le 


(1) Caroli regis ep., T : « Nos reges Francorum.. non episcoporum 
vice domini. sed terrae domini.…., non autem episcoporum villici.. Per jura 
regum possidentur possessiones, non autem per episcopale imperium, reges 
villarum fiunt actores » (Migne, CXXIV, 838); cf. ep.,8, col. 886. 

(2) Conc. Suession., 853, 6 : « Jussus est regiis litteris domni Caroli, ut 
in confectione chrismalis et ia aliis necessitatibus.. consulere procuraret » 
(Mansi, XIV, 987). L'archidiacre lui a présenté « cum epistola regia » un 
prêtre à ordonner et l'abbé d'Hautvilliers à bénir. Tout se fait, on le voit, par 
ordre du roi. 
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pouvoir séculier, écrit Hincmar à Léon IV, soutient les 
prétentions des chorévêques au droit de conférer les 
ordres et la confirmalion, afin que, pendant la vacance 
du siège, les fonctions épiscopales soient remplies par 
eux, comme cela s’est produit par deux fois à Reims (1). 
Vraisemblablement, le roi qui fait venir parfois des 
évêques voisins, ordonne le plus souvent au chorévèque 
de l’église vacante d'exercer les fonctions liturgiques 
pontificales. Le prince fera remplir les offices inférieurs 
du ministère par les prévôts des monastères et les archi- 
prêtres (2). 

Pendant la vacance, l'administration du temporel 
relève du palais. Hincmar rappelle souvent les canons 
qui confient à l’économe les biens de l’église vacante (3), 
maisilne semble pas que cette règle ait été observée en 
Gaule (4). Le personnel ordinaire restait sans doute le 


(1) « Et quod terrena potestas hac materia saepe offenderet ut..., episcopo 
quolibet defuncto, per corepiscopum solis pontificibus debitum ministerium 
perageretur et res ac facultates ecclesiae secularium usibus expenderentur 
sicut et in nostra ecclesia jam secundo actum est » (Flodoard, AHist., III, 10, 
p. 483). Nous savons en effet que Gottschalk a été ordonné prêtre par le 
chorévêque Ricbold avant qu'Hinemar fût promu évêque (Hincmar, Ep. 2, 
Migne, CXXVI, 43), c'est-à-dire, très probablement, pendant la vacance qui 
suivit la déposition d'Ebboo. Les ordinations auront été célébrées alors, 
tantôt par un évêque voisin, tantôt par un chorévêque. Dans la pensée 
d'Hincmar, le fait s'est produit aussi pendant la vacance du siège qui suivit 
la mort de Tilpin, au temps où l'évêché fut tenu en régale. M. Schroers 
(Hinkmar, 36, n. 42) montre que Foulques et Nothon, qui administrent 
l'évêché après la déposition d'Ebbon, ne sont pas des chorévêques. 

(2) Cf. plus haut, p. 10, n. 1. 

{ (3) Ep. 6, Migne, CXXVI, 60; 31, de translationibus, col. 228; 33, 
col. 247, 253. 

(4) Un capitulaire italien de Charles II, de février 876, suppose qu'un 
économe est en fonctions dans l’église vacante « cum ipsius ecclesiae consti- 
tuto oeconomo » (Cap. Papiense, 14, Cap., 11, 103). Sauf dans les textes 
qui rappellent le canon de Chalcédoine, il n'est jamais question d'un économe 
à propos des églises qui viennent à vaquer en (Gaule. Hincmar reproche à 
Rothade d'avoir aliéné les biens de son église sans en consulter l'économe 
et les prêtres (Ep. 2, Migne, CXXVI, 32). Le concile de Meaux interdit 
d'établir dans l'église du vivant d'un évêque un « quasi oeconomum » (47, 
Cap., 1, 410); mais jamais un personnage n’est signalé sous ce titre. Les 
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plus souvent en fonctions; vraisemblablement les pré- 
tres, les dignitaires de l’église, à défaut peut-être d’un 
économe en litre, avaient en main l'administration des 
biens (1). Mais ils dépendent du palais, attendu que 
l'évêché est dans le dominicatum royal (2). Les soins 
purement profanes, l’intendance des villae , l'économie 
de la domus épiscopale, les services dus au roi, la récep- 
tion des hôtes, l'exercice de la juridiction seront confiés 
à des laïques fidèles (3). 

Les revenus de l’évêché vacant étaient-ils perçus par 
le palais? Aucun document ne le dit expressément. Sui- 
vant Hincmar, tout doit être intégralement réservé après 
la mort d'un évêque à son futur successeur. L’arche- 
vêque entend sans doute les fruits et revenus aussi bien 
que le fonds. Le roi, écrit-il, a pouvoir sur l’église 
vacante non pour en dépenser les ressources, en envahir 
ou en piller les biens, mais pour la défendre (4). Aliéner 
les biens-fonds et dépecer le temporel, c’est tout autre 


textes francs qui parlent d'un économe ont sans doute exclusivement une 
portée juridique. 

(1) Une lettre écrite en 832-3 par Einhart à deux prêtres de l'église de 
Wurzbourg dont l'évêque est décédé, les prie de laisser à l’un des siens un 
bénéfice octroyé par le défont (illud beneficium habere permittatis), jusqu'au 
jour où l'affaire sera réglée entre Einhart et le nouvel évêque (24, Mon. 
Germ., Ep., V, 122). Cette requête montre que ces deux prêtres auraient pu 
révoquer un précaire consenti par le précédent évèque et qu'ils avaient par 
conséquent le soin de gérer le temporel. Le prêtre Winifrid qui, pendant la 
vacance du siège de Laon (871-876), pour obéir à ua ordre de la reine, a 
chassé l'abbesse d'Origay (cf. n. 2 de la p. 11)était sans doute chargé d'admi- 
nistrer l'église vacante. Il s'agit peut-èlre d'économes, mais les textes ne 
leur donnent pas cette qualité. 

(2) Le prètre Winifrid qui administre l'église de Laon (ef. n. précéd.) est 
sous la dépendance du palais et en reçoit des instructions auxquelles il obéit 
sans égard pour la discipline ecclésiastique. 

(3) Cf. plus haut, p. 10, n. 1. 

(4) De fide Carolo servanda, 41 : « facullates ecclesiae viduatae post 
mortem episcopi penes oeconomum integrae conservari jubentur futuro suc- 
cessori ejus episcopo, quoniam res et facultates ecclesiasticae non in impe- 
ratorum alque regum potestate sunt ad dispensandum vel invadendum sive 
diripiendum, sed ad defensandum atque tuendum » (Migne, CXXV, 983). 
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chose que percevoir régulièrement les revenus. Mais 
Hincmar s’en prend à la fois à ces deux manières si dif- 
férentes d’exploiter l'évêché tombé en régale. Il refuse 
au roi la libre disposition du revenu comme du capital. 
Au sentiment de l’archevèque, les règles exigent que les 
fruits accumulés soient remis sans aucune soustraction 
au nouvel évêque. Pourtant le soin qu'il prend d’opposer 
la discipline canonique à ces abus marque qu'il les voit 
en vigueur. Lorsque l'évêché est mis sous séquestre du 
vivant d’un prélat, on doit apporter au palais les rede- 
vances qu’il lui est interdit de percevoir (4); c'était 
évidemment aussi la pratique usitée quand la vacance 
du siège faisait passer l’évèché dans l'éndominicatum 
royal. 

Parfois le roi en profite pour régler à son gré la distri- 
bution du temporel de l'évêché entre les diverses per- 
sonnes ecclésiastiques. En 876, après la mort d’Advence, 
évêque de Metz, les religieux et religieuses des monas- 
tères épiscopaux de Saint-Martin de Glandières, de 
Sainte-Glossinde, de Saint-Arnoul et de Gorze se plaigni- 
rent, près de Louis le Germanique, de manquer du 
nécessaire et le prièrent de leur rendre, pour les services 
de leur alimentation et de leur vestiaire, certains biens 
détenus par l’évêque. Le roi déclare que, comme il tient 
l’église de Metz entre ses mains, il restitue à ces commu- 
nautés des biens dont jadis elles avaient eu la jouissance 
et qui, incorporés au domaine épiscopal, sont présente- 
ment à la disposition du roi {2). 


(1) Lorsque les biens de l'église de Laon furent mis sous séquestre en 
raison des démêlés d'Hincmar de Laon avec le roi, le vidame et le prévôt 
de l'église reçurent des instructions du palais pour faire acquitter par les 
laïques et les clercs les charrois, travaux et autres obligations qui leur in- 
combent (Hincmar, Quaterniones, Migne, CXXV, 1037). 

(2) Les moines l'ont prié « ex rebus ejusdem ecclesiae (ou abbaliae) ali- 
quid restitueremus » (Dipl.cités plus haut, n. 2 de la p. 10). Les dipl. pour Saint- 
Arnoul et Sainte-Glossinde ajoutent qu'il s'agit de biens « olim sublatis ». 
Avant la mainmise des évêques sur les abbayes, la communauté avait jouis- 
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A la faveur de la vacance, le pouvoir royal dispose 
aussi des charges et bénéfices ecclésiastiques qui dépen- 
dent de l'évêché. Après la déposition d’Hincmar de Laon, 
le siège restant vacant, la reine Richilde a donné ordre 
au prêtre Winifrid, sans doute l’un de ceux qui adminis- 
traient l'évêché, d’expulser d'Origny l’abbesse légitime. 
La reine aggrava sa faute en faisant donner l’abbaye à 
une novice qui lui avait offert, pour l'obtenir, des biens et 
des serfs. Le nouvel évêque, bien qu'assisté par Hinemar, 
n’a pu obtenir réparalion (1). Le palais dispose, non 
seulement des abbayes, mais aussi des églises d’un 
évèché vacant. L'évèché de Laon possédait dans le 
diocèse de Reims l’église d’Anthenay. Elle a passé de 
l'érdominicatum du roi aux mains d'Hincmar de Reims. 
Le roi lui attribue le gouvernement (ordinatio) de cette 
église, de même qu’il cède des chapelles royales à des 
bénéficiers de son choix. L’archevêque a confié à un 
prêtre cette église et en percevait d'accord avec lui les 
dimes (2). L'effet d’un tel acte d'administration subsis- 
tait encore, alors que la vacance, avait pris fin. Hincmar 
de Laon eût souhaité disposer de l’église d'Anthenay; 
ses ministres ne cessaient d'entreprendre sur les dîimes 
que percevaient l'archevêque et son prêtre, s'insurgeant 
ainsi, comme le remarque l’archevêque, contre la 
volonté du roi. L'église a échappé aux évêques de Laon 
au cours d’une vacance antérieure à celle qui précéda 
l'élection d'Hincmar de Laon; car l’archevêque observe 
qu'avant lui, personne n’a fait obstacle à la perception 


sance de ces biens comme du reste du temporel monastique. Elle obtient que 
ces biens qui sont présentement dans l'indominicatum épiscopal, en soient 
distraits et ajoutés à la mense conventuelle. La longue liste des domaines 
soi-disant rendus à Sainte-Glossinde est une interpolation (Cf. Bœhmer, 
Muehlbacher, Regesta imperii, 1516); mais cette abbaye a obtenu sans 
doute restitution de quelque bien, comme les autres abbayes messines, 

(1) Flodoard, HI, 27, p. 549. 

(2) Cf. plus haut, p. 9, 0.3. 
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des dimes au protit du prêtre rémois (1). L’archevêque 
de Reims, bénéficiaire à la vérité de cette concession, ne 
trouve en aucune manière qu’elle soit irrégulière. Le 
droit était du côté du roi et l’église d’Anthenay doit 
rester à celui aux mains duquel l'a mise le souverain. 
Très souvent, le roi profite du passage de l'évêché 


entre ses mains pour distribuer des bénéfices à ses 
fidèles aux dépens de l’église vacante et c'est l’abus que 


dénonce Hinemar, quand il déclare que les biens épisco- 


paux ne sont pas mis pendant la vacance du siège au 
pouvoir du roi pour qu'il les envahisse et les pille. Tel 
est l’usage que fait Charlemagne des villae del'évèché de 
Reims, tombé en son dominicatum à la mort de Tilpin et 
des biens de l’église du Mans après le décès de Gauzio- 
lène (2). À en croire l’excuse qu’invoque Charles le 
Chauve dans un diplôme de restitution accordé à l’église 
de Reims, alors qu’elle manquait de pasteur et qu'il avait 
reçu des mains de Foulques l'évêché, il a été contraint 
par la nécessité d’en distribuer les biens à ses fidèles pour 
un temps, afin qu'ils aient quelque soulagement tem- 
porel en son service (3). C'est alors qu’au témoignage 
d'Hincmar, l'episcopium de Reims fut partagé par 


(1) Le prédécesseur d'Hincmar, Pardulus, a occupé le siège de Laon de 
848 à 856, Avant lui Siméon détenail déjà l'évêché en 840. C'est donc, 
semble-t-il, après la mort de Siméon, en 848, que le roi a cédé l'église d'An- 
thenay à Hincmar de Reims. Il se peut aussi que l'événement se soit produit 
après la mort d'Ostroldus, prédécesseur de Siméon. Il y eut alors une 
vacance prolongée de l'évêché, à laquelle Hincmar de Reims fait allusion. 
Le moine de Saint-Denis, Hincmar, déjà en faveur près de Louis le Pieux, 
a pu recevoir de lui en bénéfice cette église, comme il en 4 reçu des abbayes. 
Il l'aurait cédée à un prêtre seulement après son élection comme archevêque 
de Reims. 

(2) Cf. plus haut, p.8, n. 1 et 3. 

(3) 1 Oct. 845 : « res ex episcopatu Remensi quas magna necessitate et 
per omaia inviti, dum a pastore sedes illa sancta vacaret, fidelibus nostris 
ad tempus, unde quodcumque temporale solatium in nostro haberent servitio, 
commendavimus » (Flodoard, III, 4, p. 477). Plus loin il déclare rendre tout 
ce qu'il a cédé en bénéfice quand il a reçu l'évêché des mains de Foulques 
(ef. plus haut, p. 9, n. 2). 
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Charles le Chauve entre ses hommes (1). En décembre 
844, le siège étant encore vacant, le concile de Ver déplore 
les récentes spoliations dont a été victime l'église de 
Reims (2). Par deux fois déjà, écrit à Léon IV l'archevé- 
que promu en 845 à Reims, cette église a souffert détour- 
nement de ses biens à l'usage des séculiers, à l'occasion 
d'une vacance (3),après la mort de Tilpin, après la déposi- 
tion d’'Ebbon. L’évêque intrus installé à Soissons en place 
de Rothade a disposé indüment, écrit Nicolas Ier, des biens 
de l’évêché. Le pape a appris, en outre, que Charles le 
Chauve a donné en bénéfice des biens de cette église à 
quelques hommes (4). Vraisemblablement, le roi a 
disposé ainsi du temporel de l’église que la déposition 
de Rothade rendait à ses yeux vacante, avant d’y établir 
un intrus. Charles le Chauve a sans doute profité aussi 
de la vacance du siège de Sens, car sitôt qu'Egilon y est 
monté, Nicolas 1" prie le roi de rendre à l'église tout ce 
qui lui a été enlevé pour des usages mondains (5). C’est 
au temps où le siège de Beauvais est vacant et à l'occa- 
sion des conflits électoraux dontil est l’objet, qu'Hinemar 
réfute les propos des palatins qui attribuent à Louis Il 
le droit de conférer à qui lui plait les biens des évé- 
chés (6). 

Après la mort de l’évêque de Langres, Geilon, les 


(4) : « Quando tres fratres reges regnum post patris sui obitum inter se 
diviserunt, episcopium Remense quod tenebat Folco presbiter, Karolus inter 
homines suos divisit » (Vita Remigii,28, Mon. Germ., Script. Karol. aevi, 
IT, 324). Suivant la lettre de ce texte, la divisio a été faite alors que Foul- 
ques tenait l'évêché. Le diplôme cité n. préc. marque que la spoliation eut 
lieu lorsque, des mains de Foulques, l'episcopium passa en celles du roi. 

(2) 9 : « nuper spoliatam rebus » (Cap., II, 385). 

(8) Cf. plus haut, p. 14, 0. 1. - 

(4) Ep. 69 : « diversae res et nonnulla prædia... Suessonicae ecclesiae… 
ab invasore ibidem consecrato extitissent pro libitu disposita et in beneficium 
data, vel etiam... ab excellentia vestra quibusdam hominibus aeque in bene- 
ficio collata » (Mon. Germ., Ep., VI, 388). 

(5) Ep. 125 : « quaeque ab ecclesia Sennensi ablata… de redditis ecclesiae 
sibi commissæ (Egilon) per clementiam vestram interius gratuletur » (p. 646). 

(6) Hincmari ep. 19 : « Sunt qui dicunt, ut audivi, quia res ecclesias- 
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biens de l’église ont été déchirés au gré des pillards; 
une villa que cet évêque avait attribuée aux moines de 
Bèze a été sacrilègement envahie et aliénée sans droit 
par un certain Gautier (4). A la vérité, mention n’est 
pas faite ici de l'intervention royale et la vacance du 
siège exposait le temporel épiscopal à des empiétements 
dont l'exercice du droit de régale n’était pas la seule 
occasion. Mais les ‘protestations que l’archevêque de 
Reims élève à maintes reprises contre le pillage fait par 
les rois du temporel des églises vacantes (2), attestent 
que cet abus est en son temps de pratique courante. A 
Meaux, les évêques le dénoncent expressément; les cho- 
révêques ne doivent pas exercer le ministère épiscopal 
pendant la vacance du siège, attendu qu’en pareil cas 
l'ordination d’un évêque est différée etles biens de l’église 
divisés (3). Quand le temporel d'un évêché est placé 
dans le dominicatum royal, l'exploitation qu’en font les 
souverains consiste essentiellement, semble-t-il, à nantir 
leurs fidèles de bénéfices. C’est sans doute surtout à la 
faveur de la vacance des sièges que se continue au 
ixe siècle la divisio des évêchés, commencée sous Charles 
Martel et qui, comme nous le montrerons ailleurs (4), 
n’a guère cessé pendant toute l'époque carolingienne de 
désoler le clergé des Gaules. 

L'attribulion faite par le roi de bénéfices aux dépens 
du temporel épiscopal tombé en ses mains, n’a nullement, 
en effet, le caractère de mesures régulières que peut se 


ticae episcopiorum in vestra sint potestate, ut cuicumque voluerilis, eas 
donetis » (Migne, CXX VI, 112). 

(1) Charte de l'évêque Agrinus, 12 avril 889 : « Quo (Geilon) quidem 
de hac vita sublato, sicut reliquæ res ecclesiae nostre irrationabiliter ad votum 
diripientium distractae sunt, ita quoque et Pontiliacus a loco ubi fuerat a 
praefato praesule collatus est a Waltario, sicut certissimum est, sacrilege 
invasus et indebite alienatus » (Chron. Besuense, Migne, CLXIT, 890). 

(2) Plus haut, p. 14, n. 1 et p. 15, n. 4. : 

(3) 44, Mon. Germ. {Cap., Il, 409. 

(4) La propriété ecclésiastique et les droits régaliens à l’époque 
carolingienne (fasc. I, sous presse). 
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permettre l’administrateur de l'évêché vacant. Les con- 
cessions en précaire consenties à ces bénéficiers ne sont 
pas des précaires ordinaires, tels qu’en délivrent les légi- 
times détenteurs de l’évêché. Après la mort de Tilpin, 
l'évêché de Reims étant retenu dans le dominicatum 
royal, la villa de Neuilly est donnée par Charlemagne à 
Anscher, moyennant nones et dimes (1). Ce personnage 
tient par conséquent ce bien en vertu d'une précaire sem- 
blable à celles que les capitulaires d’Estinnes et d’Héristal 
prescrivent de rédiger et qui ont pour objet les biens 
sécularisés verbo regis. Charles le Chauve explique qu’au 
temps où il tenait l'évêché de Reims, il en a donné les 
biens à ses fidèles, en raison d’une grande nécessité et 
tout à fait malgré lui. Il s'agissait donc d’un abus de pou- 
voir commis par le roi à la faveur de l’exercice du droit 
de régale. 

Dans les régions frontières, les rois rivaux se dispu- 
tent le droit de régale, comme l'évêché lui-même. En 
976, à la mort de l’évêque de Cambrai et Arras, Tebdon, 
le roi Lothaire occupe les biens de l’évêché d'Arras et le 
bruit court qu’il va se porter sur Cambrai (2). Le souve- 
rain du royaume occidental a mis la main sur le temporel 
qui appartient à ses États et qui est à sa portée et s’ap- 
prête à en occuper le reste, en pénétrant dans la cité où 
siègent les évêques. Mais les grands lorrains ne le lui 
permettent pas. Charles de Lorraine accourt à Cambrai, 
sous prétexte de protéger la ville. Il y entre en qualité de 
représentant du roi de Germanie, car il est chargé de 
contraindre les vassaux de l'évêché à prèter à l'empe- 
reur serment de fidélité (3). Lui-même fait main basse 


(1) De villa Novil., Script., XV, 1168. 

(2) Gesta episc. Camer., 1, 101 : « Lotharium regem res Atrebatensis 
episcopii occupasse audierant (les grands lorrains), ideoque illum..….. urbem 
Cameracensem pervasurum esse formidabant » (Script. VII, 443). 

(3) : « Vassallos que ejusdem loci ad fidelitatem imperatoris constringeret 
(Loc. cit.). 
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sur les biens épiscopaux, consume toutes les ressources 
de l'évêché en banquets, dissipe le trésor de l’église, vend 
à deniers comptants les prébendes et tout ce qui se rap- 
porte au ministère ecclésiastique (1). A cette date 
tardive, on saisit plus nettement, à le voir exercé par 
un seigneur qui se dit représentant du roi, ce qu’on 
entend par droit de régale. L'évêché vacant subit, de la 
part du roi ou des seigneurs, une mainmise complète. 
Les biens-fonds sont occupés, la cité envahie, les revenus 
etla réserve même de l’église dépensés aux usages des 
gens du roi ou du seigneur (2). 

L'exercice que font les souverains du droit de régale 
à l’époque carolingienne est manifestement une survi- 
vance des pratiques sécularisatrices inaugurées au temps 
de Charles Martel. Ce maire du palais, comme on l’éta- 
blira dans une prochaine publication, divisait les évèchés, 
les donnait ou les retirait à son gré. La vacance du siège 
était d'ordinaire l’occasion de la sécularisation partielle 
des biens précédant le don fait par le prince, à un clerc 
ou à un laïque, de ce qui restait de l’évêché. Quand une 
réforme incomplète eut été accomplie par les soins 
de saint Boniface, les Carolingiens se réservèrent le droit 
de donner l’évèché. Il revenait naturellement en leurs 


(1) « Omnesque opes in usibus episcopi exhibendas in superfluis commes- 
sationibus tota effusione consumpsit. Thesaurum ecclesiae dissipabat, præ- 
bendas vendebat, immo et ecclesiaslici ministerii negôtia emptus pretio 
largiri mercantibus usurpabat » (loc. cit.). 

(2) Le droit de régale, quand il est usurpé par les seigneurs, se con- 
fond en quelque sorte avec le droit de dépouilles. Les capitulaires (Æ10- 
tharii cap. missorum, 832, 11, Cap. Il, 64; Karoli II cap. Pap., 816, 
14, p. 103; Carisiac., 877, 9, p. 358; Cap., excerpta, 4, p. 362) dénon- 
cent déjà les pillages des biens d'église ou des biens propres du défunt dont 
la mort d’un évêque est le signal. En 996, Grégoire V a appris qu'à Cam- 
brai, « obeunte episcopo vel ceteris sacerdotibus,.… aliqui... soleant res eccle- 
siasticas, quas vel episcopus sive etiam sacerdotes reliquerint diripere ac 
devastare » (Gesta, 1, 111, p. 449; Jaffé Wattenbach, Reg. pontificum, 
3.866). Voir dans les Gesta ([, 118, 120, p. 453-4), le récit des violences 
commises en 1012 par Gautier d'Oisy, à la mort de l'évêque Herluin. 
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mains quand disparaissait le personnage qui l'avait reçu 
par leur bienfait. Le retour de l’évèché aux mains du roi 
était presque toujours encore au 1x siècle, l'occasion 
d'une petite sécularisation nouvelle dont la forme ordi- 
naire était la concession de bénétices royaux aux dépens 
du temporel épiscopal. 


II. — Transmission des régales 


Lorsque le roi se dessaisit de l’évèché, tombé en son 
indominicatum, il ne met pas toujours fin à la vacance 
du siège épiscopal. Souvent, alors que pour diverses. 
raisons un évêque n'y peut prendre place, l'évêché est 
commis par le roi à un administrateur simple clerc ou 
même laïque. 

Cette pratique apparaît sitôt après la réforme qui, au 
temps de Carloman et de Pépin, avait rétabli des évêques. 
légitimes dans les cités. Une pièce, qui date du temps où 
Pépin a pris la couronne, marque que le siège de Mâcon 
est vacant; mention est faite de l’évêque futur promis 
par le roi et à qui il concèdera ce lieu; en attendant, 
l'église est représentée en justice par un abbé et un 
comte, missi du roi, chargés sans doute de gérer le tem- 
porel (1). En 798, après la mort d’Adon, l’église de Lyon 
est tenue quelque temps par son neveu [lduinus qui n’est 
pas évêque (2). Dans le dernier quart du vire siècle, 
les évêchés de Bâle et de Pavie sont confiés par Char- 
lemagne à l'abbé Waldo (3). Pendant la vacance du siège 
de Verdun qui suit la mort de Madelveus, au temps de 


(1) « Breve memoratorium qualiter domous noster Pipinus rex Franco- 
rum.…. vos Leutarium abbatem et Fromaldum comitem ad causam sancti 
Viacentii vel ipsi Matiscenci episcopo quem ipse domnus rex in antea, Christo 
propitio jubebit ibi promittere pro suo augmento vel mercede ipsum locum 
concessurus » (Ragut, Cart. Saint-Vincent, 67, p. 54). 

(2) « paululum Lugdunensem ecclesiam non episcopus tenuil » (Adonis 
chronicon, Script., II, 320). 

(3) Cf. plus haut, p. 6, n. 6. 
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Charlemagne, l'église est gouvernée par un serviteur 
de Dieu, Amalbert, qui, lui du moins, avait été sacré 
chorévêque (1). 

Après avoir dépossédé Ebbon du siège de Reims, Louis- 
le-Pieux remit l’évêché à l’un de ses chapelains, l'abbé 
Foulques. Ebbon, qui en a repris possession grâce à 
Lothaïire après la mort de Louis, dut s'enfuir quand le 
partage de l'empire plaça l’église de Reims au royaume 
de Charles. Le jeune roi rendit l'évêché à Foulques qui 
avait embrassé sa cause (2). Ce personnage tint l’episco- 
pium pendant près de neuf ans (3). En 844, sans doute 
au décès de Foulques, l'évêché revint de ses mains en 
celles de Charles le Chauve (4). Le roi le confia bientôt 
à un nouvel administrateur, Nothon, qui l’occupa à peu 
près pendant un an et demi. Suivant l'expression d’'Hinc- 
mar, avant sa propre ordination, Foulques et après lui 
Nothon, ont tenu l’episcopium (5). Peut-être même un 
troisième administrateur a-t-il gouverné l'évêché au 


(1) Gesta episc. Virdun., 13, Script., IV, 44. 

(2) Narratio cleric. Rem. : « devenit.. Remensis ecclesia in partem et 
ditionem.. Karoli, cum quo erat gratissimus ac potentissimus Fulcho abbas 
qui ipsam ecclesiam domni Ludowici imperatoris antea presbyter obtinuerat 
et gratia ejusdem regis, cum quo erat, iterum adeptus est eam » (Conc, 
Karol., 1, 811); Karoli regis ep.5, 867: « ecclesiam vero Rhemensem 
Fulconi venerabili abbati (Ludovicus) commendavit...; cui tunc ecclesia 
Rhemensis commissa fuerat » (Migne, CXXIV, 872 et 873). Foulques, prêtre, 
c'est-à-dire chapelain, de Louis, a obtenu de lui l'église de Reims et sans 
doute en même temps l'abbaye de Saint-Remi dont le neveu d’Ebbon a été 
dépossédé (cf. Simson, Ludwig der Fromm, Il, 135). L'abbé Foulques a 
récupéré l'église après la seconde fuite d'Ebbon, par le don de Charles le 
Chauve. 

(3) Hinemar expose qu'il a été élu, « cum Remensem ecclesiam Folco fere 
per novem annos.. tenuissel et post eum Noto pene per annum el dimidium 
eamdem sedem.. tenuisset » (Ep. 4, Migne, CXXVI, 53). 

(4) Le roi dit avoir reçu l'évêché de Reims « de manu Fulconis » (cf. plus 
haut, p. 9, n. 2). 

(5) Hincmar, Lettre à Hincmar de Laon : « Quando Folco et post eum 
Notho ipsum episcopium tenuerunt » (Migne, CXX VI, col. 556) ; « quandiu 
ipsum episcopatum tenuit Fulco et post eum Notho » (col. 542); cf. n. 3. 
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cours de cette longue vacance; Hincmar déclare qu’il est 
le quatrième qui l’ait tenu, régulièrement cette fois, à 
Ja suite de ceux qui en furent investis après la déposition 
d’Ebbon (1). Absorbés par les soins séculiers et établis 
contre les règles, écrit l'empereur Lothaire à Léon IV, 
ils auraient refusé, à l'en croire, la charge pastorale (2). 

Il semble bien qu'après la fuite d’Agobard, Amalar 
ait gouverné l'église de Lyon dans les mêmes conditions 
que les administrateurs de l’évêché de Reims (3). Le 
siège de Cologne, vacant de 841 à 850, a été occupé 
successivement par Liutbert, puis Hilduin. De ce 


(4) « Nec ejus (Ebbon) sedis invasor exstiti, quam ab eo secundum regulas 
sacerdotio defuncto quartus, post eos qui eam tenuerunt.., regendam sus- 
cepi » (Ep. 4, cap. |, col. 50). Il ajoute (Loc. cit.) que le siège a été vacant 
« per decennium » et plus loin (cap. IV, col. 53) que Foulques a tenu 
l'église « fere per novem annos », Nothon « pene per anaum et dimidium ». 
Il n'y a guère de place pour un tiers. C'est peut-être en raison du passage 
de l'évêché des mains de Foulques en celles du roi Charles qui s'en dessaisit 
en faveur de Nothon, qu'Hinemar déclare être le quatrième qui tint l’évèché 
après la déposition d'Ebbon. Peut-être aussi Hincmar fait-il état des deux 
temps où Foulques remplit les fonctions d'administrateur, avant et après 
le rétablissement d'Ebboo par Lothaire. 

(2) « Quia aut saecularibus dediti curis et contra promulgatas divinitus 
regulas substituli quidam in eadem sede praefuerunt el ob hoc pastoralem 
sarcinam suscipere renuerunt aut aliarum ecclesiarum praesules extiterant 
el reddita divinitus pace sedes suas repetere maluerunt, memorala Remensis 
ecclesia diu, ut supra diximus, pontificali caruit dignitate » (Mansi, XIV, 
885). Des évêques voisins sont venus à Reims remplir pendant la vacance 
les fooclions pontificales (plus haut, p. 13, 0. 2); l’empereur croit à tort 
que des évêques expulsés de leur siège ont occupé celui de Reims. 

(3) Le prêtre lyonnais Florus, qui accuse Amalar d'erreurs doctrinales de- 
vant le concile de Quierzy, en 838, le désigne sous le titre de « praelatus 


- aecclesiae Lugdunensis » (Oratio, Conc. Karol., I, 769); il déplore que 


l’église de Lyon « habeat episcopum sine potestate, magistrum sine veritate » 
(p. 173). L'évêque sans pouvoir c'est Agobard exilé, le mailre qui professe 
l'hérésie c'est Amalar. Florus, qui oppose ce praelatus, ce mugister à l'epis- 
copus, au pastor (Relatio, 6, p. 779), le distingue nettement du chorévé- 
que de l'église à qui Amalar a donné ordre de transcrire ses livres (p. 770). 
Amalar cherchait sans doute à représenter son adversaire comme rebelle à 
la décision de l'empereur qui confiait l'évêché à un administrateur; Florus 
se défend de faire opposition au règlement impérial « nec... imperiali piae 
provisioni, quod ille (Amalar) forsan jactitat, velut rebellis existens » (loc. 
cit.). 
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dernier, qui n’avait jamais été évêque, il est dit expres- 
sément qu'il a reçu l'episcopatus de Cologne (1). En 
864, Lothaire II se résout à enlever à Gunther, déposé 
par Nicolas 1°", l'évêché de Cologne et le donne, sans 
prendre conseil de personne, à Hugues l'abbé, passé 
alors à son service et qui n’était que sous-diacre (2). 
Hugues ne fut évidemment pas sacré (3), mais deux 
ans plus tard, le roi lui retira l'epéscopium et le commit 
à la garde d’Hilduin, frère de Gunther, de telle sorte 
que, dans l’église vacante, tout fut à la disposition de 
l'évêque déposé, hormis l'exercice du ministère épis- 
copal (4). 

Lothaire II éludait par ce inoyen la sentence ponti- 
ficale. De même, Charles le Chauve préjuge la décision 


(1) Ann. Colon. breviss., 842 : « Hilduinus accepit episcopatum Colo- 
niae » {Script., 1, 97). Le 3 janvier 842, Liutbert s'intitule dans une charte 
pour Saint-Cassius de Bonn, qu’il a fait duter de la 2* ‘année de Lothaire, 
« electus episcopus ad Colonie urbis sedem » (Codex tradit., 16, dans le 
Neues Archiv., XIII, 156). Hilduin est qualifié de « vocatus archiepisco- 
pus » dans deux diplômes de Lothaire I, des 21 octobre 843 et 3 janvier 848 
(Tardif, Mon. hist., 169 et 168, p. 107 et 106). On peut conclure qu'il n'a pas 
été sacré et que Liutbert, qui, lui aussi, fut simplement archevêque nommé et 
créature de Lothaire le’, a reçu avant Hilduin l'évêché des mains de l'empe- 
reur. Cf. Parisot, Le roy. de Lorraine, Append. 2, p. 744-5. 

(2) « Episcopatum a Gunthario Hlotharius tulit et suo tantum consilio 
Hugoni. tonsura clerico et ordinatione tantummodo subdiacono, moribus 
autem et vita a fideli laico discrepanti » (Ann. Bertin., 864, p. 71). Hugues 
l'abbé, qui a perdu en 861 la faveur de Charles le Chauve, s'est retiré près de 
Lothaire (Cf. Bourgeois, Hugues l'abbé, dans les Ann. Fac. des Lettres 
de Caen, 1895, p. 98). 

(3\ Suivant les Ann. de Xanten, il a succédé à Gunther (successit in locum 
illius), mais a envahi le bercail du Seigneur, « non ut pastor, sed ceu lupus 
rapax » (866, Soript., Il, 232), 

(4) « Episcopium Coloniense ab Hugone recepto, Hilduino, fratri Gunta- 
rii sub provisionis obtentu committit; sed revera disposilio illius, excepto 
episcopali ministerio, penes Guntarium manet, ipsaque metropolis sed et ec- 
clesia Treverensis.. pastore vacant » (Ann. Bertin., 866. p. 81). Il s'agit 
du même personnage que Lothaire avait nommé évêque de Cambrai, qu'Hinc- 
mar (Flodoard, III, 12, p. 489) et Nicolas Ie" ( Ep., 13, VI, 279) n'ont pas 
agréé. Le roi, qui a renoncé à en faire l'évèque de Cambrai, l'a nommé admi- 
nistrateur de l'évêché de Cologne. 
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du pape dans l'affaire de Vulfad. Il n'a pas voulu, écrit-il 
à Nicolas I*, faire de ce clerc un archevêque de Bourges 
aussi longtemps que le siège apostolique ne s’est pas 
prononcé sur la validité des ordres reçus par lui des 
mains d’Ebbon; mais, pour arrêter la horde des pillards, 
il a confié l'église et ses biens à cet ecclésiastique (1). 
Les textes marquent parfois nettement que l'évêché 
est attribué comme une sorte de bénéfice (2), à un 
personnage dont le roi ne paraît pas songer à faire 
l'évèque du lieu et qui peut même n'avoir aucun carac- 
tère ecclésiastique. Ainsi, en 882, le siège de Metz élant 
vacant, Charles-le-Gros attribue au bâtard de Lothaire II, 
Hugues, les biens de l'évêché qu'il consommera à 
son usage, tandis, observe l’annaliste, que les canons 
ordonnent de les réserver au futur évêque (3). Il 
s'agissait peut-être aussi de la jouissance immédiate 
d’évêchés dans la convention passée en 879 par le fils 
de Louis le Germanique, Carloman, résignant en faveur 
de son frère le regnum qu'il n’a plus la force de gou- 
verner. Il obtient de lui pour son entretien (ad servi- 
tium) des évêchés avec des abbayes et des comtés (4). 
En 928, Hugues, roi d'Italie, assigne uwsu slipendiario 
l'évêché de Vérone à Hilduin chassé du siège de Liége 


(1) Ep. 4 : « Quia dare absque apostolatus vestri determinatione distuli- 
mus (ecclesiam Bituricensem), commenduare sibi eamdem ecclesiam cum rebus 
sibi pertinentibus acceleravimus, scilicet ut in destructione earum non tantum 
saeviens valeret.. pravorum instantia » (Migne, CXXIV, 87). 

(2) En 89, l’archevèque de Reims Foulques a donné beneficiali more 
l'église de Châlons à l'évêque de Thérouanne Hériland et refuse de consa- 
sacrer l'élu du clergé et du peuple (Flodoard, Hist., IV, 3, p. 562). C'est 
visiblement aussi beneficiali more, usuw stipendiario, ad consumendum 
(cf. notes suiv.), que les rois cèdent l'évèché vacant à un administrateur qui 
n'est cerlainement pas évêque nommé. 

(3) « Hugoni.…. facultates ecclesiasticas Mettensis episcopii, quas sacri 
canones futuro episcopo reservari praecipiunt,:ad consumendum commisit » 
(Ann. Bertin., p. 153). 

{4) : « Cai rex episcopatus et abbalias et comitalus ad serviendum dele- 
gavit » (Ann. Fuld , 879, Script., 1, 393). 
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et qui s’est réfugié près de lui. Les revenus de cet 
évêché restèrent à l’usage d’Hilduin, le siège étant 
vacant, jusqu'au temps où Rathier fut promu évè- 
que (1). 

Chaque fois vraisemblablement qu'une vacance se 
prolonge, le roi confie l'évêché à un administrateur (2). 
Il devait être très ordinaire qu’un évèché fût tenu dans 
ces conditions, puisque, en 845 et 846, les conciles de 
réforme signalent les abus commis par ceux qui occu- 
pent les loca episcoporum. Ces administrateurs du siège 
vacant, qui tiennent du roi l’episcopium en bénéfice, à 
titre provisoire, ont en effet, d'ordinaire, une gestion 
très préjudiciable aux intérêts de l’église. Aussi, l’épis- 
copat réuni à Meaux et à Paris marque sa défiance à 
leur égard. On réclame l’annulation de tous les contrats 
de précaire et d'échange passés au temps où ils déte- 
naient l'évêché (3). 

Au x° siècle, la royauté qui défend avec peine contre 
l’usurpation des familles seigneuriales ses droits réga- 
liens, en est réduite parfois à céder l'administration 
d’un évêché à un grand seigneur. Herbert de Verman- 
dois a réussi à faire élire son jeune fils, Hugues, comme 


(1) Gesta abb. Lob., 19: « fraudatus Leodiensi episcopio ab Hugone rege 
Italiae, apud quem fecerat confugium, usu stipendiario promeruerat Vero- 
nense episcopium » (Script., IV, 63). Ughelli (Ztalia Sacra, V, 734), range 
à tort Hilduin parmi les évêques de Vérone. 

(2) Dans une lettre à son neveu (Migne, CXXVI, 538 et 542), Hincmar 
aous apprend qu'à la mort de l'évèque de Laon, Ostroldus, avant l'épiscopat 
de Siméon qui fut présent en 840 au rétablissement d'Ebbon (Apologet., 
Conc. Karol., I, 798, 806), l'évêché resta quelque temps vacant. [l en appelle 
à l'usage pratiqué sous les prédécesseurs d’Hincmar de Laon, dont il donne 
da liste, et entre les épiscopats d'Ostroldus et de Siméon, « quando episcopa- 
tus vacavit in Ailemaro » (col. 542). Le texte est saus doute corrompu; peut- 
être Ailemarus est-il le nom d'un administrateur du siège vacant. 

(3) 21: « Ut precariae et commutatioues tempore viduatarum ecclesiarum 
factae ab his, qui loca episcoporum occupaverant, rescindantur » (Cap... II, 
403). Cet article est rangé par les évêques réunis à Paris parmi les canons 
du concile de Beauvais, mais on ne le trouve pas dans le texte qui nous en 
a été conservé [p° 387-8). Il aura été ajouté lors des réunions de Paris. 
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successeur de Foulques de Reims : le roi Raoul, appre- 
nant que l’élu est un enfant, confie l'évêché à son père 
pour qu’il le gouverne et le régisse. Par là la royauté 
prêtait elle-même la main à ceux qui la dépouillaient 
de son droit sur les évêchés (1). 

Le personnage à qui le roi remet l'évêché vacant est 
souvent le clerc qu’il desline à succéder à l'évêque 
défunt ou déposé. II semble bien que le prêtre Foulques 
qui détint l'évêché de Reims après la déposition 
d’Ebbon, ait été, dans la pensée de Louis le Pieux. le 
futur archevêque de Reims. Suivant Hincmar, dans 
l'assemblée même qui déposa Ebbon, Foulques aurait 
été désigné pour être son successeur (2). Peut-être 
Hincmar avait-il intérêt à accréditer cette version; 
mais elle est corroborée par la notice d'un plaid tenu 
près de Narbonne, en 836, qui fut présidé par Foulques, 
missus de l’empereur et archevèque nommé (3). Il 
s’agit sans doute du personnage que Louis avait choisi 
pour être le successeur d'Ebbon. Foulques est mort 


{{) « Remensem episcopatum committit Heriberlo aequitatis censura 
disponendum atque regendum ab ipso » (Flodoard, Hist., IV, 20, p. 578). 
Ailleurs, Flodoard ne mentionne mème plus l'intervention du roi : « Episco- 
patus Remensis Heriberto commissus est sub oblen:u filii sui Hugonis » 
(Ann., 925, éd. Lauer, 32). 

(2) A la fin du 1x° siècle, le métropolitain est parfois assez fort et assez 
peu scrupuleux pour donner, lui aussi, en bénéfice à uue sorte d’administra- 
teur un évêché vacant (plus haut, p. 27, n. 2). 

(3) La Scriptura renfermant la sentence de déposition que rendirent les 
évêques contre Ebbon, après qu'il se fût reconnu indigne de l’épiscopat, fut 
remise par Drogon qui présidait le synode « Fulconi qui successor in sede 
Rhemensi Ebonis fuerat designatus » (De praedestin., 36, Migne, CXXV, 
390-1). Simson (Ludwig der Fromm., 11, 135, n. 6) fait observer que sui- 
vant les clercs ordonnés par Ebbon et aux termes d'une leltre écrite par 
Charles le Chauve à Nicolas, à une heure où le roi soutient contre Hincmar 
les intérèts de l’un de ces clercs, Vulfad, l'église de Reims a élé simple- 
ment confiée à Foulques, obtenue par lui (plus haut, p. 24, n. 2, Hincmar 
qui lui donne ici la qualité de successeur désigné, a dit le plus souvent 
que Foulques tenait l'évêché : « Cum... resederet vir venerabilis Fulcho, 
advocatus archiepiscopus, qui est missus domno nostro Ludovico (Hist. 
du Languedoc, éd. Privat, Il, pr., 90, col. 194). 
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avant que les circonstances aient permis de passer 
outre à l'opposition des partisans de l'archevêque exilé 
et de sacrer son successeur désigné. Amalar avait peut- 
être aussi la qualité d’évêque nommé de Lyon; il eût 
succédé à Agobard si cet archevêque n’était rentré en 
grâce (1). Liutbert, puis Hilduin, qui ont détenu l'évêché 
de Cologne de 841 à 850, étaient certainement des 
évêques désignés par Lothaire pour revêtir la charge 
épiscopale. Vraisemblablement Lothaire a retiré l'évêché 
à Liutbert, qui n’avait pu encore se faire sacrer, pour le 
punir d’avoir désespéré de sa cause et embrassé celle 
de Louis le Germanique, en mars 842, quelques mois à 
peine après son élection (2). Hilduin obtint de lui 
l'évêché; mais les suffragants dévoués à leur souverain, 
Louis le Germanique, qui n’acceptait pas la déchéance 
de Liutbert, refusèrent sans doute de sacrer l’arche- 
vêque désigné par Lothaire pour le remplacer (3). 


(1) Cf. plus haut, p. 25, n. 3. Louis le Pieux a préféré sans doute ne pas 
donner immédiatement un successeur aux archevêques déposés. A en croire 
Charles le Chauve, ou plutôt Vulfad qui rédige ou inspire sa lettre à Nicolas Ie", 
Louis le Pieux avait demandé au pape Grégoire de confirmer la déposition 
d'Ébbon, et si le pape se fût prononcé en ce sens, l'empereur eût donné un 
successeur à cet archevêque : « quod quidem moderatissimo consilio agere 
differens, efficaci egit sagacitate » (Ep. 5, Migne, CXXIV, 874). Peut-être, en 
effet, l'empereur n'était-il pas sûr de son droit, peut-être aussi voulait-il 
laisser la porte ouverte à une réconcilialion. Agobard a fini par abandonner 
Lothaire pour se rallier à la cause de son père. Louis a probablement 
désigné les futurs archevêques de Lyon et de Reims, mais a préféré ne pas 
les faire sacrer. Il se peut aussi que l’empereur ait désigné un successeur à 
Ebbon dont il a obtenu le désistement et qu'il est décidé à ne jamais rétablir, 
qu'à Lyon il ait placé un simple administrateur sans lui promettre l'évêché, 
attendu qu'Agobard moins coupable pouvait être admis à faire amende horo- 
rable. . 

(2) C'est la conjecture vraisemblablement proposée par M. Parisot, p. 744. 
Cf. plus haut, p. 26, n. 1. Lothaire quitta le pays vers le milieu de mars 842; 
Louis le Germanique reçoit des serments à Cologne le 2 avril. Liutbert qui 
n'avait pu encore recevuir la consécration a évidemment passé alors du côté 
de Louis. Lothaire, revenu ea août en Austrasie, l’a remplacé par Hilduin. 

(8) Cf. Parisot, p. 745. En 850, Hilduin se serait démis en faveur de 
Gunther son parent. Louis le Germanique, qui, en 849, a donné le siège de 
Muoster à Liutbert, aurait accepté cette transaction et les quatre évêques de 
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Hincmar blâme Vulfad qui, au temps où le siège de 
Langres était vacant, avait usurpé l’église sous le nom 
d’évêèque nommé; dans l'espoir d’y être sacré et qui a 
employé les biens de l'évêché à son usage et à celui 
des siens (1). C’est évidemment la faveur du roi qui l’a 
mis, à titre d'évêque nommé, en possession du temporel 
épiscopal. Charles le Chauve n’en agit pas autrement 
quand il confie au même personnage, élu unanimement, 
dit-il, comme évêque de Bourges (2), l'administration 
de cet évêché, en attendant que la sentence sollicitée du 
pape permette d’en faire un archevêque. 

En plusieurs circonstances, la remise de l'évêché à un 
évèque désigné s'explique par l'opposition que suscite le 
choix du roi et dont celui-ci espère ainsi triompher. Après 
la déposition des archevêques de Reims et de Lyon qui 
conservent maints partisans, Louis le Pieux se contente - 
de leur désigner un successeur et de remettre à celui-ci 
l’episcopium. Charles le Chauve ne croit pas pouvoir 
donner (dar) l’église de Bourges à Vulfad; aussi la met- 
il en sa garde (commendare). La mesure a un caractère 
exceptionnel et provisoire. 


son royaume, suffragants de Cologne, auraient reçu permission de prendre 
part au sacre. M. F. Lot (De quelques personnages du 1x° siècle qui ont 
porté le nom de Hilduin, dans Le Moyen âge, 1903, p. 269-74) montre 
que cet Hilduin est vraisemblablement l'ancien abbé de Saint-Denis, qui, dis- 
gracié par Charles le Chauve pour avoir adhéré au parti de Lothaire, a 
obtenu de celui-ci l'évêché de Cologne, la charge d'archichapelain. Lothaire 
l'appelle venerabilis abbas dans des diplômes de 852 (Bohemer Muehlba- 
cher, Reg., 1156-7), alors que Hilduin, ayant renoncé à l’évèché de Cologne, 
repreod son titre d'abbé. Hilduin, l'ancien abbé de Saint-Denis est proba- 
blement l'oncle de Gunther et de Hilduin le jeune (F. Lot, op. cit., 210); 
ce dernier est frère ou cousin, et non neveu, de Gunther (p. 252). 

(1) Ep. 6 : « Lingonensem ecclesiam pastore viduatam, ut ibi ordinaretur 
episcopus, sub nomine vocali episcopi usurpare praesumpsit, ejusque facul- 
tates quae secundum Chalcedonense concilium penes oeconomum futuro 
debuerant reservari episcopo, suis suorumque usibus arrogavit » (Migne, 
CXXVI, 60). 

(2) Ep. 3 : « Omnes episcopi et fideles regni nostri, ipsaque etiam diocesis 
unanimiter in electione praedicti Vulfadi consenserunt » (Migne, CXXIV, 868). 
-Cf. plus haut, p. 27. 
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Mais il semble qu’au 1x° siècle, cette méthode tende à 
se généraliser et que, par là, les Carolingiens s’attachent 
à mettre le clergé, le peuple et les évêques en présence 
du fait accompli. Le roi cède ordinairement l'évêché à 
son candidat avant qu’il soit sacré par les évêques, par- 
fois même avant qu’il soit élu ou agréé par le clergé et. 
le peuple. 

A la condition que le clerc désigné par le roi ait été 
régulièrement élu ou accepté par son église et ses futurs 
collègues, Hinemar admet que la collation de l'évèché, 
des régales, comme l'on dira plus tard, précède le sacre. 
Telle est la procédure qu’il recommande lors d’une va- 
cance du siège de Beauvais. Une élection régulière dési- 
gnera le futur évêque. On le conduira ensuile devant le 
roi pour recevoir de lui le temporel de l'église dont le 
Seigneur a remis la garde au souverain. Puis, celui-ci 
l’adressera, avecdeslettres exprimant son consentement, 
au métropolitain et aux autres évêques de la province 
qui procéderont à l’ordination (1). Foulques, Liutbert, 
Hilduin, Vulfad étaient évêques nommés aux sièges de 
Reims, Cologne, Langres, dont ils détenaient l'évêché et 
le même Vulfad aurait été élu unanimement à Bourges, 
s’il faut en croire Charles le Chauve, avant d’être mis par 
lui en possession de l'episcopium. Louis III, qui a remis 
l'évêché de Beauvais à Odacre, déclare que tous les suf- 
frages, dans cette cilé, se sont accordés sur son nom (2). 
Willibert a reçu du roi l'évêché de Châlons avant l'élec- 


(1) Ep. 19 : « episcopi eligant et consentientibus clero et plebe eum vobis 
adducant ut secundum ministerium vestrum res et facullates ecclesiae quas 
ad defendendum et tuendum vobis Dominus commendavit, suae dispositioni 
committatis et cum consensu ac litteris vestris, eum ad metropolitanum epis- 
copum ac coepiscopos.. qui eum ordinare debent transmiltatis » (CXX VI, 
col. 110). Hinemar attribue dans ce cas particulier l'élection aux évêques, 
parce que le clergé et le peuple ont perdu, par le mauvais usage qu'ils en ont 
fait, le droit de choisir leur pasteur. Cf. Imbart de la Tour, Les élect. 
épisc., 199. 

(2) Ep. cit. : « quod seripsistis, vota omnium qui commorantur in Belva- 
censi ecclesia, in Odacrum concordare » (col. 114). 
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tion régulière qui permit de le consacrer; mais le roi ne 
lui avait délivré les régales qu'à la suite d’une élection 
qu'Hinemar ne tient pas pour valable (1). 

Le roi ne se met pas toujours en peine de faire pro- 
céder à une élection avant de nantir de l'évêché son 
candidal. Pour limposer au peuple et au clergé, il lui 
remet_parfois l'évêché avant toutes opéralions électo- 
rales, avant même que les intéressés aient acquiescé au 
choix, fait par le monarque, de leur pasteur. Louis le Ger- 
manique avait altribué l'évêché de Bayeux à Tortoldus, 
qui n’a pu se faire agréer ni de son église ni de l’épis- 
copat (2). Actard de Nantes, déclare Hinemar, a usurpé 
les biens de l’église de Thérouunne, où la seule volonté 
du roi l’a transféré, après la mort de l’évêque de cette 
église (3). Hilduin, aux yeux de Nicolas I* et d'Hinemar, 
est un déprédateur du temporel de l’église de Cambrai, 
parce que ce personnage est monté sur ce siège par la 
seule volonté de Lothaire 11, sans que le collège électoral, 
les évêques, le métropolilain l'aient reconnu (4). 

Au sentiment d'Hincmar, l'évêché ne peut être délivré 
par le roi à l’évêque nommé et non sacré que si l'élection 
est parfaitement régulière et agréée par les évêques qui 
en sont les juges. À Beauvais, où les électeurs se sont 
rendus incapables d'exercer leur droit, le personnage 
qu'ils ont nommé et à qui Louis IL a donné l'évêché, n’a 
pas qualité pour l'administrer. Le bénéficiaire d’une 


(1) Une lettre d'Hinemar à Eudes de Beauvais traitait du cas de Willi- 
bert, « eui rex episcopium Catalaunense dederat »; Hincmar instruisait son 
suffragant des vices de forme qui entachent cette élection; Eudes devra faire 
procéder à une élection régulière (Flodoard, Æist., III, 23, p. 530). 

(2) Syn. apud Saponarias, 4, Cap., Il, 477-8; Lib. proclam., 13, 
p. 452-3. 

(3) De translat., 14, Migne, CXX VI, col. 228. 

(4) Nicolas [er écrit aux évêques lorrains avoir appris « quod... rex Lotha- 
rius.. ecclesiam Cameracensem cuidam Hilduino clerico dederit », Ce clere 
a été rejeté par le métropolitain Hincmar : « Unde eadem ecclesia Camera- 


censis a jam fato Hilduino pervasa, jam ultra decimum mensem, .… viduala 
consistit » (Mansi, XIV, col. 350). 
Revue misr. — Tome XLV. 3 
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élection régulière pourra l'obtenir du roi avant d’être 
sacré, mais à la condition que les évêques présentent 
l'élu au monarque. Vulfad abuse des biens de l'église de 
Langres parce qu’il en jouit au seul titre d'évèque nommé. 

Le clergé n'admet pas que les biens de l’église vacante 
puissent être mis aux mains du clerc que le roi désigne 
de sa seule autorité. Un évêque simplement nommé par 
le roi et qui n’est reconnu ni par le peuple, ni par le 
clergé, ni par les évêques de la province est un intrus qui 
envahit ou plutôt reçoit indüment du roi le temporel 
épiscopal (1). Aux usurpateurs qui n'ont d’autre titre 
qu’une nomination royale, Hincmar oppose la règle qui 
confie le temporel à l’économe de l'église jusqu’au jour 
où un évêque a été sacré (2). Ces atteintes, portées au 
droit ecclésiastique au nom du droit royal, étaient fré- 
quentes et souvent tolérées. Un conflit n’éclate entre le 
roi et les évêques qu’au cas où le candidat royal n'est 
pas agréé par l’église ou par le métropolitain. Alors seu- 
lement, l’évêque désigné par le roi et mis déjà par lui en 
possession desrégales, est traité d'intrus et d'envahisseur. 
En fait, les Carolingiens estiment qu’ils peuvent trans- 
mettre l'episcopium entré en leur dominicatum à la mort 
d’un évêque au successeur quelconque qu’ils lui choisis- 
sent parmi les clercs leurs fidèles. 

Ainsi l’episcopium, bien qu'il ne constitue pas un béné- 
fice proprement dit, tenu du souverain par l'évêque, est 
rangé parmi les beneficia regni dont le roi jouit et dont 
la collation lui est réservée. A la mort des litulaires, les 
évêchés passent dans son dominicatum ; il les retient et 
use à son gré de leurs biens au profit de ses hommes. Il 
ne s’en dessaisit qu’en faveur d’évêques nommés par lui. 
Parfois même, l'évêché est confié provisoirement par lui 


(4) Hinemar, Ep. 33 : « per saecularem potestatem invasor rerum et 
facullaltum ecclesiasticarum Belvacensis ecclesiae » (Migne, CXXVI, 247). 
Cf. Ep. 20, col. 119. 

(2) Cf., plus haut, p. 31, n. 1. 
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à un laïque. Il donne et il reprend les évêchés. A leur 
sujet, il y a conflit entre les règles canoniques et l’habi- 
tude prise par les rois d’en disposer, comme des abbayes 
et des cotés, à titre d’honneurs du royaume. 


IN. — L'abbaye aux mains du roi 


Dès le temps de Charlemagne, il est admis que tout 
monastère royal est tenu du roi en bénéfice {1). C'est 
par son bienfait que l'abbé, même régulier, a reçu 
l'abbaye, gouvernement du monastère et jouissance des 
biens monastiques. Le souverain distribue à ses favoris, 


moines, clercs ou laïques, les abbayes de son regnum au 


mème titre que les autres bénéfices dont il dispose. S'il 
cède ainsi la jouissance des monastères royaux à qui 
lui plaît, même à des comtes abbés, à ses proches, à son 
<pouse, à ses fils et filles, comme il leur attribue en 
bénéfice des fiscs royaux, ne peut-il les retenir pour 
lui-même, jouir en personne de telle abbaye comme il 
garde tels fiscs pour son usage? L'exercice du droit 
royal prend ainsi une forme particulière à l'égard des 
abbayes qui, à la différence des évêchés, abusivement 
d’ailleurs et parce que la réforme reste incomplète sur 
ce point, ont en fait des laïques pour titulaires. Le roi 
retient parfois en son dominicatum l’abbaye vacante 
au lieu de l'attribuer à d’autres en bénéfice, mais, de 
même qu'en la cédant en bénéfice il fait un abbé, quand 
il la garde pour lui, il en devient en personne l'abbé. 
Par piété et sincère attachement à l'institut monasti- 
que, sans songer aucunement à s’attribuer des revenus, 
Louis le Pieux fut le premier des rois abbés. Après la 


(1) Pippini cap., c. 190, 6 : « De monasleria... ut regales sin et 
quicumque eas habere voluerint, per beneficium domno nostro regis 
habeant » (Cap., [I, 201). Des moines écrivent à Charlemagne : « ex qua 
die nos ille (illi) beneficiasti » (Fcrm. salicae Merkel., 61, éd. Zeumer, 
p. 262). 


Digitzed by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


36 E. LESNE. 


mort de Benoit d'Aniane, il ne voulut pas que le monas- 
tère modèle d’Inden fût gouverné par un autre que lui- 
même et s’en proclama abbé (1). En un temps où lin- 
térêt parle plus haut que la piété, élle ne cessera pas 
d’être alléguée. En se réservant une abbaye, le souverain 


croira faire une faveur à la communauté. Au lieu de 


a 


l'abandonner à l'arbitraire d'un bénéficier, il lui fera la 
grâce de diriger lui-même ses affaires. Charles le Gros 
promet aux religieuses de Saint-Marin de Pavie, si sa 
fenime Richarde, leur abbesse, meurt avant lui, de retenir 
en ses mains le monastère dans sa familiarité privée et 
spéciale, de telle sorte qu’en son temps l’établissement 
ne soit jamais concédé en bénéfice à une personne étran- 
gère (2). Dans un diplôme en faveur des religieux de 
Saint-Denis, sous la tutelle desquels Charles le Chauve 
avait été, dit-il, placé par son père et dont il est l’abbé par 
leur choix, ce roi fait écrire qu'il a spécialement établi 
parmi eux sa demeure et que, pour celte raison, il ré- 
clame d’eux les mêmes prières qui sont offertes en faveur 
de chaque religieux(3). Evidemment, les moines ne l'ont 


(1) Ardonis vita Bened., 42 : « pos! ejus discessum actenus abbatem se 
monasterii illius palam esse profitetur » (Script. XV, 219); Ermoldus 
Nigellus, 11, 598 : « Hludowicus adest caesar el abba simul » (IT, 489). 

(2) 14 octobre 881 : « si forte illam (Richarde) supervixerimus ad procu- 
randum et ordinandum eumdem monasterium in nostris manibus et privata 
atque speciali familiaritate teneamus, ila videlicet ut nostris temporibus oulli 
unquam persone extranee in beneficium concedatur sed per nos ipsos minis- 
tros regatur, ordinetur et disponetur » (Grandidier, Histoire de Stras- 
bourg, 11, p. ccexxxi). 

(3) 27 mars 875 : « quia specialiter nostrum locum illie habemus, ut ita 
pro nobis sicut pro alico fratre oretur postulamus, neque impediat hoc quod 
pro rege et abbale agendum est. Haec nos, Dei constitutione rex ipsiusque- 
et fratrum electione monasterii magni Dionisii abba » (A. Giry, 1, Mel. 
J. Havet, 712). La mention du roi, abbé par l'élection des religieux, se- 
retrouve dans un diplôme du 9 octobre 873 et un autre sans date concer- 
pant Rueil, qu'un faussaire a fabriqués au commencement du xi° siècle en 
utilisant les données fournies par le diplôme du 27 mars 875 (2 et 3, p. 715 
et 716). A. Giry (p. 686) pensait que la formule « specialiter nostrum loeum 
illic habemus » fait allusion à sa sépulture dans l'abbaye. Le diplôme signale 
(p. 710) l’autel de la Trinité « post quod nos humanis solutum [egibus sepe- 
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j pas élu abbé suivant les formes consacrées, mais ils 

| l'ont volontiers sans doute acceplé comme tel et se féli- 
citent du commerce familier qu’ils ont ainsi avec le 
souverain, leur ancien pupille. En un temps où il est 
admis qu'une communauté monastique peut être gou- 
vernée par un abbé laïque, il paraîtra aux moines avan- 
tageux que ce soit la personne même du roi. 

Mais ce ne furent pas là les motifs qui entrainèrent 
l'extension de cette pratique. En conférant des abbayes 
à ceux qui les touchent de plus près, à leurs femmes, 
et mème à leurs fils, les rois ont déjà visiblement souci 
d’affecter aux dépenses de leur propre maison les res- 
sources des monastères royaux. Dans la deuxième 
moitié du 1x° siècle, les souverains n’hésitèrent pas à 
se réserver la jouissance des biens d’un monastère, à 
s’en attribuer à cet effet l'abbatia. 

Pour consacrer à ses besoins particuliers l’abbatia 
d'un monastère, il suffisait au roi de ne l’attribuer à 
personne. L'abbaye royalelaissée vacante tombe en régale 
comme l'évêché vacant. Après la mort d’un évêque, les 
abbayes épiscopales passaient, on l’a vu (1), aux mains 
du roi, comme le reste de l’évêché. 11 en était de même 
des abbayes royales, lors du décès de l’abbé ou quand il 
était privé par ordre du roi de son bénéfice. Toutefois, 
au temps de Charlemagne et de Louis-le-Pieux, tandis 
que la vacance souvent prolongée des évêchés les fait 
entrer effectivement dans l’êrdominicatum du roi, quien 
dirige l'administration et en perçoit les revenus, le sou- 
verain ne paraît pas songer à tirer le même parti de la 
vacance des abbayes. D'ordinaire en effet, les abbayes 


liri obtamus ». Il nous paraît plutôt que le roi exprime ici la familiarité 

spéciale qu’il entretient avec les moines de Saint-Denis, l'élection qu'il a 

faite parmi eux d'un domicile. L'annaliste de Saint-Bertin signale en effet 

à peu près chaque année à partir de 867, date où Charles retint pour lui 

l’abbaye, le séjour qu'il fait à Saint-Denis au temps des fètes de Pâques. 
(1) Cf. plus haut, n. 2 de la p. 10 et p. 16. 


, Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


38 E. LESNE. 


disponibles sont conférées bien plus vite qu’un évêché. 
Un délai est toujours nécessaire pour l'attribution d’un 
siège épiscopal. L'élection ou le simulacre d'une élection 
par le clergé et le peuple doit précéder le don de l’évé- 
ché. Le plus souvent, sitôt qu'une abbaye est vacante, 
le roi l’attribue à l’un de ses fidèles à titre de bénéfice. 
Les candidats étaient légion; on se ruait à l’assaut des 
monastères (1). La vacance de l'abbaye ne se prolongeait 
guère (2); quand des moines obtenaient la faveur d’une 
élection régulière, ils étaient intéressés à mettre fin au 
plus tôt aux intrigues dont l'abbaye était l’objet. 

La diminution si sensible déjà des ressources royales 
dans les États amoindris des fils de Louis-le-Pieux, cette 
nécessité que les rois invoquent pour excuser leurs 
entreprises sur les biens des églises, leur inspira aussi 
l'idée d'économiser à leur profit personnel la source 
abondante de revenus que représente une abbaye vacante 
retenue entre leurs mains. Charles-le-Chauve s’avisa 
peut-être le premier de garder dans son indominicatum 
des abbayes comme des comtés (3). Le même roi qui 
eut la pensée de constituer, au moyen d’abbayes, un éta- 
blissement aux fils dont il ne voulait pas faire des rois, 
songea sans doute à les garder pour lui-même. A partir 
de 859, il ne craint plus de confier à des laïques maints 


(1) Vita Benedicti Anian., 39 : « Cernens quoque nonnullos totis nisibus 
anhelare in adquirenda monachorum cœnobia eaque non tantum ut precibus 
obtineant verum etiam decertare muneribus » (Script, XV, 217). 

(2) On voit le plus souvent le roi attribuer l’abbaye à un nouvel abbé silôt 
qu'elle est rendue libre par Le décès ou la disgrâce d’un prédécesseur. Le fait 
est très sensible pour Saint-Bertin (Folquin, Chartul. Sithiense, II, 41, 59, 
68, éd. Guérard, p. 112, 127, 154), Saint-Martin de Tours (Ann. Bertin, 
866, éd. ad usum schol., p. 84) et pour les abbayes qui, au 1x8 siècle, sont en 
fait héréditaires dans une famille. 

(3) A la mort de Renoul I, comte de Poitiers, en 866, Charles-le-Chauve 
parait s'être réservé Je comté ou l’avoir employé à entretenir son fils Louis 
qu'il fait roi d'Aquitaine en 867 (cf. Richard, Hist. des comtes du Poitou, 
I, 28 et 31). 
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monastères épargnés jusque-là (4). C'est vers ce Lemps 


aussi qu'il commence à les retenir à ses usages person- 


nels. 


Telle fut sans douté pendant trois ans la condition de. 


Saint-Germain d'Auxerre, lorsque le roi eut évincé de 
l'abbaye Hugues l’abbé, disgracié en 861 (2). C’est seule- 
ment en 864 que les religieux reçurent un abbé en la per- 
sonne d’un fils du roi, Lothaire (3;. La prolongation de 
la vacance laissa l’abbaye dans l’iëndominicatum royal. 
Maintes fois, au cours de ces trois années, les religieux 
s'adressent au roi et en obtiennent des faveurs; la com- 
munauté ne dépendait en effet que du monarque qui 
adminisirait directement l'abbaye (4. Encore le domi- 
nicatum du roi n’a-t-il pris fin en quelque sorte qu'avec 
l’abbatiat de son fils : sous cette forine, l’abbaye restait 
encore consacrée aux dépenses de la maison royale. II 
semble aussi que vers le même temps la vacance de plu- 
sieurs abbayes, de Saint-Martin de Tours, de Saint-Ger- 
main-des-Prés (5), se soit prolongée au profit de Charles- 
le-Chauve. 


(4) Ann. Bertin., 859 : « Karlus quædam monasteria, quæ antea clericr 
habere solebant, laicis distribuit » (p. 51). 

(2) Encore abbé de Saint-Germain, le 11 septembre 859 (Quantin, Cart. 
de l'Yonne, 38, p. 72), il ne l'est plus le 14 septembre 861, car son nom 
ne figure pas dans le diplôme accordé à celte dale aux moines par Charles- 
le-Chauve (39, p. 7%-4). Les religieux se font confirmer la possession d'une 
vigne qu'ils ont tenue jusque-là de la largesse de leur abbé; ils ont jugé pru- 
dent sans doute de faire ralifier par une nouvelle administration la libéralité 
faite par celui qui vient de perdre l’abbaye. 

(3) Le nom de Lothaire apparaît dans les diplômes des 20 et 25 juin 864 
(45 et 46, p. 87 et 91). 

{4) Une série de diplômes royaux délivrés aux moines (14 sept. 861, 
11 oct. 862, 18 janv. et 2 déc. 863, Quantin, Cart. de l'Yonne, 39-42, |, 
74-8) leur accorde des dons, leur confirme des biens, approuve les échanges 
qu'ils ont passés, sans faire aucune mention d’un abbé. Le roi s'occupe 
sans intermédiaire des intérêts de la communauté. 

(5) C'est peut-être le cas de Saint-Martin de Tours après la mort du comte 
Vivien tué le 22 août 851 (Chron. Aguitan., Histor. de France, VII, 223). 
Loup de Ferrières recommande à l'abbé Hilduin un parent qui gouverne 
Cormery, dépendance de Saint-Martin, et qui est dit abbatem cellæ vestræ 
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Une pralique si avantageuse à des rois besogneux a 
peut-être été aussi inaugurée en même temps dans plu- 
sieurs royaumes. Il semble en effet que Lothaire Il en 
ait usé vis-à-vis de Stavelot comme, à la même époque, 
Charles-le-Chauve vis-à-vis de Saint-Germain d'Auxerre. 
Le sénéchal Alard, qui gouvernait encore Stavelot le 
28 novembre 857 (1), a quitté le service de Lothaire en 
861 (2) et paraît bien n'être pas remplacé encore, lors- 
qu'au 13 avril 862, le roi règle la mense des religieux 
Aucune mention n’est faite d’un abbé dans ce diplôme (3). 
Lothaire confesse avoir distribué en bénéfice à ses 
fidèles, pressé qu’il est par la pénurie des ressources, 
une portion des biens du monastère, mais il a pris soin 
de faire une part aux besoins des religieux (4). Très 


Ep. 97, VI, 86). Si, comme le croit l'éditeur et l’admet Vogel (Die Nor- 
mannen und das fränk. Reich, 141), la lettre est de 853, Hilduin 
serait déjà à cette date abbé de Saint-Martin. Mais le 22 août 854, Charles le 
Chauve confirme les biens du monastère à la prière du grex sancti Mar- 
tini, sans faire aucune mention d'un abbé (Histor. de France, VIII, 536). 
Hilduin a fait faire en 857, la 3° année de son abbatiat, la descriptio des 
villæ de Saint-Martin (Salmon, Chron. de Touraine, 43). Il est sans doute 
devenu abbé seulement vers 855 (cf. F. Lot, De quelques Hilduin, dans 
Le Moyen âge, 1903, p. 260). — Les annales de Saint-Germain-des-Pyés 
ne placent aucun abbé entre Hilduin IL (859, Script., Ill, 167) et Josselin 
(872, loc. cit.). Le 5 septembre 867, Charles-le-Chauve concède aux moines . 
une villa de refuge sans faire aucune mention d'un abbé (Histor. de France, 
VIIT, 603). Hilduin sans doute décédé n'était pas encore remplacé à cette date 
et ne le sera probablement qu'en 872 par Josselin (Ann. cités et Dipl. 
d'avril 872, Tardif, Mon. hist., 208, p. 133). Cf. F. Lot, art. cit., 258, n. 1. 
Le roi a gardé sans doute les deux abbayes en ses mains au cours de ces 
vacances. 

(1) A cette date Alard, comes et abba, souscrivait encore un précaire 
(Halkin et Roland, Recueil des chartes de Stavelot, 33, 1, 80). 

(2) Ann. Bertin, 861, p. 55. 

(3) Recueil des chartes de Stavelot, 34, p. 82. Au contraire Louis-le- 
Germanique dans le d'plôme du 10 juin 873 ‘36, p. 94) qui reproduit en 
partie les mêmes dispositions, fail mention de l'abbé Hildebold à la prière 
duquel le précepte a été délivré. 

{4 « Cum nos beneficia regni nostri inter fideles nostros digoum distri- 
buere judicassemus, contigit ut necessitate compulsi, propter parvitatem 
ipsius regni, quandem partem rerum ex monasterio Stabulaus.. beneficiario 
aunere quibusdam fidelibus nostris concederemus, quandum vero partem ad 
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vraisemblablement, après la fuite d’Alard, le roi a gardé 
l'abbaye en ses mains et l’a divisée. 

Dans tous ces cas, si, comme il semble, la royauté pro- 
longe à dessein la vacance pour retenir l’abbaye au domi- 
nicatum du fisc, cette intention n'était pas imputée au 
souverain dans des documents contemporains. En 866, 
un annaliste dénonce au contraire expressément, comme 
un abus, l’assignation faite, de propos délibéré, par 
Charles le Chauve, d’une abbaye à ses besoins personnels. 
Hincmar rapporte à cette date qu’antérieurement déjà 
le roi avait disposé pour son propre usage de l'abbaye 
de Saint-Quentin (1). L'événement s'est produit au plus 
tard à la fin de l’année 865, mais peut-être aussi beau- 
coup plus tôt (2). Au reste, si Hincmar n’a pas rapporté 


usus et supplementum inibi deo militantium relinqueremus » (p. 82). Le roi 
a disposé du temporel comme l’eut fait un abbé, a établi des bénéficiers sur 
les terres de l'abbaye qu'il ne réservait pas à la mense des religieux ; il 
divisé la part de l'abbé. La mense conventuelle existait peut-être déjà et a 
pu être entamée ; le roi stipule que la villa tenue en bénéfice par son mi- 
nisterialis Wicfrid reviendra après lui aux religieux; ce bénéfice a sans 
doute été établi aux dépens de la mense des moines. Le roi retient probable- 
blement en ses mains le caput abbatiæ, le monastère et les terres voisines, 
comme le fera Charles-le-Chauve à Saint-Vaast. Les bénéficiers qu'établit 
Lothaire ne paraissent pas soumis à la loi qui oblige les hommes royaux 
déteoteurs de biens d'église au paiement des dimes et nones. Agissant comme 
le ferait un abbé, le roi prescrit simplement aux bénéficiers de l’abbaye 
d'acquitter la dime de leur dominicum à l'hôtellerie du monastère (Cf. notre 
article, La dime des biens ecclésiastiques, dans la R. d’hist. ecclés., XII, 
1912, p. 478 et suiv.). 

(4) Ann. Bertin., 866 : « de abbatia Sancti Vedasti, sicut et pridem de 
abbatia Sancti Quintini fecerat, caput cum electioribus villis sibi retinens, 
cetera quæque per quoscumque suos non cum tanto illorum profectu quam 
cum animæ suæ detrimento dividit » (p. 84-5). 

(2) Peut-être Charles-le-Chauve l’a-t-il retenue pour lui-même après la 
mort de l'abbé Hugues son oncle en 844 (Ann. Bertin.,'p. 31). Le 12 jan- 
vier 863, Saint-Quentin avait pour abbé laïque le comte Alard (Dipl. de Charles 
le Chauve, Histor. de France, VIII, 585). 11 n'a pu obtenir cette abbaye, s'il 
s'agit, comme nous le nensons, de l'ancien sénéchal, que lorsqu'il rentra 
en faveur en 859. Le roi a tenu l'abbaye de Saint-Quentin dans son domi- 
nicatum ou bien entre 844 et 859, avant de la céder à Alard, ou bien à la 
fia de 865, quand ce personnage tombé en disgrâce fut dépouillé de ses hon- 
oeurs (cf. F. Lot, Le sénéchal Alard, dans Le Moyen âge, 1908, n. 2 de 
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d’autres précédents, c’est que pour la première fois sans 
doute à Saint-Quentin, le roi a profité de cette vacance 
prolongée et de sa personnelle mainmise sur l’abbatia 
pour en faire un usage dommageable aux intérêts des 
religieux, celui que faisait Charles-le-Chauve des évêchés 
tenus en son indominicalum (1). 

Le traitement précédemment infligé à Saint-Quentin 
fut étendu en 866, au grand scandale d'Hincmar, à Saint- 
Vaast d'Arras. Pour prix des complaisances de Charles 
dans l'affaire du divorce de Lothaire, ce roi lui céda en 
cette année cet opulent monastère (2). Au lieu d'aban- 
donner un si riche morceau à un bénéficier, Charles, 
comme il avait fait déjà à Saint-Quentin, procéda à la 
divisio de Saint-Vaast. Il retint pour lui pendant plu- 
sieurs années (3) le chef (caput) du monastère et les 
plus beaux domaines et distribua le reste des terres en 
bénéfice à ses fidèles. L'année suivanie, la mort de 
l’abbé Louis mettait à la disposition du roi toujours beso- 
gneux la non moins riche abbaye de Saint-Denis; il la 


la p. 193 et p. 195). Comme le remarque aussi M. Lot, si cet Alard est le 
fils d'Unroh, sa mort en février 864 expliquerait'qu'en 866 le roi tient depuis 
quelque temps déjà l’abbaye. 

(1) On s'explique ainsi qu'Hioemar ne sigoale pas le fait de Saint-Ger- 
mio d'Auxerre retenu si longtemps au dominicatum royal, ni d'autres pré. 
cédents semblables. Que le roi retienne en ses mains une abbatia ou la 
donne à un abbé laïque quelconque, l'abus n’est pas plus criant. Celui que 
dénonce Hincmar à propos de Saint-Quentin et de Saint-Vaast et qui est 
sans doute nouveau à sa connaissance, c'est la divisio faite du temporel du 
monastère, au temps où l’abbaye est tombée aux mains du roi. 

(2) Nicolas I écrit à Charles-le-Chauve le 25 janvier 867 : « Lotharius 
fædera vobiscum inisse dicetur el quodam regni sui collato monasterio pro 
perdenda Tetberga » (Mansi, XV, 328). 

(3) Cf. plus haut, p. 41, n. 1. Suivant Mabillon (Ann. Bened., XX X VII, 28, 
t. II, 159), Charles-le-Chauve a tenu l'abbaye 10 ans ; il l'aurait tirée des mains 
séculières pour la mettre en meilleurétat. Cette inlerprétalion bénigne est ins- 
pirée à Mabillon par le diplôme du 30 octobre 867 (Histor. de France, VIII, 
604 et suiv.), par lequel le roi confirma la mense des moines. En 874, le roi 
aurait donné l’abbaye à Hugues l'abbé, libéralité qui entraina un conflit avec 
Matfroi qui briguait la même abbaye. Suivant M. Bourgeois (Hugues l'abbé, 
106), Saint-Vaast aurait eu Hugues pour abbé depuis 874 environ. 
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retint entre ses mains (1). Vraisemblablement, l’abbaye 
de Marchiennes, que le roi soumet en 876 à une divisio 
analogue à celle qu'ont subie Saint-Quentin et Saint- 
Vaast, est aussi demeurée dans l’indominicatum 
royal (2). L'abbaye de Lobbes, dont il dépouillait son 
fils Carloman en 870, demeura aussi aux mains de 
Charles-le-Chauve jusqu'à sa mort. Son fils et succes- 
seur Louis-le-Bègue la garda pendant les deux ans que 


(1) Ann. Bertin, 867 : « Karolus rex abbatiam ipsius (Saint-Denis) monas- 
terii sibi retinuit, causas monusterii et conlaborationem per praepositum et 
decanum atque thesaurarium, militiae quoque curam per majorem domus sua 
commendatione geri disponens » (p. 86). Les mesures prises pour l'adminis- 
tration de l’abbaye montrent que le roi entendait garder l'abbaye au moins 
quelque temps. Suivant Mabillon (Ann. Bened., XXXVII, 100, t. II, 191). 
c'est seulement à sa mort que Josselin obtint Saint-Denis. Peut-être cette 
abbaye figure-t-elle parmi celles que Louis-le-Bègue distribua lors de son 
avènement pour se concilier les fidèles de son père(Ann. Bertin., 817,p. 137). 
En 878, quand le pape Jean VIII produisit une donation soi-disant faite par 
Charles de l’abbatia sancti Dionysii à l’ég'ise romaine, on crul qu'il s'agis- 
sait d'une manœuvre faite pour le compte de Louis-le-Bègue « ut a Gozleno 
ipsam abbatiam velut ex ratione tolleret et sibi habere possel » (Ann. Bertin. 
878, p. 143). Louis-le-Bègue aurait voulu ressaisir l'abbatia de Saint-Denis 
attribuée soit par lui-même, soit par son père à Josselin et la retenir dans 
son indominicatum, comme Charles l'avait fait pendant plusieurs années, 

(2) Op. cit., 876 : « Quibusdam abbatias sicut erant integras dedit, qui, 
busdam de abbatia Martianas quam diviserat beneficia donavit » (p. 134). 
Es divisant l'abbatia de Marchiennes, le roi a sans doute retenu, comme 
lors de la divisio de Saint-Quentin et de Saint-Vaast, le caput cum elec- 
tioribus villis. L'année suivante en effet, un diplôme constitua ou confirma 
la mense des communautés d'hommes et de femmes établies à Marchiennes 
et à Hamaige (11 juill. 877, Histor. de France, VIII, 666-667). Après leur 
avoir assigné plusieurs domaines, il décide qu'une part de la récolte du vin 
à Vergny sera « ad opus senioris », les deux autres pour les communautés, 
Ce senior peut ètre soit l'un des bénéficiers à qui le roi a cédé une part de 
l'abbatia, soil le souverain qui retient le reste de l’ubbatia dans son indo- 
minicatum. Le diplôme atfecte au luminaire de l'église 3 livres d'argent de 
indominicato, au cellier des communautés (ad vinaticum) 12 muids de vin 
de indominicato. L'hotellerie du monastère percevra les dimes de toutes 
les villae « Lam de indominicalis quam ex beneficiatis totius abbatiae ». 
Eofin si ces assignalions ne suffisent pas à défrayer les communautés, « ex 
iadominicalo cuncta necessaria suppleantur ». L'indominicatum qui sup- 
porte ces charges parait bien être celui du roi qui relient en ses mains le 
gros de l'abbatia, dont il n’a distribué à ses fidèles que des parcelles. 
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dura son règne. Après lui, Louis III le Jeune, fils de 
Louis-le-Germanique, devenu le maître de la portion de 
la Lotharingie où est sis le monastère, en détint l’abbaye 
pendant deux ans, jusqu’au jour où il s’en dessaisit en 
faveur d'Hugues, bâtard de Lothaire II. Lobbes est restée 
pendant une douzaine d'années dans l'indominicatum 
royal et sous trois rois différents (1). 

Si l'initiative a été prise par Charles le Chauve, elle a 
trouvé, on le voit, des imitateurs." Rien de plus fréquent 
que la réserve d'une abbaye aux besoins personnels du 
roi. Saint-Martin d'Autun avait peut-être subi ce sort, 
car, le 16 juin 885, Charles-le-Gros remit à un religieux, 
pour y restaurer la vie monastique, la basilique, les 
domaines contigus et qui sont placés dans l’irndomini- 
catum royal et les bénéfices de divers personnages qui 
étaient sans doute des bénéficiers royaux (2). Attribuant 
à Richarde, son épouse, la jouissance de Saint-Marin à 
Pavie, le même souverain décide que, s’il lui survit, il 
gardera en ses mains le monastère (3). En 893, Ebles, 
abbé de Saint-Denis, ayant trouvé la mort au siège d'un 
château en Aquitaine, le roi Eudes ramena à son service 


(1) Ann. Laub., 873 : « et remanet abbatia in manu patris (Charles-le- 
Chauve, père du précédent abbé) per annus quinque, deinde in manu fili 
ejus Ludovici per annos duos, deinde in manu alterius Ludovici Germanorum 
regis per annos duos, donec eam Huguni, filio Lotharii ex Valdrada dedit » 
(Script., IV, 15). 

(2) « Praefatam basilicam cum omnibus rebus et mancipiis in cireuitu et 
per diversa loca sitis, quas in nostro indominicato lenebamus,.… beneficium 
Gottedei et beneficium Radulfi, beneficium Rotberti necnon et... Agmulfi » 
(Bulliot, Essai sur Saint-Martin d'Autun, 6, 11, 16). Peut-être s'agit-il 
de biens du fisc royal voisins; mais ces biens, contigus à la basilique et 
donnés avec elle, étaient plus vraisemblablement la propriété de cet établis- 
sement. 

(3) 14 octobre 881 : « si forte illam (Richarde) supervixerimus ad procu- 
randum et ordinandum eumdem monasterium in nostris manibus et privata 
atque speciali familiaritate teneamus, ita videlicet ut nostris temporibus oulli 
unquam persone extranée in beneficium concedatur, sed per nos ipsos et 
nostros ministros regatur, ordinelur et disponetur » (Grandidier, Hist. de 
Strasbourg, Il, p. cccxxxi). 
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le monastère (1) que Charles-le-Chauve avait retenu pré- 
cédemment. La même année, Arnoul enlève à l’évêque 
de Metz des biens et des abbayes que tenait ce prélat; le 
roi les a, dit-il, concédés à son fisc (2) : vraisemblable- 
men il les retint à son usage. En 897, Zwentibold con- 
fisque les biens donnés par son père à divers seigneurs 
lorrains ; il les divise entre ses fidèles, mais se réserve 
les monastères d'Oeren à Trèves et de Saint-Pierre à 
Metz (3). 

Lorsque les Carolingiens retenaient ainsi des abbayes. 
dans leur dominicatum, ils exerçaient peut-être simple- 
ment sur elles le même droit dont ils jouissaient sur les 
évêchés. Laissant l’abbaye vacante, ils recueillaient à 
titre de souverain l’abbaye tambée comme l'évêché en. 
régale. Mais on a vu Louis-le-Pieux à Inden, Charles-le- 
Chauve à Saint-Denis, prendre la qualité d’abbé et en 
exercer les fonctions. De même, le roi de Provence, 
Louis-l'Aveugle, dans les dernières années de sa vie qu'il 


. passe confiné dans son palais de Vienne, est dit recteur 


du monastère de Saint-André-le-Bas (4), qui, par deux 
fois, au cours du 1x siècle, avait été restitué à l’église de 
Vienne (5) et dont l'abbatia, ressaisie par le roi de Pro- 
vence, est demeurée en ses mains. Il en administre les 
intérêts temporels, comme le ferait un simple abbélaïque. 


(1) Réginon, 899 : « monasterium Sancti Dionysii Odo ad suum servi- 
lium revocat » (Script., I, 605). 

(2) Dipl. d'Arnoul, 2 février 893 : « plura bona et abbatias quas tenere 
videbatur, et subtraximus et fisco nostro concessimus » (Histor. de France, 
1X, 367). 11 s’agit des abbayes épiscopales de Saint-Epvre et Saint-Germain 
que le roi rend par ce diplôme. 

(3) Réginon, 898 : « terram quam praefati tenuerant inter suos dividit, 
monasterium ad Horrea et monaslerium Sancti Petri quod Mettis situm est, 
sibi reservans » (Script., 1, 607). Cf, Eckel, Charles le Simple, 44; Pari- 
sot, Le roy. de Lorraine, 536-1. - 

(4) Charte du comte Hugues, 25 décembre 920 : « suo rectori domno 
Ludovico imperalore » (Chevalier, Cart. Saint-André-le-Bas, 124, p. 87). 

(5) Dipl. de restitution délivrés par Louis-le-Pieux le 3 mars 831, Histor. 
de France, VI, 510, par le roi Boson le 18 janvier 881, Baluze, Cap., li, 
1507. 
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Les habitants du monastère sont les religieux de l’empe- 
reur abbé (1). L'abbatia de Saint-André passa dans les 
mêmes conditions aux mains des rois de Bourgogne. 
Vers 964, Conrad cède à l’un de ses fidèles en usufruit 
des biens qui appartenaient à son abbaye de Saint- 
André (2). Vers 975, il concède en précaire à Artaud un 
prædium du bienheureux André apôtre (3). Les rois de 
Bourgogne gardent semblablement en leurs mains 
l'abbaye de Saint-Maurice d'Agaune; ils s’en disent rec- 
teurs, la tiennent sous leur potestas et leur regimen, en 
administrent le temporel et souvent cèdent à leurs fidèles 
en précaire des biens de l'abbaye (4). 

Le droit du souverain tend ainsi à se confondre avec 
celui du bénéficier nanti d’une abbaye. Tombée entre les 
mains du roi, elle pouvait être considérée comme 
vacante, jusqu'au jour où il lui plairait d'y établir un 
abbé; mais le monarque ne dédaigne pas d’en prendre 
pour lui-même la qualité, les fonctions et les profits, de 
s’attribuer l’abbatia. 

Les grands devenus abbés héréditaires transformeront 
leur titre bénéficiaire sur leurs abbayes en un droit sou- 


(1) Un acte d'échange est passé entre la communauté et Girbert, « jubente 
domno Ludovico imperatore » ; le rédacteur ajoute : « domnus imperator et 
clerici sui de eo auctoritatem recipiunt » (Cart. Saint-André, 133, p. 97). 

(2) Op. cit. : « ex abatia nostra » (95 p.71). 

(3) Op. cit., 239, p. 182-3, 

(4) « Rege Rodulpho in cujus manu stare abbacia dinoscitur » (Mon. 
hist. patriae, Chartae, II, 118); « ubi presente tempore rector domnus 
Chuonradus rex » (46, col. 64); « Rodulfus rex sub cujus regimine Agauni 
abbacia fore dignoscitur » (38, col. 37); « in cujus potestate et regimine… 
dignoscitur esse » (74 et 75, col. 83 et 85). Comme le roi exerce la fonction 
d'abbé, on donne « partibus sancti Mauricii vel domni regis » (44, col. 62); 
il reçoit « ad partem sancti Mauricii » (32, col. 50), Les concessions de terre 
sont faites par son ordre et avec son consentement (19 et 20, col. 35 et 36). 
C'est enfin à titre de recteur qu'il cède à ses fidèles en précaire des biens 
de l’abbaye (32, col. 50 ; 40, col. 59; 56-7, col. 70-1 ; 93, col. 112; 1, 230, 
col. 391). C'est sans doute aussi en cette qualité que Rodolfe J, intervient pour 
faire confirmer au comte Hugues un bien qu'il a reçu en précaire (Histor. 
de France, IX, 693). Cf. R. Poupardin, Le roy. de Bourgogne, 328-9. 
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verain; des rois cessant d'en appeler au jus regni qui 
les autorisait à garder en leurs mains les abbayes 
vacantes, furent, eux aussi, recteurs des monastères 
qu'ils s’élaient adjugés et il y eut des rois abbés comme 
il y avait des comtes abbés. 

Les usurpations du trône par des familles nouvelles 
ont vraisemblablement généralisé l’usage de retenir des 
abbayes dans l’indominicatum royal et de désigner sous 
le titre d’abbé la personne du souverain. Avant de ravir 
la couronne à un Carolingien ou de fonder un royaume 
nouveau, l'usurpateur possédait des comtés et abbayes 
en bénéfice. En devenant roi, il pouvait disposer de ses 
bénéfices en faveur de fidèles, mais il en gardait une part 
et la plus grosse. Le comte Rodolfe détenait, après son 
père Conrad, l'abbaye de Saint-Maurice d’Agaune quand, 
en 888, il fut élu et sacré roi de Bourgogne. Il garda en 
ses mains son abbaye et la transmit à ses succes- 
seurs (1). Les Capétiens n’ont pas renoncé à leurs 
abbayes en ramassant la couronne. Quand Eudes l’eut 
recueillie, il céda Saint-Martin de Tours à son frère 
Robert (2) mais retint sans doute dans son dominicatum 
ses autres abbayes (3). En 892, Robert, élu roi, garda 
évidemment ses nombreuses abbayes devenues hérédi- 
taires en sa maison et dont Hugues-le-Grand se nantit en 
refusant la couronne (4). Les abbayes d'Hugues Capet 


(1) L'abbaye enlevée à Hubert par Conrad a été détenue ensuite par le 
fils de Conrad, Rodolfe qui, en 888, est élu roi de Bourgogne (Cf. Parisot, 
Le roy. de Lorraine, 262). ä : 

(2) Cf. Favre, Eudes, %6, 

(3) On a vu qu'étant roi, il a ramené Saint-Denis « ad saum servitium » 
{plus haut, p.45, n. 1). Vraisemblablement, Saint-Denis a rejoint dans l'indomi- 
nicatum d'Eudes les abbayes de Marmoutier, Saint-Lubin de Suèvres, 
Saint-Denis-sur-Loire, qu'il tenait avant d'être roi (cf. Favre, 13 et 69). 

(4) Robert détient avant d'être roi Saint-Aignan (cf. Hubert, Antig. égl. 
Orléans, 84; Vidier, Notice sur des actes d'affranchissement, dans Le 
Moyen âge, 1907, p. 312), Saint-Martin de Tours que son frère Eudes lui 
a attribué (n. 2), Marmoutiers {Notice du 13 nov. 912, Mabille, Les invas. 
norm., Append. 12, Bibl. Ec. chartes, XXX, 452). Suivant Mabillon 
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restèrent jusqu'à la réforme monastique dans l’indomi- 
nicatum des premiers Capétiens, qui sont à la fois rois et. 
abbés et dont tous les successeurs ont gardé à Saint- 
Martin de Tours la qualité d’abbé (1). Le roi Raoul était 
prié par les chanoines de Saint-Symphorien d’attribuer 
à leur mense un bien qu’un fidèle de Raoul avait tenu sa. 
vie durant. Le roi, en effet, leur rendit ce domaine, puis, 
avec leur consentement, l’attribua de nouveau en béné- 
fice à l’un de ses fidèles, moyennant un cens à payer aux 
recteurs (2). Raoul paraît bien ici exercer le gouverne- 
ment du monastère, qu’il a gardé quand il est devenu 
roi. 

Les monarques du ix° et du x° siècle, dont les res- 
sourcesdiminuent, retiennent pour eux-mêmes quelques- 
unes des abbayes dont leurs prédécesseurs faisaient 
généreuse distribution à leurs fidèles. Réduits à se 
préoccuper de leur propre subsistance, ils ne dédai- 
gnent pas davantage de tenir à cens une abbaye pro- 
priété d’un autre établissement religieux. Charles-le- 
Simple, en M7,tient des moines de Saint-Remi la cella de 
Saint-Marculfe moyennant un eens annuel de 10 sous (3). 

Quand le roi décide de garder pour lui une abbaye, il 
en saisit l’administration comme il exerce celle de 
l'évêché tombé en régale. Ses relations avec la commu- 
nauté se traduisent souvent alors par des bienfaits. 
Charles-le-Chauve n'a jamais délivré plus de faveurs au 
monastère Saint-Germain d'Auxerre qu’au cours des. 
années où vraisemblablement il en retint l’abbaye. C’est 
pendant que Saint-Vaast est en son indominicatum qu'il: 


(Ann. Bened., XLI, 18, t, II, 296), il était aussi abbé de Saint-Germain- 
des-Prés. Hugues le Grand apparaît nanli de ces abbayes (Cf. Lauer, Le 
règne de Louis IV, 6), qui ont évidemment passé des mains paternelles en. 
les siennes. 

(1) Cf. Vaucelle, La collég. S. Martin, 81. 

(2) Dipl. de Raoul, 925-6, Histor. de France, IX, 569. Aucune autre men- 
tion n’est ici faite du recteur et Raoul en remplit visiblement les fonctions. 

(3) Dipl. du 14 février 917, IX, 530. 
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confirme la mense des moines (1). Louis-le-Germanique 
a profité du passage en ses mains des monastères de 
l'évêché de Metz après la mort d'Advence pour élargir la 
part réservée à l’entretien des religieux qui, à les enten- 
dre, était insuffisante. On a vu les rois provençaux rem- 
plir les fonctions courantes d’un administrateur, passer 
des contrats d'échange au nom du monastère dont ils 
sont les recteurs. 

D'ordinaire au 1x° siècle, le roi se décharge sur d’autres 
des attributions administratives de l'abbé. Lorsque 
Charles-le-Chauve se réscrva l’abbatia de Saint-Denis, il 
décida que le prévôt, le doyen, le trésorier auraient le 
soin de défendre les intérêts du monastère et de sur- 
veiller l'exploitation de ses domaines. Les obligalions 
militaires furent remplies par le majordome (2). Ces 
officiers monastiques s’acquittèrent de ces fonctions en 
vertu d'une délégation du roi substitué à l'abbé (sua. 
commendatione). Charles-le-Gros, se réservant le monas- 
tère Saint-Marin après la mort de sa femme, prévoit qu'il 
sera régi, ordonné et gouverné par lui-même et par ses 

- ministres. Les revenus de l'abbatia ainsi tombée en 
régale étaient évidemment dépensés pour les besoins 
du roi. L'abbaye est affectée en effet « ad suum servi- 
tium ». Le roi use des biens de l’abbaye comme le ferait 
un abbé ordinaire; le produit des vi/lae. monastiques 
rejoint celui des fiscs royaux. 

Contenu dans ces limites, l'exercice par le roi des 
droits qui appartiennent à un abbé ne paraît pas soulever 
protestation. Les rois ne faisaient ainsi que prendre la 
place d’un abbé laïque, retenir pour eux des revenus qui 
autrement auraient été dépensés par quelque autre 


(1) 30 octobre 867, VIII, 604, Cf. notre ouvrage, L'origine des menses, 
85. 

(2) Plus haut, p. 43, n. 1. Le « major domus » est évidemment un officier 
monastique. La mairie da palais a disparu après l'élévation de Pépin. 
Brunner, Deutsche Rechtsgesch., Il, 108). 
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séculier. Ils ne se sont avisés de garder pour eux-mêmes 
des abbayes qu’à une époque où l'attribution d'un tel 
bénéfice à un laïque était un fait très ordinaire qui 
n'étonne et n’indigne plus guère personne. 

Mais la mise en régale de l'abbaye, comme celle de 
l'évêché, entraîna au 1x° siècle un abus que les écrivains 
ecclésiastiques condamnent énergiquement. Souvent le 
roi ne s'est réservé l’abbaye que pour la diviser. Ainsi 
fit Charles-le-Chauve pour Saint-Quentin, Saint-Vaast, 
Marchiennes, malgré les plaintes d’Hincmar. Le roi a 
mis à part pour lui-même le monastère chef et les plus 
beaux domaines. Hincmar ne protesterait sans doute 
pas si son maître s'était réservé le tout; ce qui lui paraît 
déplorable, c’est la divisio qu'a faite Charles du reste des 
domaines entre les mains des fidèles, Lothaire IT rete- 
nait vraisemblablement dans son indominicatum l'ab- 
baye de Stavelot au temps où il assigna en bénéfice à 
ses fidèles une part des biens du monastère. Charles-le- 
Gros entend garder après sa femme, Richarde, l’abbaye 
de Saint-Marin de Pavie, afin que les vassaux de la reine, 
honorés en récompense de leur fidèle service, de béné- 
fices taillés dans les biens du monastère, soient assurés 
d’en garder la jouissance, l’abbaye passant en ses 
propres mains (1). 

Ce que le roi partageait, c'était exclusivement la por- 
tion du temporel qui n’avait pas été réservée aux usages 
de la communauté. La divisio a pour objet la part de 
l'abbé, non celle de la communauté. Après avoir distribué 
entre ses fidèles une tranche de l’abbaye de Saint-Vaast, 
Charles le Chauve confirmait à la communauté les 
riches donations faites à la mense et aux divers services 
des religieux. De même, l’année qui suivit la divisio 


(4) « Quatenus eciam pro amore illius vassalli quia (qui a) parte illius in 
eadem abbacia fidelitate servitutis benefciis honorentur, in nostris manibus 
salus (salvi) consistant » (loc. cit.). 
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faite par lui de l’abbatia de Marchiennes, il confirmait 
aussi la mense assignée aux communautés d'hommes et 
de femmes qu’abritait le monastère et même prévoyait 
que si ces biens ne suffisaient pas à les nourrir, le déficit 
serait couvert aux frais de l’abbatia (1). 

Cette divisio, si doimmageable à un établissement 
religieux tombé en régale, n’entraînait pas nécessaire- 
ment pour lui la perte des biens qui constituent l'abba- 
tia. Le roi les a cédés en bénéfice, aux conditions 
ordinaires faites aux détenteurs des biens d'église; il 
n’en aliéne pas la propriété. 11 usait de l’abbatia retenue 
en ses mains, à peu près comme chaque abbé laïque 
le faisait de son abbaye. L'abbé séculier se réservait, lui 
aussi, la plus belle part et taillait dans le reste de son 
abbatia des bénéfices pour les siens. L’indignation 
d'Hincmar a sans doute surtout pour cause la haute 
idée qu’il se fait de l’autorité royale qui doit protéger et 
non dissiper la propriété ecclésiastique. A son sens, un 
roi ne devrait pas diviser les abbayes qu’il retient en 
ses mains, comme le faisait couramment la besogneuse 
féodalité naissante. 


Nous avons étudié l'exercice du droit royal lors de 
la vacance des évêchés et des abbayes à l’époque caro- 
lingienne. Les uns comme les autres entrent au domini- 
catum royal et n’en sortent que par l’attribution qu’en 
fait le souverain. Aussi longtemps qu'il tient en ses 
mains évêchés et abbayes, il administre leurs biens et 
en use à son gré. 

Le droit de jouir des fruits et revenus des évêchés 
vacants sera désigné plus tard sous le nom de droit de 


(1) Dipl. pour Saint-Vaast cité plus haut, p. 42, n. 3, pour Marchiennes, 
p. 43, 0. 2. 
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régale. Visiblement, il en faut chercher les origines 
premières, que les anciens canonistes croyaient impossi- 
ble de retrouver (1), dans la sécularisation subie par les 
églises au vin° siècle, dont le profit est confisqué par la 
maison carolingienne et par le pouvoir royal restauré. 
La réforme accomplie sous Carloman et Pépin, sous. 
Charlemagne, Louis-le-Pieux, n’a pas fait cesser la 
mainmise du prince sur les évêchés. Le droit qu'il a 
saisi sur l’évêché vacant, tombé entre ses mains, droit 
régularisé et défini postérieurement par les légistes qui 
l'ont appelé droit de régale, est une part des droits sou- 
verains que le roi s’est adjugés sur les églises de son. 
royaume. 

Les abbayes n'ont pas échappé davantage à la main- 
mise des Carolingiens. Le droit, qu’en cet âge, exerce sur- 
elles le souverain prend deux formes : ou bien le roi 
cède l'abbaye en bénéfice à un abbé même laïque, ou 
bien il garde pour lui-même l’abbatia et en devient 
l'abbé en personne. Sous la seconde forme apparaît. 
l'usage fait au profit immédiat du roi des revenus mo- 
nastiques et c’est bien l’équivalent du droit de régale 
exercé aux dépens des évêchés. Mais la réforme, du 
x siècle fera disparaître l’abbatia des laïques et par 
conséquent celle du roi comme du comte abbé. Il ne 
restera plus dès lors au souverain, vis-à-vis des abbayes 
royales, qu’un droitdepatronageet de collation. Ainsisans 
doute s’explique que plus tard la formule du droit de- 
régale n’ait été appliquée par les juristes qu'aux évêchés. 
vacants. 

E. LESNE 


(1) Durand de Maillane (Dict. de droit canon., art. Régale) déclare 
qu’ «il est plus aisé d'établir et de prouver le droit de régale que d'en 
apprendre l’origine et les fondements ou même la véritable époque. » A 
son sens, « le meilleur parti qu'on puisse prendre est de dire que nous ne 
connaissons pas la raison de cet établissement singulier ». 
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DITE 


CAESARAUGUSTANA 


L'existence de la collection canonique dite Caesarau- 
gustana (1) a été révélée par le célèbre canoniste Antoine 
Augustin; cette collection fut utilisée par les Correctores 
du Décret de Gratien. Le nom qui lui fut donné et qu’elle 
a gardé provient de ce qu’elle fut connue d’abord par 
un manuscrit conservé à la chartreuse Aulae Dei, voi- 
sine de Saragosse. 

Cette collection est encore inédite. Elle nous a été 
transmise par un petit nombre de manuscrits, entre les- 
quels il convient de faire une distinction, suivant qu’ils 
reproduisent la première ou la seconde recension. 

La première en date des deux recensions est celle du 
manuscrit de la chartreuse aragonaise mentionnée ci- 
dessus; on ignore le sort de ce manuscrit, où la collec- 
tion était divisée en quinze livres. Nous en possédons 


(4) Antoine Augustin a fait usage à diverses reprises de celte collection 
dans ses De emendatione Gratiani dialogorum libri duo; cfr. Livre ], 
dial. v, x1,xvr, et passim. V. aussi Ballerini, De antiquis collectionibus et 
collectoribus canonum, Pars. IV. c. XVIIT, 6, 11 (Opera S. Leonis 
Magni. P. L., t. LVI, col. 352); A. Theiner, Disquisitiones criticæ in 
præcipuas canonum seu decretalium collectiones, p. 356-359. On peut 
consulter aussi Les collections canoniques attribuées à Yves de Chartres, 
dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, t. LVIIT, ann. 1897, p. 446 
et suiv., et p. 130 et suiv. du tirage à part. 
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deux copies modernes, toutes deux conservées à Rome. 
L'une, complète, est celle du manuscrit qui, après avoir 
fait partie de la bibliothèque des princes Barberini 
(jadis 2864; ensuite XVI, 104), a passé dans la Bibliothèque 
Vaticane, où il porte actuellement le n° 535; c’est ce 
manuscrit dont s’est servi Augustin Theiner. L'autre 
copie, qui s'arrête au c. 49 du livre X, de conjugiis, est 
contenue dans le Vatic. 4976. On trouve en outre à la 
Bibliothèque Nationale de Paris, sous le n° 3875 du fonds 
latin, un manuscrit incomplet de cette recension datant 
du xn° siècle, qui a autrefois appartenu à Baluze; la col- 
lection n’y est pas divisée en livres. Ce manuscrit s’arrête 
à la fin du livre XI, consacré à l’Eucharistie. 

La seconde recension, caractérisée, comme on le 
verra, par de nombreuses interpolations, est contenue 
dans un manuscrit appartenant à la Bibliothèque 
Nationale de Paris, le n° 3876 du fondés latin. Il fut trans- 
crit en France, comme l’atteste une liste chronologique 
de nos rois établie au cours de la septième année du 
règne de Louis VII (1143-1144). Il est très vraisemblable 
que ce manuscrit est originaire de la région méridionale 
du royaume. On y trouve, en effet, la copie d’une lettre 
de Bruno de Segni à l’évêque de Maguelone; d’ailleurs, 
en 1682, il était la propriété de M. de Rignac, conseiller 
à la cour des aides de Montpellier, de la collection duquel 
il a passé dans celle de Colbert, puis dans la Bibliothèque 
du Roi. La même recension figure aussi dans un manus- 
crit du xme siècle, le Vatic. Latin 5715, qui peut-être pro- 
cède du manuscrit 3876 de la Bibliothèque Nationale et est 
au moins étroitementapparenté avec ce manuscrit; il con- 
tient des appendices analogues et notamment la même 
liste des rois de France. La division du recueil en livres 
n’est indiquée dans cette recension que par les propor- 
tions plus grandes de l’initiale du premier chapitre de 
chacun des livres. 

Le plan de la Caesaraugustana. — Comme on la dit, 
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la collection qui, dans sa première recension, comprend, 
environ 1200 chapitres, est divisée en quinze livres, qui 
ne sont point eux-mêmes subdivisés en titres. Voici 
ordre général des matières qui y sont traitées. 

Livre I (64 chapitres). — Généralités sur les sources 
de droit : coutume, canons des Apôtres, conciles, lois 
romaines. 

Livre I1 (79 chapitres). — Privilèges de l'Église 
romaine (un chapitre). Écrits canoniques : décrétales ; 
fragments des écrits des Pères; conciles; apocryphes; 
lois de Théodose el de Justinien ; capitulaires. Force obli- 
gatoire des lois, canons et décrétales. Tempéraments 
et dérogations aux règles du droit. Primatie du Saint- 
Siège. Sièges patriarcaux. Provinces et primaties (1). * 

Livre 111 (74 chapitres). — Élection des évêques et du 
Pape; consécration; les antipapes; conditions exigées 
pour l’épiscopat; rôle du visiteur pendant la vacance; 
rôle du métropolitain dans la consécration; translation 
des évêques; pallium; nullité de l’élection, en parti- 
culier de l'élection faite sous l’influence du prince. 

Livre IV (129 chapitres). — Simonie, consécration par 
des excommuniés, réordination. Interdiction des inves- 
titures laïques; les diverses espèces de simonie 
(Urbain II au concile de Clermont). Condamnation 
de l’usage d'exiger une rétribution pour les sacrements. 
Ordinations des hérétiques. Vie et gouvernement des 
évêques. Soumission du clergé et des fidèles aux 
évêques. Inamovibilité; défense aux clercs de cumuler 
plusieurs églises. Règles ‘disciplinaires sur les ordi- 
nations et la vie cléricale. 

Livre V (97 chapitres). — Primauté du Saint-Siège; son 
autorité sur l’épiscopat. Conciles; rôle du prince au 
concile. Jugements : accusation, procédure, témoins, 
appels. 


(1) Le dernier canon est un texte de Nicolas I°" limitant les droits du siège 
de Bourges : Quid Narbonensis Bituricensi debeat ecclesie. 
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Livre VI (30 chapitres). — Le serment. 

Livre VII (415 chapitres). — Propriété ecclésiastique. 
Crimes contre cette propriété. Meurtre des clercs. 
Rébellion injuste contre les princes. Les guerres justes 
sont permises. Privilèges et immunités des églises et 
des biens ecclésiastiques; inaliénabilité. Fondation et 
consécration des églises. Affectation des biens consacrés 
à Dieu. Dimes. Restriction des libéralités que fait au 
monastère le moine qui y entre. Privilèges des monas- 
tères. Administration des biens d'église; actes de 
disposition. Distinction entre les biens personnels des 
clercs et ceux des églises. Partage des revenus, oblations, 
aumônes. Défense aux laïques de disposer des biens 
eeclésiastiques. 

Livre VIII (403. chapitres). — Les divers degrés de la 
hiérarchie, Défense de cumuler plusieurs églises. Règles 
morales et disciplinaires concernant la vie des clercs. Les 
lapsi. Règles concernant les clercs à propos de l’usure, 
des danses, des histrions, etc. Idolâtrie et sortilèges. 
Clercs chasseurs et joueurs. Les juifs; ne pas les 
contraindre au baptême; De Judeis non temere interfi- 
ciendis. Guerre juste ou injuste : droit de mettre à mort. 

Livre IX (69 chapitres). — Les moines. Règles les con- 
cernant. Admission des moines aux ordres sacrés. Abbés. 
Relations des évêques avec les monastères. Admission 
des novices. Veux. Passage des moines d'un monastère 
à l’autre. Doubles monastères. Religieuses et veuves. 

Livre X (141 chapitres). — Le mariage, la fornication, 
l'inceste, l'adultère, les empêchements. 


Livre XI (29 chapitres). — Eucharistie, messe, com- 
munion, jeûne. 
Livre XII (96 chapitres). — Baptême et confirmation. 


Livre XIII (54 chapitres). — Eucharistie. 

Livre XIV (49 chapitres). — Hérétiques, schismatiques, 
excommuniés. 

Livre XV (82 chapitres). — Pénitence. 
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Il est à remarquer que ce plan est fort mal conçu. L’au- 
teur en a peut-être établi les grandes lignes d’après un 
ordre logique. Il a eu certainement le mérite de grouper 
dans les livres I et II les éléments d’une théorie des sour- 
ces du droit ecclésiastique; il n’en trouvait guère 
d'exemples dans les collections antérieures. Mais il n’a 
pas tardé à faire de graves infidélités au plan métho- 
dique qu’il avait au moins entrevu. Il suflit de jeter les 
yeux sur le résumé qui précède pour s’en convaincre; 
on constatera sans peine qu’à plusieurs reprises il est 
arrivé à l’auteur de traiter de la mêine matière en deux 
endroits. Ainsi, les textes relatifs à l’Eucharistie sont 
placés au cours du livre XI et aussi dans le livre XIII, à la 
vérité très bref, où ils sont joints à des textes qui concer- 
nent le jeûne. 

Dans la collection telle qu’elle nous est présentée par 
le manuscrit de Paris 3875, on a voulu remédier à ce 
défaut. Après le livre X, on a omis complètement le livre 
XI; le manuscrit passe du livre X (mariage), au livre XII 
(baptême). Les canons du livre XI se trouvent reportés 
à la fin du livre XIII, pour ne former avec lui qu’une 
seule masse. L'auteur de la seconde recension a 
tenté, lui aussi, de remédier au même défaut. Il a fait 
deux séries distinctes des canons du livre XI : l'une com- 
posée des canons eucharistiques, et l’autre de ceux qui 
traitent du jeûne et de l’abstinence. Ceux-ci, au nombre 
de 17, sont placés à la suite du livre X. Le recueil passe 
ensuite au livre XII, concernant le baptême. Quant aux 
canons eucharistiques du livre XI, ils sont insérés au 
cours du livre XII. 

En dépit de ces efforts, la Caesaraugustana ne pourra 
jamais être présentée comme un recueil établi d’après 
une bonne méthode. | 

Date de la Caesaraugustana. — Les textes les plus 
récents que contient la Caesaraugustana dans sa pre- 
mière recension sont empruntés à des lettres d'Urbain 11; 
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on n'y trouve qu’un seul fragment postérieur à ce 
pontificat, extrait d’une lettre de Pascal II, de date incer- 
laine, dont on peut dire seulement qu’elle fut écrite entre 
1099 et 1118 (1). La première recension de la Caesarau- 
gustana date donc vraisemblablement du pontificat de 
Pascal II, et en tout cas ne saurait lui être antérieure. 
Ainsi qu’on le verra plus loin, elle paraît postérieure au 
recueil canonique dit Polycarpus, qui lui-même semble 
avoir été composé entre 1104 et ‘4110. Il n’est donc pas 
téméraire de fixer la composition de la Caesaraugustana 
à une date postérieure de peu d’années à 1110. 

La seconde recension a vraisemblablement suivi de 
près la première. À coup sûr, elle ne saurait être 
postérieure aux années 1143-1144, au cours desquelles 
fut transcrit le manuscrit 3876 de Paris qui la contient; 
mais j'ineline à croire qu’elle est sensiblement antérieure 
à cette époque. Je suis amené à cette conclusion par 
l'observation de ce fait qu’on n’y trouye pas de textes 
postérieurs au pontificat de Pascal II, c’est-à-dire à 1118; 
les textes d’une date plus récente qui se rencontrent dans 
certains manuscrits y ont été insérés après coup, comme 
il sera dit plus loin. D’ailleurs, on ne peut signaler dans 
la seconde recension qu’un seul texte de Pascal II qui 
lui soit propre; c’est un fragment, non daté, d’une lettre 
de ce pontife à l’évêque de Reggio sur la parenté spiri- 
tuelle (2). Cette constatation ne nous conduit pas à une 
conclusion très précise. Tout ce qu’il est permis de dire, 
c’est que la seconde recension paraît avoir été composée 
au cours d’une période limitée au début par la date de la 
première recension, et à la fin par une date qu'on peut 
approximativement fixer à 1125. 


(1) Ce texte forme le dernier chapitre du livre VII. Il est mentionné au 
n° 6611 des Regesta Pontificum Romanorum de Jaffé-Wattenbach. 

(2) Jaffé- Wattenbach, n° 6436. — Ce lexte a passé dans le Décret de 
Gratien : C. 30, Q. 3, c. 5. 


Dioiizea by GOG gle PRINCETON UNIVERSITY 





LA COLLECTION CANONIQUE DITE : CAESARAUGUSTANA. D9 


Pays d'origine de la Caesaraugustana. — Sur les 
quatre manuscrits anciens de notre collection, l’un était 
conservé dans une chartreuse du royaume d’Aragon: 
il se terminait par des poésies religieuses d’un auteur de 
Barcelone (1). Un autre, le Vatic. 5715, où le p est sou- 
vent remplacé par le b, paraît avoir été transcrit par un 
scribe méridional. Quant aux deux manuscrits de la 
Bibliothèque Nationale, le manuscrit 3875 a appartenu à 
Baluze ; or, les documents provenant du Midi de la 
France tenaient une place importante dans la bibliothèque 
de cet érudit (2). L'autre manuserit (le n° 3876), était 
comme on l’a vu, en la possession d’un magistrat de 
Montpellier avant d’appartenir à Colbert; il est bien pro- 
bable que ce magistrat l’avait acquis d’un établissement 
ecclésiastique de la région méridionale, languedocienne 
ou catalane. On a d’ailleurs signalé dans ce manuscrit un 
document qui semble le rattacher à Maguelone. Tout 
compte fait, il y a lieu de penser que la Caesaraugustana 
fut composée peut-être dans le Nord de l'Espagne, plus 
vraisemblablement dans le Midi de la France. Il est 
d’ailleurs facile de constater qu’elle n’appartient pas au 
groupe, si important, des collections romaines de la fin 
du xr siècle ou du commencement du xu*; on n’ytrouve 
pas aux premières pages, comme dans ces collections, 
les textes canoniques considérés comme.les fondements 
des privilèges et de la primatie de l’Église romaine. Ces 
textes y figurent, mais à une autre place; on a vu qu’ils 
ont été surtout réunis en tête du livre V. Il n’en allait pas 
ainsi dans les collections d’origine purement romaine, 
comme la collection en 74 titres ou celle d’Anselme de 
Lucques. 


(1) Theiner (op. cit., p. 358-359), a publié ces poésies d'après le manus- 
crit Barberini (actuellement Vatican, 535), qui reproduit le manuscrit de la 
chartreuse Aulæ Dei. 

(2) Voyez, dans le mème sens, l'observation présentée par M. L. Auvray, 
La collection Baluze à la Bibliothèque Nationale, dans la Biblio- 
thèque de l'École des Chartes, 1. LXXXI (1920), p. 151. 
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Source de la I"° recension de la Caesaraugustana. — 
Il est possible de discerner, parmi les matériaux qui com- 
posent la Caesaraugustana, des séries importantes qui 
ont été incontestablement empruntées à des collections 
connues. Ces emprunts portent, non sur des textes isolés, 
mais sur des masses de fragments, le plus souvent dis- 
posés d’après un ordre qui reproduit celui du recueil 
dont ils ont été tirés. Parfois l’auteur, au lieu de trans- 
crire un texte in extenso, l’a abrégé ou résumé. 

I. Il faut placer parmi les collections, sources princi- 
pales de la Caesarauguslana, le Décret d'Yves de 
Chartres, la collection d’Anselme de Lucques et celle de 
Deusdedit. 

1° On a déjà signalé les rapports étroits qui existent 
entre le Décret d'Yves et la Caesaraugustana qui en 
dépend. Qu'il me soit permis de renvoyer à un travail, 
publié il y a près d’un quart de siècle, sur les collections 
canoniques attribuées à Yves de Chartres (1). On y a 
montré, à titre d'exemples, que sur les 64 chapitres com- 
posant le livre I de la Caesaraugustana, 47 proviennent 
du livre IV et un du livre V du Décret d'Yves. De 
même, sur les 144 chapitres qui constituent le livre X de 
la Caesaraugustana consacré au mariage, il en est 89 
qui se retrouvent dans le Décret. Le livre XI de la Cae- 
saraugustana comprend 98 chapitres; or il en est 82 qui 
se retrouvent dans le Décret. Les emprunts, en ce qui 
touche ce livre, sont faits en grande majorité au livre 1er 
du Décret, dont l’ordre est généralement suivi. Il n’est 
pas utile de multiplier ces exemples : qu’il suffise d'ajouter 
que des constatations analogues pourraient être faites à 
propos des autres livres de la Caesarauguslana. On a 
fait remarquer, dans le mémoire précité, que, tout en 
reproduisant les textes du Décret d'Yves, l’auteur de la 


(1) Article cité ci-dessus. 
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Caesaraugustana a quelquefois rectifié les attributions 
erronées qui s’y trouvaient (4). 

On sait que, en général, il est possible de distinguer 
dans les livres du Décret d'Yves deux grandes masses 
de textes, ceux qui proviennent du Décret de Burchard 
et ceux qui n’en procèdent pas. Or l’auteur de la Caesar- 
augustana a fait des emprunts à ces deux masses; mais 
c’est surtout à la masse des textes étrangers à Burchard 
qu’il s’est adressé. Il ne faut pas s’en étonner. Les règles 
données par Burchard, anciennes et parfois désuètes, 
n'étaient pas toujours en harmonie avec l’esprit et les 
principes de la réforme qui, commencée par Léon IX et 


Grégoire VII, se poursuivait à l'époque d’Urbain II et de 


Pascal 11, et dont l’auteur de la Caesaraugustana était 
sûrement un partisan dévoué. 

2 L'auteur de la Caesaraugustana a fait largement 
usage des matériaux que lui fournissait la collection 
d'Anselme de Lucques. Il ne faut pas s’en étonner; c’est 
dans cette collection qu’il trouvait l'expression la plus 
pure de la pensée des réformateurs de l’époque de Gré- 
goire VII. Il ne s’est pas d’ailleurs astreint à reproduire 
les sommaires placés par Anselme en tête des chapitres 


- qui composent son recueil ; il les a souvent remplacés 


par d’autres sommaires probablement composés par lui. 

Voici quelques constatations qui, données à titre 
d'exemples, sufliront à démontrer les emprunts faits par 
la Caesaraugustana à la collection de l’évêque de 
Lucques. Pour la commodité du lecteur, je cite les 
textes d’Anselme d'après l’édition de M. Thaner (2). 

Au cours du livre V de la Caesaraugustana, qui traite 
des accusations et de la procédure, figurent les chapitres 
suivants du IIl° livre d’Anselme de Lucques : 5, 6, 7,8, 


(1) Les collections canoniques attribuées à Yves de Chartres, p.418- 
419 et p. 132-133 du tirage à part. 
(2) Anselmi episcopi Lucensis Coilectio canonum; Innsbrück, 1906 etsuiv. 


Original from 
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15, 23, 24, 25, 28, 29, 30, 31, 36, 41, 43, 44, 46, 51, 53, 67 
(dernière partie), 68, 70, 71, 79, 82, 90. 

Dans le livre VII de la Caesaraugustana se rencontre 
une série reproduisant : Anselme, IV, 2, 3, 6, 8, 12, 19, 
214, 22, 23, 38, 53; V, 6, 7, 13, 15, 16, 17, 19, 21, 28, 30, 31, 
32, 33, 36, 37, 40, 47, 48, 54, 52, 56, 57, ce qui fait 
33 chapitres du livre VII de la Caesaraugustana, qui en 
comprend 103. 

Sur les 141 chapitres du livre X de la Caesaraugustana 
consacré au mariage, on retrouve : Anselme, X, 3, 8, 16, 
17, 18, 19, 20, 24, 25, 27, 28, 29, 30, 33, 34, 36, 37, 38, 40, 
41, 42, 45, 49, 51, 52, 56, 59, 62. 

Il convient de faire remarquer que l’auteur de la Cae- 
saraugustana s’est servi, non de la recension primitive 
du recueil d’Anselme qui a servi de base à la récente 
édition donnée par M. Thaner, mais d’une recension 
postérieure, qui est très vraisemblablement celle con- 
tenue dans le manuscrit Barberini (1) (actuellement 
Vatic. 535) et reproduite par le manuscrit de la Bibl. 
Nat. de Paris, Latin 12450. Ce fait est établi par diverses 
observations dont il y a lieu de citer quelques-unes. 

Au livre VII de la Cæsaraugustana figure, comme on 
la vu plus haut, une importante série empruntée au 
livre V d’Anselme. Or, au cours de cette série, entre le 
c. 34 (Anselme V, 19) et le c. 36 (Anselme V, 21) se place 
un chapitre qui n’appartient pas à la recension primitive, 
mais forme le c. 22 de la recension du manuscrit Barbe- 
rini (2). Après le c. 36 (Anselme V, 21), on trouve encore 
deux chapitres qui ne sont autres que les c. 24 et 26 de la 


(1) Manuscrit XI, 178 de la bibliothèque Barberini. Cfr. Les collections 
canoniques romaines de l’époque de Grégoire VII (Mémoires de l'Aca- 
démie des Inscriptions et Belles-Letres, t. XLI, ann. 1918, p.297) et 
Observations sur diverses recensions de la collection canonique 
d'Anselme de Lucques (Annales de l'Université de Grenoble, ann. 1901, 
t. XIII, p. 450). 

(2) De vitenda hereticorum communione. Ambrosius. Fides in primis 
Ecclesie querenda.. polluatur. 
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même recension (1), et qui n’ont pas davantage trouvé 
place dans la forme primitive du recueil d’Anselme. C’est 
donc la recension du manuscrit Barberini que l’auteur 
de la Caesaraugustana parait avoir utilisée. Il ne faut 
pas s’en étonner; cette recension était une des formes 
du recueil d’Anselme qui, pour les contemporains de 
Pascal II, supplantaient la première recension. Ainsi peut 
s’expliquer la présence dans la Caesaraugustana d’au- 
tres chapitres appartenant en propre à la recension Bar- 
berini, tel le c. 99 du livre VII de cette recension (2), 
qui figure dans la Caesaraugustana sous le n° 19 du 
livre IX. On pourrait citer d’autres faits qui conduiraient 
à la même conclusion. 

3° Des constatations analogues démontrent le rapport 
de dépendance existant entre la Caesaraugustana et le 
recueil canonique du cardinal Deusdedit, contemporain 
de Grégoire VII. En voici des exemples (3) : 

Sur les 74 chapitres du livre III de la Caesaraugustana, 
on en compte 30 qui figurent dans le recueil de Deusde- 
dit, à savoir (4) : Deusdedit, I, 118, 119, 120, 131, 251, 


(1) De eodem (De consecrandis hereticorum ecclesiis). Gregorius in Dyalogo. 
Arrianorum ecclesia in regione Jurbis hujus.... ad lucem venisset. — De eccle- 
siis destitutis vicinis episcopis commendandis. Gregorius Johanni episcopo. 
Postquam hostilis impietas.…. permissione licentiam. 

(2) De ordinatione monachi vel abbatis. Ex penitentiali Theodori, cap. I. 
In ordinatione monachi abbas.. baculum et pedules. Ce texte (Theodori 
Pœnitentale L, 11, III, c. 3-5) se retrouve, mais incomplet, dans Burchard, I, 
225, dans le Décret d'Yves, V. 338, et dans la Panormia, IN, 19. Il n'estcom- 
plet que dans la seconde recension d'Anselme et dans la Caesaraugustana. 

(3) Je renvoie, pour les textes du recueil de Deusdedit, à l'édition qu'en 
a donnée M. Wolf de Glanvell: die Kanonessammlung des Kardinals 
Devusdedit, Paderborn, 1905. 

(4) Diverses observations de détail attestent la dépendance où se trouve 
la Caesaraugustana vis-à-vis de Deusdedit. Par exemple, au c. 53 du 
1. III, la Caesaraugustana reproduit Deusdedit, 1. 97, texte du concile de 
Ravenne de 877, en l'attribuant à Damase. L'erreur tient à ce que le texte, 
dans le recueil de Deusdedit, précède immédiatement un texte de Damase; 
de là est née la confusion qui ne se serait pas produite si le texte n'avait 
pas été extrait du recueil de Deusdedit. — De même, on rencontre dans un 
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149, 326, 168, 169, 250, 257, 260, 210, 212, 4, 198, 135, 134, 
233, 234, 244, 245, 191, 192, 203, 97, 238, 212; II, 70 et 50. 

Au livre VIII de Caesaraugustana, on retrouve : 
Deusdedit, IT, 4, 6, 8, 11, 13, 14, 15, 16, 20, 21, 22, 29,55, 
61, 62, 63, 64, 65, 72, 75, 76, 90, 99, 104, 132, 133, 148,. 
449, 151, dans l’ordre conforme à celui de la collection 
romaine : tous ces textes forment une série non inter- 
rompue. 

Il. Il est possible de citer encore trois collections qui: 
paraissent être des sources secondaires de la Caesarau- 
qustana (1). 

1° La première est la collection d’origine française, 
connue sous le nom de Tripartita, qui fait partie du 
groupe des recueils canoniques se rattachant à Yves de- 
Chartres. On trouve dans cette collection les canons du 
IVe concile de Carthage, ou Sfatuta Ecclesiæ antiqua,. 
précédés de ce titre caractéristique : Ex concilio Carta- 
ginensi LILI cui interfuit Augustinus, tempore Honorii 
Augusti (2). Or, nombre de ces canons figurent dans la 
Caesaraugustana, précédés de la même énscriptio, qui 
en indique clairement l’origine (3). De même la Tripar- 
lila annonce ainsi une série de six canons du Ile concile- 
de Séville : De concilio Spalensi, cui interfuit Ysido- 
rus; cette même énscriptio se retrouve à diverses. 
reprises dans la Caesaraugustann (4). Il semble bien 
certain que ces analogies, et d’autres, qu’on pourrait 


fragment de la constitution impériale de 824 sur l'élection des papes une - 
variante : anathema'sit pour eæilio tradatur, qui paraît propre à Deus- 
dedit (Caesaraugustana, II, 8; Deusdedit 1, 320). On pourrait multiplier 
ces observalions. 

(1) Je dois ajouter que, en un endroit, l’auteur de la Caesaraugustana 
renvoie à Burchard. C'est dans l'inscriptio du canon dernier du livre IX : 
Ex penitentiali Romano, lib. X VIIII Borcardi. Accepisti uxorem cognatam.…., 
(Cf. Burchard de Worms, Décret, XIX, c. 5). 

(2) Article cité de la Bibliothèque de l'École des Chartes, p. 671. 

(3) Onen trouvera un éxemple en tète de la série des fragments emprun-- 
tés aux Statuta Ecclesiæ antiqua qui a été insérée dans le livre IV. 

(4) Article cité, p. 673. 
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encore citer, décèlent le rapport de dépendance où se 
trouve la Caesaraugustana vis-à-vis de la Tripartita(1). 

D’autres faits corroborent la conclusion qu’on peut 
tirer de ces observations. Ainsi, on rencontre dans la 
Caesaraugustana (IV, 22 et 23) deux textes qui y sont 
attribués à Urbain II, le premier à bon droit (2), le second 
à tort, car il appartient à Alexandre II (3). Or, ces textes 
figurent, disposés d’après le même ordre, dans la der- 
nière série (Urbain IT) de la première partie de la Tri- 
partita; la même erreur d’attribution y est commise en 
ce qui concerne le second texte. — A la fin du livre IV, 
l’auteur de la Caesaraugustana a inséré un texte assez 
long tiré d’une lettre d’Urbain II : Vitali presbitero Bri- 
vensi, qui, découpé en trois fragments, a pris place en 
trois endroits différents du Décret de Gratien (4). Ce 
texte, tel qu’il se présente dans la Caesaraugustana, se 
retrouve dans la Tripartita (1, 50, 24), et non dans les 
autres collections. 

En présence de ces faits et d’autres analogues, il est 
bien difficile de se refuser à admettre l’existence d’une 
parenté entre les deux recueils. 

Il est d’ailleurs impossible de déterminer l'importance 
des emprunts faits par la Caesaraugustana à la Tripar- 
tita; car la plupart des textes que contient la Tripartita 
figurent aussi dans le Décret d'Yves, si largement 
exploité par l’auteur de la Caesaraugustana. 

2 Vers la fin du livre V de la Caesaraugustana, on 
trouve quelques extraits de l’Hibernensis, qui ne parais- 
sent y être entrés ni par l'intermédiaire du Décret de 
Burchard, ni par celui du Décret d'Yves. J'ignore par 
quelle voie ils sont parvenus à l’auteur de notre collec- 


(4) Voir un texte inséré vers la fin du livre V de la Caesaraugustana. 
(2) Jaffé- Wattenbach, n° 5393; C. 9, Q. 1, c. 4. 

(3) Jaffé- Wattenbach, n° 4589; C. 1, Q. 5, ce. 3. 

(4) C. 30, Q. 3, c. 4; C. 30, Q. 4, ce. 6; C. 1, Q. 5, ce. 2. 
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tion. Ces fragments se retrouvent dans l’Hibernensis 
(éd. Wasserschleben), tit. XXI, 6, a et b; XXII, 5 et 6; 
XXI,5. Ils sont suivis d’un fragment attribué à saint 
Augustin, qui pourrait bien provenir, lui aussi, de la 
collection irlandaise, sans appartenir à la recension 
éditée par Wasserschleben (1). 

3° C’est non sans hésitation que j'ajoute à cette liste des 
sources secondaires la collection dite Polycarpus, com- 
posée à la cour romaine vers 1110 et dédiée à un prélat 
espagnol, Diego Gelmirez, évêque de Compostelle (2), 
L’hésitation tient à ce que, si l’on rencontre un certain 
nombre d’éléments communs à la Caesaraugustana et au 
Polycarpus, ces éléments se retrouvent aussi, pour la 
plupart, dans la recension du recueil d’Anselme de 
Lucques qu'a mise à contribution l’auteur de la 
Caesaraugustana. Toutefois j'incline à croire que la 
série de textes placée au début de cette collection, qui 
forment comme le fondement d'une théorie de la valeur 
et de l’autorité des diverses sources canoniques, a subi 
l'influence du titre XXVII du livre I du Polycarpus inti- 
tulé De auctoritate et ratione. On y peut constater, dès 
les premiers chapitres, la présence de quatre fragments 
caractéristiques qui sont aussi placés en tête du titre du 
Polycarpus (3), D'ailleurs, cette préoccupation de réunir 
les éléments d’une théorie des sources canoniques n’é- 


(1) Augustinus : Nullatenus decipi potest qui non suo judicio, sed majo- 
rum vivit exemplo. 

(2) Les deux recensions de la collection canonique romaine dite le 
Polycarpus, dans les Mélanges d'archéologie et d'histoire de l'Ecole 
française de Rome, ann. 1918-1919, t. XXX VII, p. 55 et 60. 

(3) De ratione et auctoritale, et que cui preponenda sit. Augustinus, in 
libro II de ordine. Ad. discendum dupliciter… (Caesar, 1, 1; Polyc., I, 27, 
3). — De eodem. Idem, in libro de vera religione. Auctoritas quidem fidem 
flagitat.… (Caesar, I, 2: Polyc., I, 27, 4). — De eodem. Rationi purgationis 
anime (Caesar, 1. 3; suile du chapitre précédent dans Polycarpus). — 
Que quibus auctoritalibus auctoritates prevaleant. Idem in I{° libro de doc- 
trina christiana. Divinarum scripturarum indagator.. (Caesar., I, 4; Polyc., 
{, 27, 8). Que ratio auctoritati preponenda sit. Idem, in l° libro de civitate 
Dei, Non modo querimus utrum...…. (Caesar., I, 5; Polyc., 1, 27, 9). 
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tait pas banale; il se peut très bien qu'elle ait été ins- 
pirée à l’auteur de la Caesaraugustana par l’exemple 
du Polycarpus. 

Si l’on admet que, sur ce point, l'influence du Polycar- 
pus s’est exercée sur la Caesaraugustana, il n’en coûtera 
pas d'admettre aussi que plusieurs des analogies qui, sur 
d'autres points, se remarquent entre les deux collections 
peuvent s’expliquer de la même façon (1). 

III. — A côté de textes nombreux qui paraissent avoir 
été tirés des diverses collections précitées, il en est dont 
l'origine échappe à nos recherches. Plusieurs font 
partie des recueils anciens de canons ou de décrétales 
authentiques ou de la collection isidorienne ; il est 
possible que l’auteur les ait puisés directement dans ces 
recueils. Parmi les fragments dont l’origine est incon- 
nue, je crois devoir en signaler qui appartiennent à la 
famille nombreuse de textes canoniques retrouvés à 
l’époque de Grégoire VII, vraisemblablement à la suite 
des recherches provoquées pur son initiative (2). C’est 
ainsi que je citerai quatre fragments de lettres de Gélase 
et de Pélage Ier (3), à savoir : 

a) De consecratione episcopi post electionem non dif- 
ferenda. Pelagius Domnino episcopo Teano. Cum Deus 
propicius..., sacrandus occurrat (III, 32) (4). 

b) Quid visitatorem facere conveniat : Gelasius Vale- 
riano. Visitari.. sacrandus huc veniat (III, 44). D’autres 
fragments de lettre au même personnage figurent dans 


(1) Le seul auteur qui ait étudié quelque peu la Caesaraugustana. Her- 
œmaon Hüffer, aboutit à la même conclusion (Beiträge zur Geschichte der 
Quellen des canonischen Rechts, p. 86). 

(2) Voir le mémoire : Les collections canoniques romaines de l'époque 
de Grégoire VII (Mémoires de l'Académie des Inscriptions et Belles- 
Lettres, t. XLI), p. 387 et suiv. 

(3) Sur ces fragments de leltres de Gélase et de Pélage, voir la note qui 
suit le présent article. 

(4) On ne trouve point de trace de cette lettre, sous le nom de Pélage I ou 
Il ou de Gélase, dans les Regesta de Jaffé-Wattenbach. 
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des collections contemporaines, la Britannica ou le 
recueil de Deusdedit (1). 

c) De rusticis vel mancipiis Ecclesie nemini conceden- 
dis. Gelagius (pour Pelagius) Juliano episcopo Cingulano. 
Iterata frequenter jussione..... compensari (VII, 98) (2), 
Un fragment d’une lettre au même destinataire, différent 
de celui-ci, a été inséré dans le recueil de Deusdedit (III, 
130). 

d) Quam grave sit ecclesiam potestate opprimi. Pelagius 
Benigno episcopo Heraclitano. Si isto tempore quo gene- 
ralis.. penitus non est (VII, 113). 

Un fragment tiré de la lettre d’Etienne III à l’arche- 
vêque Aribert de Narbonne, contre l’envahissement des 
Juifs qui acquièrent les propriétés foncières : Stephanus 
papa Arnusto (sic) archiepiscopo Narbonensi et omni- 
bus potestatibus Septimanie et Hispanie. Convenit nobis. 
qui clavem.. in ecclesie (VIII, 96) (3). 

Quelques textes du VI° et du VII° concile général : 

a) Un fragment ex septima synodo, act. VII, Sequens 
sanctos et venerabiles patres.. … expellatur (IV, 10), texte 
dirigé contre les ordinations simoniaques, qui ne se 
confond pas avec la version du canon 5 de ce concile. 
reproduite dans le Décret d'Yves (V. 121). 

b) Le c. 10 et le c. 21 du même concile, version d’Anas- 
tase le Bibliothécaire (VIII, 44 et IX, 60). 

c) De ordinatione lectoris ab abbate. In VI+ (sic) sy- 
nodo, cap. XIII. Lectoris aurem..…. illum esse presbite- 
rum (IX, 21). C’est le c. 14 du VIIe concile, traduction 
d’Anastase. 

d) Une version d’un passage des actes du concile géné- 
ral tenu à Constantinople en 869 : In VII (sic) synodo, 


(1) Jaffé- Wattenbach, n°* 1018 à 1038. Le fragment de la Caesaraugus- 
tana n’y est pas signalé, 

(2) Jaffé- Wattenbach, n° 956, avec renvoi à Baluze, Miscellanea (éd. 
Mansi), t. III, p. 2. 

(3) Jaffé-Wattenbach, n° 2389. 
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temporibus Adriani pape, act. VII, cap. II : Definimus 
omnem qui ad episcopatus ordinem...., magnus presby- 
ter Dyonisius (III, 24) (4). 

. Signalons enfin un texte du pontificat d’Urbain II, 
comprenant les c. 5-7 du concile tenu à Plaisance en 
1095, qui se retrouvent dans ceux du concile tenu à 
Rome en 1099. La Caesaraugustana (IV, 33) les donne 
commè provenant du concile de Clermont. C’est vrai- 
semblablement par la Caesaraugustana que ce texte 
est entré dans les collections et est parvenu au Décret de 
Gratien (2). On a cru à tort le retrouver dans le recueil 
d’Anselme de Lucques; il n’eût pu d’ailleurs figurer que 
dans une recension tardive de ce recueil. 

Les collections de l’époque à laquelle appartient la 
Caesaraugustana admettent en grand nombre les textes 
patristiques; pour s’en convaincre, il suffit de jeter un 
regard sur le Décret d'Yves. L'auteur de la Caesarau- 
gustana a suivi cet exemple; on trouve dans son œuvre, 
outre des fragments empruntés aux autres collections et 
notamment au recueil d'Yves, des textes patristiques qui 
lui sont propres, par exemple des textes tirés des lettres 
de S. Grégoire (V. au cours du livre IX) ou des passages 
extraits des ouvrages de S. Ambroise ou de S. Jérôme 
(V. par exemple, livre X, c. 403, 104, 105). 

L'auteur a aussi fait usage des textes des compilations 
de Justinien, des Institutes, du Code et de l’Epitome de 
Julien. En cela, il ne diffère point des autres collections 
de son temps, telles que le Décret d'Yves ou le recueil 
d’Anselme, auxquels d’ailleurs il emprunte beaucoup de 
ces textes. — Quant au Digeste on n’en rencontrait alors 
dans les collections canoniques que les fragments qui 
avaient trouvé place dans le Décret de l'évèque de Char- 
tres, et qui eux-mêmes provenaient de la série de textes 


(1) Cf. c. 14 du mème concile. 
(2) C. 1. Q. 5, c. 1, et la note de Friedberg. 
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des Pandectes insérée dans la collection dite Britan- 
nica (1); on sait que cette série est sans doute le plus 
ancien extrait du Digeste fait à l’usage des canonistes. 
Notre auteur s’en appropria quelques-uns; mais il ne 
s’en contenta point. On rencontre dans son recueil quel- 
ques fragments qui ne viennent ni d'Yves ni de la Bri- 
tannica, à savoir : 


48, Digeste, I, 13 (I, 27). 
37, Digeste, I, 3 (I, 28). 
2, Digeste, I, 4 (II, 54) (2). 


Il faut ajouter à cette liste un texte bien connu d’Ulpien 
(30, Dig., L, 17; 15, Dig., XXXV; Caesar., X, 4). Ce 
texte présente une variante singulière : Nuptias non 
concubitus, sed affectus (au lieu de Consensus) facit. Il 
y a lieu de faire remarquer que c’est le seul texte qui 
n’appartienne pas au Digestum vetus. 

En somme, la Caesaraugustana marque un progrès, 
à la vérité léger, dans l'emploi des textes du Digeste 
remis en lumière depuis environ quarante ans. 

De cet examen des sources de la 1'° recension de la 
Caesaraugustana il résulte : 4° que la grande majorité 
des textes de cette collection provient en premier lieu du 
Décret d'Yves de Chartres, en second lieu du recueil 
d’Anselme de Lucques (recension Barberini) et de celui du 
cardinal Deusdedit; 2° que l’auteur s’est adressé, pour un 
certain nombre de textes, à l’Hibernensis ou à un extrait 


(1) De cette série proviennent, non seulement les textes du Digeste insé- 
rés au Décret, mais ceux de la Tripartita. Cf. Max Conrat, Geschichte der 
Quellen und Litteratur des rômischen Rechtes im früheren Mittelal- 
ter, p. 388. 

(2) Cf. Mommsen, Digesta Justiniani, t. Il, p. 42. D'après Mommsen, 
il faudrait ajouter à cette liste le fragment de Julien, 20, Dig., I, 3. Ce 
texte figure à ia vérité dans le manuscrit de la première recension conservé 
à Paris (Bibl. Nat., Latin, 3875, livre I, ce. 60). Mais il ne paraît pas se trou- 
ver dans les manuscrits romains de cette recension, à savoir le manuscrit 
Barberini (Vatic. 535) et le Vatic. 4976. 
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de cette collection, à la Tripartita et au Polycarpus; 
3 qu'il a ajouté divers fragments canoniques dont plu- 
sieurs sont tirés des séries de textes remises en honneur 
à l’époque de Grégoire VII, quelques textes extraits 
des compilations du droit romain et en particulier du 
Digeste et une certaine quantité de textes patristiques. 

Sources de la deuxième recension. — La deuxième 
recension procède de la première; elle en diffère par 
certaines omissions et surtout par d'importantes inter- 
polations. Je signale les plus considérables. 

Il faut mentionner tout d’abord l’interpolation placée 
à la fin du IVe livre (1). Elle s'ouvre par le décret de 
Nicolas 11 sur les élections pontificales, donné d’après 
le texte qui se retrouve dans la Panormia d'Yves 
(II, 1). Elle se continue par une série d’une cinquan- 
taine de chapitres aussi empruntés à la Panormia, 
par quelques chapitres paraissant provenir du Décret 
de Burchard de Worms (X, 8, 11, 16, 25, 39, 40), et par 
un fragment du pseudo-capitulaire de Thionville, De 
compositione injurie clericorum (2). Un peu plus loin 
est insérée la lettre d’Isidore de Séville ad Landufre- 
dum Cordubensem episcopum directa : Perlectis…., où 
il est traité des fonctions des divers ordres ecclésias- 
tiques. 

Au début du livre XI on remarque deux interpolations 
importantes. L’une comprend uue vingtaine de textes 
relatifs au jeûne, dont beaucoup proviennent du Décret 
d'Yves. L'autre, séparée de la première uniquement par 
le premier chapitre du livre VI d’après la recension 
primitive, est composée d’une quarantaine de fragments 
sur le baptème, procédant du Décret d'Yves. 


(4) Vatic, 5715, fol. 20-23, 
(2) ln concilio apud Theodonis villam... Si quis subdiaconum calumpnia- 
tus fuerit.. On rencontre au livre VIT un autre fragment du même docu- 


ment, aussi introduit par voie d'interpolation : Qui subdiaconum vulne- 
raverit... ; 
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A ces séries, on pourrait ajouter nombre de textes 
isolés qui ont trouvé place dans la seconde recension. 
Je me borne à en signaler quelques-uns : 

4° Un texte du Digeste (1) : 20, Digeste, I, 3, Julien. 
Non omnium quæ a majoribus constituta sunt ratio 
reddi potest (II, 60). 

2° Le canon 9 d’un concile tenu à Poitiers sous Gré- 
goire VII, contre le concubinat des clercs. Ce canon est 
donné dans la Caesaraugustana (il, 68) sans être attribué 
au concile de Poitiers. 

3° Le canon 2 du concile romain de 1078 : Nullus cle- 
ricorum investituram episcopatus.. (IV, après le c. 33). 

4 La lettre d'Urbain II à l’archevêque de Tolède, de 
dapsis restituendis (2), insérée au cours du livre VIII. 

5° Au cours du livre IX, le canon 10 du concile 
d’Amalfi, tenu en 1089, sous Urbain II. 

6° Un texte du Digeste introduit par interpolation au 
début du livre X sur le mariage : Modestin, 14, Digeste, 
XXII, 4. 

1° Divers textes de S. Ambroise, d’Isidore de Séville, 
et de l’Epitome Juliani introduits au cours du livre X 
sur le mariage, après le c. 62 de la première recen- 
sion. 

8° À la fin du livre X, la lettre d'Urbain II à saint 
Hugues, évêque de Grenoble : Compatimur infirmitati 
tue. 

9° Je rappelle en outre le texte de Pascal II, de date 
incertaine, signalé ci-dessus comme propre à la seconde 
recension (3). 


(4) V. ci-dessus, p. 70. 

(2) Jaffé- Watlenbach, n. 5734, 

(3) Je ne considère pas comme faisant partie de la seconde recension deux 
séries conservées dans le manuscrit 3876 de la Bibl. Nationale : 1° On y 
trouve deux pelits feuillets intercalés (fol. 354 et 35B) contenant divers 
textes dont les premiers sont des canons du concile tenu à Latran en 
1139; c'est évidemment une addition postérieure; 2° Une Exceptio ex 
decretis Gratiani, transcrite par la main qui a copié le manuscrit, dans 
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On pourrait prolonger l’énumération des textes ajoutés 
par voie d’interpolation (4). Ce qui demeure vrai, c'est 
que le gros des interpolations a été fourni à l’auteur 
de la seconde recension par la Panormia et le Décret 
d'Yves de Chartres. On remarquera que plusieurs des 
interpolations isolées qui ont été citées plus haut pro- 
viennent de canons ou de lettres de Grégoire VII, d'Ur- 
bain JI ou du Digeste, c’est-à-dire de textes entrés 
récemment dans la circulation. | 

Il n’est pas inutile d’ajouter que, dans la seconde 
recension, à la suite des textes pénitentiels qui consti- 
tuent le dernier livre de la Cœsaraugustana, se trouve 
une suite de textes de droit romain, parmi lesquels on 
reconnait une série de fragments empruntés aux Petri 
Exceptiones (4). Cette série figure aussi bien dans le 
manuscrit de Paris 3876 que dans le Vatic. 5715 (2). 
On y rencontre notamment les fragments suivants, 
tous tirés du livre IV des Exceptiones : IV, 1, 5, 7, 43, 
4, 30, 36, 34, 35, 27. C’est, croyons-nous, la plus 
ancienne citation de cette compilation. Il n’est pas 
surprenant de constater qu’elle fut connue dans le Midi 
de la France, qui est vraisemblablement le pays d’ori- 
gine des Exceptiones Petri 

L'étude des interpolations de cette seconde recension 
ne nous indique nullement que, soit au point de vue de 
la date, soit au point de vue du pays d’origine, elle 
diffère sensiblement de la première. Je la tiens donc 
pour composée, ainsi qu'il a été dit plus haut, peu 


une marge, au cours du livre VIIT, et d'ailleurs reproduite dans le manuscrit 
du Vatican 5715, apparenté au manuscrit de Paris. Elle s'ouvre par un frag- 
ment d'un Dictum Gratiani, commençant par les mots : Predia monas- 
teriorum (à la suite de C. 16, Q. 1, c. 41); et se continue par les c. 42-45. 
Le manuscrit de Paris contient ensuite, d'une autre écriture : Ut nulla eeclesia 
suis decimationibus privetur. Graves ante presenciam nostram..…. C'est un 
fragment d'une lettre d'Hadrien IV. £ 

(4) Fol. 120 

(2) Fol. 111. 
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d’années après la première recension, dans la même 
région, c’est-à-dire dans la région méridionale de la 
France, non loin des Pyrénées. 


CONCLUSION GÉNÉRALE. 


La Caesaraugustana est une collection canonique qui 
a vu le jour peut-être dans le Nord de l'Espagne, plus 
vraisemblablement dans le Sud de la France. Elle date 
approximativement de 1110-1125 : deux recensions en 
ont été données dans la même région, au cours de cette 
période. 

L'auteur était un partisan de la réforme ecclésiastique 
dont Grégoire VII avait pris l'initiative et que conti- 
nuaient ses successeurs. Pour trouver les matériaux de 
son recueil, il s’est adressé principalement à quelques 
collections du xi° siècle ou du début du xu‘. C’est du 
grand recueil d’Yves de Chartres connu sous le titre de 
Décret qu’il a tiré la majeure partie des textes; il a 
utilisé aussi la Tripartita, qui appartient à la même 
famille de collections; quant à la Panormia d'Yves, 
elle paraît n’avoir fourni d'éléments qu’à la deuxième 
recension. Il était fort naturel qu’un canoniste de 
ce côté des Alpes tirât parti des collections composées 
par Yves ou sous son influence. Ce qui caractérise 
la Caesaraugustana, c’est que son auteur a combiné 
les éléments extraits de ces collections avec ceux que 
lui ont fournis des recueils d’origine et d'inspiration 
purement romaines, les collections d’Anselme de 
Lucques et de Deusdedit, le Polycarpus et d’autres 
collections de textes de l’époque grégorienne dont nous 
ne pouvons que deviner l’existence. Son œuvre marque 
une étape, postérieure à celle que représentent les 
recueils d'Yves, de la propagation en France des maté- 
riaux tirés des collections purement romaines de 
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l’époque de Grégoire VII. On y voit les textes extraits 
de ces collections s’introduire en nombre considérable, 
non sans laisser d’ailleurs une place importante aux 
canons qui faisaient loi antérieurement. C’est pour ce 
motif que la Caesaraugustana doit être tenue pour la 
manifestation d’un nouveleffortdes partisans dela réforme 
de ce côté des Alpes. 

Il est un autre caractère qui semble pouvoir être 
attribué à la Caesaraugustana. On sait les conflits très 
vifs qui, de son temps, mettaient aux prises les moines 
et le clergé séculier. 11 paraît bien que l’auteur de la 
Caesaraugustana était plutôt sympathique au clergé 
séculier. Pour s’en convaincre, il suffit de jeter les yeux 
sur les textes rassemblés au début du livre IX (1). 

A en juger d’après les manuscrits peu nombreux qui 
nous l’ont conservée, la Caesaraugustana, n'étant pas 
sortie de son pays d’origine, n’a pu exercer une grande 
influence (2). Elle est cependant une source très impor- 
tante, mais non la source unique (3), d’une collection que 
nous a transmise un seul manuscrit appartenant à la 
Bibliothèque Nationale de Naples, XII, A, 27 (4). Cette 
collection, composée de dix livres, comprend plus de 
3.000 chapitres; ce nombre considérable, qui dépasse 
beaucoup celui des chapitres de la Caesaraugustana, 
tient à ce que l’auteur aimait à fractionner les textes et 


(1) C. 1 : De vita et officio et compescenda monachorum presumptione — 
C. ? et 3 : De eodem — C. 4 : Contrà vagos monachos et predicatores — 
C. 5 : De eodem — C. 6 : Ne ii qui mortui seculo dicuntur secularibus se 
immiseeant. — C. 7. De officio monachi (C'est le texte conou, attribué à 
S. Jérôme, qui figure dans le Décret de Gratien : C. 16, Q. 1, c. 4). 

(2) Je réserve à des études ultérieures la question très douteuse de l'in- 
fluence de la Caesaraugustana sur le Décret de Gratien. 

(3) Je ne partage pas sur ce point l'avis d’Augustin Theiner (ouvrage cité 
ci-dessous). Un examen, malheureusement assez rapide, du manuscrit de 
Naples, m'a donné à penser que ce recueil n’a pas été fait uniquement d'après 
la Caesaraugustana. 

(4) Cette collection a été découverte par Augustin Theiner, qui lui a 
consacré quelques pages dans ses Disquisitiones, p. 360-362, 
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réduisait souvent ses. chapitres à quelques lignes ou à 
une brève formule. D'ailleurs, la division qu’il a adoptée 
et suivie est beaucoup plus méthodique que celle de la 
Caesaraugustana (1). 11 ne semble pas que le recueil 
de Naples contienne de textes postérieurs à l’époque de 
Pascal 11 (1099-1118). Toutefois dans certains livres, les 
chapitres sont groupés en Quæstiones(2), dans d’autres en 
Causæ, sans d’ailleurs que l’auteur y ait ajouté aucune 
observation personnelle : ce groupement parait bien ins- 
piré par le souci d'imiterle Décret de Gratien. De ces consi- 
dérations on pourrait déduire que la collection de Naples 
est postérieure au Décret et date au plus tôt du milieu 
du xire siècle ; mais, s’il en est ainsi, il est étrange que l’au- 
teur ait négligé les textes postérieurs à Pascal II. Une 
autre explication mérite d’être proposée: la collection 
de Naples aurait été composée vers la fin du premier 
quart du xn° siècle etremaniée par un contemporain de 
Gratien; c’est ce remaniement que nous aurait transmis 
le manuscrit de Naples. Ce manuscrit est d’origine méri- 
dionale, comme l'indique la substitution fréquente du 
b au p : peut-être a-t-il été transcrit dans la région où fut 
connue la Caesaraugustana. Quoi qu’il en soit, son 
influence a été encore moindre que celle de la Caesarau- 
gustana; nous n'en avons jusqu’à ce jour retrouvé 
aucune trace. 


(4) Cf. Theïner, loc. cit. 

(2) Le livre Ier contenant 174 chapitres est divisé en six Questiones : à 
savoir : de auctoritale et satione (8 chapitres); de scripturis canonicis 
(26 chap.); de consuetudine et usu (28 chap.); de conciliis et canonibus 
(37 chap.); de compendio fidei (70 :hap.); de legibus Imperatorum (5 chap.). 
C'est un traité méthodique des sources du droit. — La division en guaestiones 
se montre surtout au livre 1°"; au livre VI, on trouve une division en causæ, 
Ces divisions sont indiquées dans les marges. 
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APPENDICE 


On a signalé plus haut (p. 67) quatre fragments de 
lettres de Gélase et de Pélage Ier qui semblent appa- 
raître pour la première fois dans la Caesaraugustana. 
Le texte de l’une de ces lettres, la troisième, adressée 
par Pélage à un évêque Julien (Caesaraugustana, VII, 
98), a été imprimé tout d’abord par Baluze dans ses 
Miscellanea (4). En publiant la série de fragments où 
est inséré ce texte, Baluze avait sous les yeux, nous 
dit-il, deux manuscrits de Colbert, les n°s 4047 et 4048, 
dont le second est précisément un des manuscrits de la 
Caesaraugustana encore conservé à la Bibliothèque 
Nationale, où ‘il porte le n° 3876 : au folio 49 de ce 
manuscrit figure la lettre à l’évêque Julien. I] n’est donc 
nullement téméraire de penser que c’est à ce manuscrit. 
de la Caesaraugustana, qui d’ailleurs lui avait appar- 
tenu, que Baluze a emprunté cette lettre. On pouvait 
donc trouver de l’inédit dans la Caesaraugustana. 

Les trois autres fragments sont omis dans les Regesta 
de Jaffé. Je crois devoir les faire connaître #n eætenso. 

L'un d’eux est une lettre de Gélase, sur le rôle de 
l'évêque chargé de visiter une église privée de pasteur. 
Cette église est celle de Thurium, en Calabre : la lettre 
cst adressée à Majoricus, évêque de ces régions, desti- 
nataire d’autres lettres du pape Gélase (Jaffé-Waiten- 
bach, n° 725 et 733), et à un autre évêque nommé 
Valerianus. Elle est ainsi conçue : 

Quid visitatorem facere conveniat. Gelasius Valeriano- 


(1) Ed. Mansi, t. III, p. 2; Jaffé-Wattenbach, n° 956. Il y a un autre frag- 
ment d’une lettre adressée par Pélage au même destinataire, qui a paru tout 
d'abord dans la collection de Deusdedit (Wolf de Glanwell, die Kanones- 
samlung des Kardinals Deusdedit, IN, 130). 
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et Majorico episcopis. Visitari se Turina ecclesia popos- 
cit, quoniam proprium sacerdotem nuper amisit. Et 
ideo ad eam dilectionem vestram ire precipimus et 
officium quod desiderat impendere, ita ut nec clericos 
illic faciatis, nec aliquos estimetis promovendos, ut tam 
de suo numero quam de vicinis ecclesiis pacifice atque 
concorditer talem sibi eligant sacerdotem quem noster 
polerit ordinare consensus. Quicumque autem fuerit 
probabilis et dignus inventus, cum decreto sollempniter 
facto vel concessione episcopi sui nostrarum testimonio 
litterarum sacrandus huc veniat (Caesaraugustana, IN, 
44; Bibl. Nat., Latin 3875, fol. 16) (1). | 

Les deux autres lettres sont du pape Pélage Ier. Elles 
sont adressées, l’une à l’évêque Domninus ‘de Chieti, 
l’autre à Benignus, évêque d’Héraclée. Le texte de la 
seconde est altéré dans la Caesaraugustana. 

De consecratione episcopi posse electionem non diffe- 
renda. Pelagius Domnino episcopo Teano. Cum Deus 
propicius in electione episcopi qui ordinari debeat 
fecerit clerum plebemque concordes, nichil ulterius 
spectetur, sed mox cum paucis qui electus fuerit in Dei 
nomine ad nos sacrandus occurrat (Caesaraugustana, 
II, 22; Bibl. Nat., Latin 3875, fol. 44). 

Quam grave sit Ecclesiam potestate opprimi. Pelagius 
Benigno episcopo Heraclitano. Si isto tempore que 
generalis, ut ita dicam, paupertas est, etiam de desertis 
ipsis detrahatur ecclesiis (ms. ecclesie); ego ubi vivere 
non habeo, quia et non subvenire egentibus ecclesiis 
(ms. ecclesia) crimen est et unde subveniri possit peni- 
tus non est (Caesaraugustana, VII, 113; Bibl. Nat,., 
Latin 3875, fol. 55 v°). 


(1) On pourra rapprocher de cette lettre la lettre, résumée dans les Regesta 
sous le n° 725, qui est adressée à Majoricus, en sa qualité, qu'il partage avec 
l'évèque Jean, de visiteur de l'ecclesia Scyllanorum. Il ne sera pas non 
plus sans intérêt de comparer la lettre de Gélase à la formule CIX du Liber 
Diurnus (édit. de Rozière, p. 251}, déterminant la mission du visiteur. 
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Il est évident que l’auteur de la Caesaraugustana avait 
à sa disposition, comme les auteurs de recueils du temps 
de la réforme grégorienne, des séries d’extraits tirés des 
lettres de Gélase et de Pélage. Chacun d’eux y a choisi 
à son gré. Ces extraits avaient été mis en circulation à 
l’époque de Grégoire VII. 





PauL FOURNIER. 
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LE 


Liber de misericordia etjusticia 


D'ALGER DE LIÈGE 


I. — Vers la fin du xr siècle, tous les partis qui divisent 
le monde chrétien sont épuisés par les luttes et par les. 
schismes. A l’idéal très élevé des grégoriens, aux âpres 
volontés de résistance qui rendent impossible sa réalisa- 
tion, se substitue un désir quasi-unanime de concorde 
et d’unité (1). 

La première tâche qui s’impose, c’est de réparer les 
imprudences de langage et de plume, les excès commis 
dans l’usage et dans l'interprétation des textes canoni- 
ques. Urbain II, répondant au vœu commun des fidèles. 
recommande de distinguer, dans les sentences des Pères, 
dans les décrets pontificaux — qu'ont invoqués sans cri- 
tique, à l’appui de leurs opinions contraires, partisans et 
ennemis de la Réforme — l'éternel et le transitoire, la 
règle générale et ses adoucissements (2). 

Beaucoup de canonistes unissent leurs appels à l'invita- 
tion pacifique de la papauté. Bernold de Constance (3) et 
Yves de Chartres (4), en exposant la théorie de la dis- 


(1) P. Fournier. Un tournant de l'histoire du droit (Nouvelle Revue: 
historique de droit français et étranger, 1917, p. 156, ss.). 

(2) Loewenfeld, Epistolae Romanorum Pontificum ineditae, p. 61. 

(3) Ses ouvrages et notamment le De excommunicatis vitandis sont. 
dans les Libelli de lite, t. II. 

(4) Prologus....P. L., t. 161, col. 47, ss. 
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pense, ont magistralement défini l’œuvre qu'il importait 
d'accomplir : fixer le caractère et la portée des dispositions 
canoniques, les appliquer en tenant compte des circons- 
tances, avec discernement et avec charité. 

Ce programme était essentiellement pratique. Ils’agis- 
sait de découvrir — sans énerver la discipline et tout en 
conservant les principes de la Réforme — des formules 
accommodantes, acceptables pour tous les fidèles, de 
demander aux Pères, au lieu de justifications des thèses 
passionnées, des leçons de prudence et des conseils pour 
le dénouement des controverses. L'interprétation qui 
s’est alors formée devait être durable, parce que les besoins 
auxquels elle répondait sont les plus constants de toute 
société : celui de la mesure, celui de l’ordre, et parce 
que la discrimination des préceptes et des simplesconseils, 
la conciliation des autorités s’opérèrent sous le contrôle 
de l'expérience, avec un sens profond des opportunités. 

Tous les théoriciens de la dispense sont des hommes 
mêlés aux conflits de leur temps, des évêques, des clercs 
soucieux de mettre fin aux angoisses de leur pays. Ils ne 
se bornent pas à exposer des vues réalistes. L'œuvre d’a- 
daptation. ils l’ébauchent chaque fois qu’une dispute 
requiert leur arbitrage. Les procédés suggérés par eux 
se perfectionnent en s'appliquant à la vie, qui les éprouve 
et qu’ils adoucissent. L'équilibre s’est rétabli dans cha- 
cun deslieux qu'avait bouleversés la querelle. Beaucoup 
de textes dont les polémistes avaient exagéré les conclu- 
sions ou la valeur ont pris, sous la conduite d’une raison 
plus sage, le sens et la portée que voulaient leur donner 
les artisans de la concorde universelle ou des restaura- 
tions locales. 

Si l’on se pénètre de cette vérité que les canonistes eu- 
rent toujours en vue des buts pratiques et ne séparèrent 
point la pensée et la vie, le Décret de Gratien, que l'on 
regarde parfois comme un monument de la raison logique, 
apparaîtra comme le couronnement d'expériences nom- 


Revue uisr, — Tome XLV, 6 
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breuses et l’on se gardera de séparer des évènements qui 
l'ont engendrée, nourrie, la dialectique triomphante (1). 

L'entreprise du moine bolonais ne put, sans doute, 
être conçue que dans un milieu rompu au jeu des thèses 
et des hypothèses, préoccupé de l'unification du droit 
comme de la philosophie : elle n’était réalisable qu'avec 
le secours des solutions imaginées par la pratique et con- 
firmées par l’usage. 

De même que les inquiétudes du clergé et du peuple 
allemand ont conduit Bernold de Constance à proposer 
des interprétations que les légats de Pascal IT consacre- 
ront (2), de même que la considération de la tranquillité 
des églises et du royaume de France a dominé les pensées 
d'Yves de Chartres sur l'investiture (3), ainsi les boulever- 
sements de la cité de Liège et ses aspirations au retour 
de la paix suggèrent à Alger des combinaisons de textes 
destinées à ramener la justice par les voies de la miséri- 
corde. Alger représente éminemment cette génération 
d'hommes pratiques et modérés qui ont harmonisé les 
textes et la réalité, si heureusement que plus tard on 
comprit qu'ils avaient vraiment assuré l’unité définitive 
du droit. 

Son œuvre canonique — très peu étendue — a exercé 
au Moyen-âge beaucoup d'influence, puisque Gratien en 
a repris à son compte l’ordonnance, les idées, souvent 
les expressions. Connaître le milieu où il travailla, les 
conceptions qui l'ont guidé, les sources où il s’approvi- 
sionne, c'est comprendre par quels sentiers s’est accom- 
pli le passage de l’ère des compilations à celle de la sys- 


(1) Sur les progrès de la dialectique Cf. Grabmann, Geschichte der Scho- 
lastischen Methode, Fribourg en Brisgau, 1909-1911 et le très intéressant 
ouvrage du R. P. de Ghellinck, Le mouvement théologique du xrr° siècle, 
Paris, 1914. 

(2) L. Saltet, Les réordinations. Étude sur le sacrement de l'ordre 
Paris, 1907, p. 226, ss. 

(3) A. Esmein, La question des investitures dans les lettres d'Yves 
de Chartres (Bibl. des Hautes Études. Sc. relig., vol. I). 
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tématisation, et sur quels fondements a été construit le 
droit classique de l'Église. 


IT. — La vie d'Alger nous esf connue presque exclusi- 
vement par quelques lignes assez précises et pleines 
d’onction que lui consacre un de ses contemporains, le 
chanoine Nicolas (1). 

La ville de Liège, où il naquit dans la seconde moitié 
du x‘ siècle, était alors comme la métropole intellectuelle 
et politique du Nord de l’Empire (2). Depuis le temps où 
Raban Maur l'avait célébrée pour sa culture philoso- 
phique comme l’égale d'Athènes, elle avait soutenu sa 
haute renommée, grâce aux travaux de ses théologiens, 
à l’enseignement de maîtres — Notger, Wason, Adel- 
man, Gozechin, Francon — dont les leçons étaient sui- 
vies par des clercs distingués de diverses nations (3). Les 
interprétations aventureuses n'avaient aucun succès dans 
ses écoles : nulle part les doctrines orthodoxes n’ont 
été plus énergiquement défendues contre Bérenger (4). 

Des deux grands courants canoniques des pays cisal- 
pins — le celtique et le rhénan — l’un est venu toucher, 
avant dese perdre,le paysde Liègeet l’autre ya reprisdela 
force : le souvenir de Sedulius et.des Scotti vivait encore 
dansla principauté (5)lorsque Burchard de Worms, ancien 


(1) Cet Elogium a été pubié par Mabillon, Vetera Analecta, Paris. 1723, 
p. 129, et s. Migne a reprodnit ce texte dans le t. 180 de sa Patrologie 
latine. — Sur le chanoine Nicolas, Cf. Balau, Étude critique sur les 
sources de l'histoire de Liège au Moyen-âge, Bruxelles, 1903. 

(2) A. Cauchie, La querelle des Investitures dans les diocèses de Liège 
et de Cambrai, 1'e partie, Paris, 1890. 

(3) Outre l'ouvrage de Balau, v. G. Kurth, La cité de Liège au Moyen- 
âge, t. U1, Bruxelles, 1910, p. 275 et Notger de Liège et la civilisation 
au x* siècle, Paris, 1905, p. 280. 

(4) Balau, op. cit., p. 159, n. 4; G. Kurth, Notger…., t. 1, p. 288. 

(5) Dans le Newes Archiv... t, XIII, p. 360, Dümmler a publié six lettres 
de Scotti réfugiés à Liège — sur Sedulius, Cf, Helmann, Sedulius Scottus 
(Quellen und Untersuchungen sur lat. Phil. des Mittelalters, Munich, 
1906. 
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élève du monastère de Lobbes composaitson Décret avec 
l’aide d’Otbert de Gembloux (1). Par contre, les Fausses 
Décrétales n’ont pas exercé beaucoup d'influence dans 
le pays meusien (2). : 

On y est réservé vis-à-vis du Saint-Siège. Les princes- 
évêques et leur entourage sont les plus fidèles auxiliaires. 
des empereurs. Pendant la querelle des Investitures, ils. 
ont patiemment supporté les excommunications ponti- 
ficales (3). 

Un grand souci de garder la foi traditionnelle et 
l'alliance avec le pouvoir séculier, d'éviter les complica- 
tions de l’hérésie ou de la disgrâce impériale, d'assurer 
par une politique sagement opportuniste la prospérité des- 
églises et des monastères : tel paraît avoir été le trait 
dominant du clergé liégeois à la fin du xr' siècle (4). 

Il est rongé par tous les maux contre lesquels lutte la 
papauté, Grégoire VII avait mis en demeure Théoduin 
de contraindre les clercs au célibat et de proscrire la 
simonie (5). Mais son ordre n’eut d'autre effet que 
d’éveiller ou d’aceroître des doutes sur la valeur des 
sacrements conférés par les ministres concubinaires. Dix 
ans plus tard, Sigebert de Gembloux défendait contre le 
pape et contre le peuple insurgé la validité de leurs. 
consécrations (6). 


(1) P. Fournier, Études critiques sur le Décret de Burchard de W orms 
(extrait de la N. R. H. D., 1910), p. 3, note 1, et p. 4. 

(2) Elles sont rarement utilisées par les écrivains d'origine liégeoise. Il 
n'est pas établi que Rathier les ait consultées. Son historien se contredit étran- 
gement sur ce point. Cf, Voigt, Ratherius von Verona und das sehnte 
Zahrundert, léna, 1854, p. 27. 

(3) Les évèques de Liège ont été presque tous excommuniés, puis absous 
par Rome. Cf. Cauchie, op. cit., p. XLIX et p. 31. 

(4) Balau, op. oit., p. 265, ss. L'usage que fait Sigebert des maximes. 
d'Urbain 11 est bien significalif : «.... Symoniacos, quantum ad nos,. 
vitamus et quos vitare nequimus pro loco et tempore toleramus... » 
Leodicensium ep. adversus Paschalem papa, Libelli d4 lite, t. {, 
p. 456. 

(5) Jaffé, Bib. rer. german. t. Il, p. 181. 

(6) Sigeberti monachi Gemblacensis apologia contra eos qui calum- 
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Les hautes dignités continuent d’être mises à l’encan. 
En 1091, Otbert achète l’épiscopat à l’empereur excom- 
munié, avec le concours de deux anciens abbés à qui il 
promet de les rétablir dans leur charge : il les rétablit en 
effet, mais en soulevant l’opposition de ceux qu’il dépose, 
des évêques lotharingiens, du légat d’Urbain II et du 
Concile de Plaisance qui l’excommunie (1). Un poème 
célèbre de Rupert témoigne de la confusion et de la 
désolation du diocèse (2). 

Il n’est donc point de lieu dans la chrétienté où la paix 
soit plus nécessaire et l'esprit public mieux disposé, par 
nature et par besoin, aux accommodements de textes et 
aux transactions. 

C’est dans ce milieu brutal et cultivé, intransigeant sur 
le dogme et sans grande délicatesse morale, qu’Alger 
nous est présenté par son biographe, s’appliquant à 
l’étude sous la direction des maîtres qui donnent du 
lustre à l’église de Liège et à la France par leur savoir et 
leurs vertus, orné lui-même de tous les trésors des 
sciences sacrées et profanes (3). Simple diacre, il accepte 
un office important : la direction de l’école, solidement 
fondée (4), notoirement prospère (5), de l’église Saint- 
Barthélemy, une des sept collégiales de la ville. Dans les 
premières années du xun° siècle, peut-être à l’expiration 
de son septennat (6), il fut transféré par Otbert à l’église 


niantur missas conjugatorum sacerdotum, M. G., Libelli de lite I, 
436-448 sur cette lettre, cf. Cauchie, op. eit., p. 99-116. 

(1) Cauchie, op. cit., 2° partie, Louvain, Paris, 1891, p. 7-43. 

(2) Ce poème a été souvent publié. On le trouve notamment dans Cauchie, 
op. cit., 2° partie, p. 48-64; dans Hauréau, Notices.., t. XXXI, 2° partie, 
p. 165-194. Il a êté composé en 1095 ou en 1996. 

(3) P. L. & 180, col. 757. 

(4) Dès le début du xr° siècle, le scolastique de Saint-Barthélemy jouit 
d'un bénéfice spécialement affecté à sa charge, V. une charte de Reginard 
dans Fisen, Hist. eccl. Leodiensis, 1, 198. 

(5) L. Maitre, Les écoles épiscopales et monastiques de l'Occident, 
Paris, 1866, p. 114. 

(6) A Liège, à la fia du xr° siècle, les scolastiques occupent leur chaire 
pendant sept ans Cf. L. Maître, op. cit., p. 190. 
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cathédrale (1j. Un acte de 4107 porte la signature du 
chanoine Alger (2). Rien ne prouve qu’il fût chargé de 
l’école de Saint-Lambert (3). 

Pendant les vingt années de son canonicat, Liège fut 
le théâtre de plusieurs révolutions. Dans les périodes où 
la lutte avec Rome s'apaise, la ville se soulève contre les 
fantaisies de son évêque simoniaque (4). Mais quand 
Pascal II ordonne au comte de Flandre de la châtier 
parce qu’elle a soutenu Cambrai dans sa révolte (5), 
Sigebert exprime en son nom des protestations fermes, 
où apparaissent les angoisses causées par la longue 
excommunication pontificale (6). 

Henri IV, après son abdication, avait trouvé dans Liège 
un asile et bientôt une armée; puis, la mort l'y avait sur- 
pris. Alger connut les jours difficiles où l’interdit frappa 
la cité coupable d’avoir inhumé en terre sainte son sou- 
verain excommunié, puis le soulèvement du peuple 
contre le chapitre qui, après la profanation du tombeau 
par les agents de Henri V, s’était opposé aux entre- 
prises des Liégeois pour ramener le corps de l'empereur 
dans sa première sépulture, enfin la confusion qui suivit 
l'avènement de Henri V, lexcommunication solennelle 


(1) Elogium.. Nicolai, P. L., t. 180, col. 757. 

(2) Archives de l'Etat à Liège. Chartrier de Saint-Jean, Dictionnaire de 
théologie catholique, vo Alger (V. Berlière). 

(3) C'est à tort que presque lous nos comtemporains pensent qu'Alger fut 
scolastique jusqu’en 1121. Aucun texte ne justifie cette affirmation; au 
moins à partir de 1112, un clerc nommé Etienne dirigeait l'école de Saint- 
Lambert, cf. Balau, op. cit., p. 306. 

(4) Sur ces révoltes, ef. Cauchie, op. cit., 2° partie, p. 77ss.; p. 182 ss. 

(5) On a beaucoup discuté la date de cette lettre. Cauchie pense qu’elle 
est du 21 janvier 1103 (op. cit., p. 163). L'opinion de Cauchie a été adoptée 
contre celle de de Smedt par Sackur, qui a publié la lettre dans les Monu- 
menta. 

(6) Leodicensium epistola adversus Paschalen papam,M.G., Libelli 
de lite, II, p. 449-464. Cette lettre a été attribuée à Alger par A. von Drüfrel, 
Heinrich 1V und seine Sühne, p. 22 n. 2). Mais dans son Liber de 
Scriptoribus ecclesiasticis (P..L. t. 160, p. 587), Sigebert s'en déclare 
l'auteur. 
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d’Otbert, la rupture avec Rome et avec l’Empire, l’incer- 
titude générale sur la valeur des sacrements conférés par 
des ministres que leur ordination, leur conduite et les 
censures qui les avaient touchés rendaient suspects ou 
sans autorité (1). 

Le 10 novembre 1107, Otbert se réconcilia avec Pas- 
cal II; pendant douze ans, il gouverna paisiblement son 
diocèse. Quand il meurt, en 1119, Alexandre, sacriste 
et archidiacre, se fait élire en répandant l'or et les 
promesses (2). L’archevêque de Cologne excommunie 
lintrus et, dans une assemblée qu'il réunit, Frédéric, 
prévôt et archidiacre, est élu. C’est sous son obédience 
que se place Alger. L'empereur et Alexandre font subir 
aux partisans de Frédéric une persécution « telle qu’on 
n’en avait point vue depuis les Ariens (3) ». On peut 
juger par les Gesta Abbatum Trudonensium de l'an- 
goisse des monastères pris entre deux partis dont l'un 
est accusé de lèse-majesté. tandis que l’autre est frappé 
par Calixte de l’excommunication (4). 

Lorsque, en 1121. Frédéric mourut empoisonné, 
Alexandre fut reconnu par presque tout le clergé liégeois. 
Le chanoine Nicolas écrivit à Calixte pour qu’il con- 
firmât l'élection (5). Dans la lettre où le pape repousse 
très vivement sa requête, il s’emporte contre ceux qui 
ont pactisé avec les excommuniés et il sépare de la foule 
des clercs ralliés quelques membres du haut clergé 
demeurés inflexibles. Alger fut probablement de ce petit 
groupe. Il quitta le.siècle pour se faire moine à Cluny, 
où il rencontra Pierre le Vénérable, qui sut reconnaitre 


(1) Cauchie, La querelle des Investitures.. 2° partie, p. 184, ss. 

(2) Vita Friderici episcopi Leodiensis, M. G., SS., X, 502, Alexandre 
est célébré pompeusement dans le Canonici Leodiensis Chronicon Rhyt- 
micum, M. G. X, 415. 

(3) Gesta abbatum Trudonensium, M. G., SS, X, 299. 

(4) Zbid., p. 300. 

(5) Cette lettre a été plusieurs fois publiée ; elle se trouve notamment dans 
le Neues Archiv…. VII (1882), p. 192. 
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sa vertu et son talent (1). Il était avancé en âge quand 
il reçut la prêtrise et il mourut après dix ans de profes- 
sion religieuse (2). 


II. — Tous les ouvrages que le chanoine Nicolas met 
au compte d'Alger sont inspirés par les circonstances 
et destinés à résoudre des questions contemporaines. 

Le conflit entre le chapitre de Saint-Lambert et les 
collégiales fut l’occasion d’une défense des privilèges 
de la cathédrale que l’on a longtemps recherchée en 
vain et que Me Monchamp a récemment reconnue (3). 

Contre l’hérésie de Bérenger qui avait déjà été com- 
battue par deux Liégeois, Adelman et Rupert (4), il 
écrit un traité de l’Eucharistie que Pierre le Vénérable 
place plus haut que ceux de Lanfranc et de Guitmond (5). 
S'appuyant sur les Écritures et sur la tradition, Alger 
soutient la présence réelle et il établit fortement que la 
vérité du sacrement ne peut dépendre des dispositions 
du ministre ou du fidèle (6). 

De ses lettres, rien ne subsiste, à moins que l’on doive 
considérer comme l’une d’elles le fragment De libero 
arbitrio contenu dans le manuscrit n° 8142 de la Biblio- 
thèque Nationale (7). Peut-être aussi pourrait-on deviner 


(1) P. Venerabilis epistolae, Lib. HI, ép. 2, Bibl. Clun., Paris, 1614, 
p. 794. Tractatus de sacrificio missae et transsubstantiatione contra 
Petrum Bruis et Henricum, novarum impietatum magistros ibid., 
p. 11%, Tract. de miraoulis, L. 1. n. 17ibid., p. 1274. 

(2) Chronicon Cluniacense, ibid., p. 1652. 

(3) Dans l'appendice au Liber officiorum ecclesiae Leodiensis publié 
par Bormans et Schoolmeesters, Bulletin de la Commission royrle 
d'histoire de Beigique, V° série, 1. V1 (1896), p. 505, Cf. Bulletin de la 
Société d'Histoire et d'archéologie du diocèse de Liège, t. XII (1900). 

(4) La lettre d'Adelman à Bérenger est dans Migne, P. L., t, 143, 
Col. 1219. Sur Rupert. v. l'étude un peu sommaire de F. Doyen, Die 
Eucharistielehre Ruperts von Deutz, Metz, 1889. 

(5) Petri Venerubilis, Tractatus de sacrificio missae. loc. cit. 

(6) De sacramentis corporis et sanguinis domini libri III. Migne 
reproduit dans sa Patrologie latine, 1. 175, Col. 739-854, l'édition donnée 
par Malou en 1847. Cf. Schnitzer, Berengar von Tours, Stuttgart, 1890. 

(7) Cette hypothèse a élé formulée par Cellier, dans son Histoire géné- 
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sa main dans la correspondance d’Otbert et de Frédéric. 

Hüffer lui attribue le Liber sententiarum qui se trouve 
dans le manuscrit 3881 de la Bibliothèque Nationale. 
Nous nous proposons d'examiner dans un prochain 
article cette hypothèse. Le Liber de misericordia et jus- 
titia sera seul l’objet de la présente étude. 


IV. — Pendant longtemps, on ne s’est point rendu 
compte de l'importance réelle du Liber de misericordia. 
Alger l’avait publié sans y attacher son nom, par humi- 
lité. (1) Nicolas proclama l'identité et les mériles de l'au- 
teur. Puis, jusqu’à ce que dom Martène songeût à l’édi- 
ter, il ne fut plus question du Liber de misericordia. Les 
Correctores romani, n’ont pas soupçonné son influence 
sur Gratien (2). Richter, le premier, l'a classé parmi les 
sources du Décret (3) et les études de Hüffer (4) et de 
Maassen (5) ont déterminé aussi exactement qu’on le 
pouvait il y a cinquante ans, les collections auxquelles 
Alger eut recours. 

Nous avons relevé dans les catalogues des Bibliothèques 


rale des écrivains ecclésiastiques, t. XXII, p. 267. Le De libero arbitrio 
a été édité par Pez, Thesaurus.., t. IV, pars, Il., p. 111, el ss., et par 
Migne, dans sa Patrologie latine, t. 180. col. 969-972. A la suite de ce frag- 
ment, se trouve dans le ms. 812 de la Bibl. nat. un court traité de sacri- 
ficio missue, que l'on x attribué à Alger et qui a été édité par Mai, Soript. 
vet. nova Collectio, Rome, 1837, t. IX, p. 371 et par Migne, P. L., L. 180, 
col. 853-856. 

(1) Elogium.… col. 758. 

(2) Us ont seulement conou le Liber de sacramentis.…., qui, d'ailleurs 
a’a sans doute pas élé utilisé par Gratien. 

(3) A. L. Richter, Ueber Algerus von Lüttich und sein Verhältniss su 
Gratian daus Beiträge zur Kenntniss der Quellen des canonischen 
Rechts, Leipzig, 1834, p. 1-17. 

(4) H. Hüffer, Ueber Algerus von Lüttich und einen noch unge- 
druckten Liber sententiarum, der wahrscheinlich von ihm versagt 
und von Gratian benusst worden ist dans Beiträge zur Geschichte der 
Quellen der Kirchenrechts und des romischen Rechts im Mittelalter, 
Münster, 1862. 

(5) Maassen, Zur Geschichte der Quellen des Kirchenrechts und des 
rom. Rechts im Mittelalter dans Kritische Vierteljahrschrift…, L V, 
(1863), p. 186 el ss. 
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de France deux manuscrits de cet ouvrage (1). Le pre- 
mier appartient à la bibliothèque de Cambrai, où il porte 
le n° 562 (520). Il a été écrit à la fin du xu° siècle et il 
provient de la cathédrale (2). Le second est le manuscrit 
n° 443 de la Bibliothèque municipale de Troyes. C’est un 
in-folio de 138 feuillets, d'une belle écriture du xne siè- 
cle (3). Il contient la biographie d’Alger, rédigée par 
le chanoine Nicolas, le Liber de misericordia et justilia, 
avec la préface. Chaque partie est précédée d’une table 
des rubriques (4). Au f° 69 commence, sur la même ligne 
que le dernier mot du Liber de misericordia, le traité 
De corpore et sanguine domini. 

Ce manuscrit, qui appartenait à l'abbaye de Clairvaux, 
a été retranscrit par dom Martène, dans le tome V de 
son Thesaurus anecdotorum (Mabillon avait déjà pu- 
blié la préface) (5). Migne a reproduit ce texte dans le 
tome CLXXX de sa Patrologie latine. 

Malheureusement, ces transcriptions sont incorrectes. 
Non seulement la forme est moderniste dans l'édition de 
Martène, mais on y peut relever des fautes assez nom- 
breuses — sans grande portée, d’ailleurs — de fecture ou 
plutôt d'impression. Les chiffres, notamment dans la 
numérotalion des Fausses Décrétales, sont très souvent 
inexacts. Migne a ajouté de nombreuses erreurs à celles 
de son modèle (6). Ces remarques n’affectent point le fond 
du sujet. On peut se servir des diverses éditions pour 


(1) Dom Martène, qui a conau l'un d'entre eux, en signale deux autres 
appartenant à des monastères du diocèse de Liège. 

(2) 11 a 163 feuillets. 

(3) Feuillets à deux colonnes, de 335 sur 240 mw. Initiales ornées, titres 
à l'encre rouge. 

(4) Au recto du premier feuillet notes biographiques sur P. Bouchu, abbé 
de Clairvaux, qui communiqua le manuscrit à dom Murtène. 

(5) Mabillon, Vetera Analecta, p. 130. 

(6) 11 y en a dix dans les cinq premiers chapitres de la première partie 
(col. 859-861) dont cinq imputables à dom Martène. Nous avons compté plus 
de vingt erreurs dans la transcriplion des numéros des décrétales. 
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étudier la pensée d’Alger de Liège. Nous recourrons 
chaque fois qu’il en sera besoin au manuscrit de Troyes, 
qui nous a été gracieusement communiqué par les soins 
de la Bibliothèque Nationale. 


V.— Il ne faut point entendre ici les mots justitia et 
misericordia dans le sens large que leur donne souvent la 
Cilé de Dieu (1) : ils marquent simplement l’antithèse du 
droitstrict et de latolérance, antithèse classique, fréquente 
sous la plume de saint Augustin, et souvent rappelée par 
les auteurs ecclésiastiques (2). 

Dans sa lettre préliminaire (3), Alger expose son 
projet. Les erreurs et les schismes qui ébranlent l’Église 
ont pour cause ce double désordre que les impies négli- 
gent ou ignorént les canons, tandis que les fidèles, n’en 
comprenant guère l'esprit, les appliquent sans discer- 
nement. Parce qu’ils ne connaissent pas la variété des 
circonstances, ils s’étonnent de la variété des règles. Or, 
il n’y a de fixe, d’immuable, que le but à atteindre : le 
salut. Les moyens pour y acheminer les rebelles sont 
changeants comme les états de l’âme, encore qu’un seul 
dessein les inspire : tantôt, c’est la justice qui opère, sous 
le couvert de la miséricorde et parfois la miséricorde 
se cache sous la rigueur du droit. 

De ces deux manières, il faut choisir, selon les pré- 
ceptes et les exemples des Saints, celle qui paraît con- 
duire plus sûrement à Dieu, en tenant compte de la con- 
dition des personnes en cause et des nécessités pratiques. 


(1)E. Bernheim, Politische Begriffe des M. A. in Lichte der Ans- 
chauungen Augustins (Deutsche Zeitschrift für Geschichtswissens- 
chaft, N. F.1, 1896-97). V. notamment p. 6-8. 

(2) V. par exemple, Prosper d'Aquitaine dans sou Liber sententiarum 
ex operibus sancti Augustini délibatum, P. L., t. 51, c. 16, 90, 318, etc. 
Oa trouve cette antithèse dans de nombreux actes du xi° siècle. Ainsi, le 
concile de 1061 admet la validité des ordinations conférées gratuitement 
par des simoniaques, en obéissant « à un motif de miséricorde plutôt qu'à 
ua sentiment de justice » (Mansi, XIX, 899). 

(3) P. Z.,t, 189, col. 857-860. 
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Montrer la concordance des canons, c'est-à-dire la multi- 
plicité des cas auxquels ils se rapportent, et quel sort il 
convient de faire aux hérétiques, aux pécheurs, à tous les 
coupables : tel est l’objet que se propose Alger. 

Dans les vingt-six premiers chapitres, il rappelle la 
distinction déjà faite par Yves de Chartres (1) entre les 
règles impératives, les suggestions et les tolérances. 

Le précepte lui-même n’est pas inflexible : on le relâche, 
on le tempère, on le retouche par mansuétude ou par 
souci de l’opportunité. On l’écartera pour éviter le pire, 
préférant le parjure à l'exécution d’un serment criminel, 
la vaine gloire à l’incontinence et les faux pas de la 
luxure aux fourvoiements de l’orgueil. Si bien que les 
remèdes sont innombrables comme les maladies spiri- 
tuelles. 

Certes, la position d’Alger n’est pas originale. Il repro- 
duit les expressions d'Yves et il désire la concorde comme 
beaucoup de ses contemporains. Seulement, tandis que 
l'on s’était surtout appliqué jusqu'alors à poser des prin- 
cipes, il met en pratique, d’une manière continue, les 
procédés que recommandent les théoriciens de la dis- 
pense. 

Son mode d'exposition est nouveau. Ce n’est pas un 
simple traité, enrichi de citations, comme les écrits polé- 
miques de la querelle des Investitures, ni une collection 
canonique comme celles publiées jusqu'alors, où les textes 
ne sont séparés que par des rubriques, mais une suite de 
questions clairement posées, puis résolues après un exa- 
men méthodique des textes parfois divergents qui sem- 
blent s’y rapporter. Le caractère abstrait, dogmatique, de 
l'exposé ne doit pas faire illusion. Toutes les questions 
examinées sont celles qui agitent la conscience des Lié- 
geois. 

Avant tout, ils se demandent quelle attitude il convient 


(1) Prologus.. dans P. L., t. 161, co . 47-60. 
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d'observer vis-à-vis des pasteurs indignes. Alger fixe un 
principe général : les méchants seront tolérés s’ils sont 
incorrigibles, mais on se gardera de les aider, de les ap- 
prouver, de les flatter (1). L'opposition directe aux mau- 
vais évêques, la désobéissance à leurs ordres injustes 
sont d’impérieux devoirs, mais aussi l'humilité dans la 
réprimande, l’indulgence pour les fautes cachées, le souci 
d'éviter l’abaissement des prélats qui portent trop sou- 
vent les péchés de leur peuple (2). 

Les règles de la tolérance sont ainsi énoncées : ne pas 
accuser sans preuves judiciaires (3); observer le silence 
par bonté ou pour garder la paix, jusqu’au jour où la 
passivité des justes paraît encourager les crimes des 
méchants (4); demeurer dans la maison des impies, si 
l’on est d’une force éprouvée, les fuir si leur contact est 
dangereux (5), et toujours dénoncer les corrupteurs, 
même s'ils sont d’un âge qui, de coutume, impose le res- 
pect (6). Cette condamnation des vieillards pervertisseurs 
est répétée avec une telle insistance qu’il faut sans doute 
y voir une allusion à un personnage important du diocèse. 

Toutes ces généralités sont comme une introduction 
au grave problème qui, depuis la Réforme grégorienne, 
a tant préoccupé les théologiens (7). Quelle est la valeur 
des sacrements des indignes ? 

Les œuvres de Bernold, la première lettre de Sigebert 
de Gembloux montrent quel intérêt présente, pour l’Em- 
pire et spécialement pour les Liégeois, une solution déci- 
sive. Dans le De Sacramentis excommunicatorum (8). 
Bernold a mis en lumière la différence exposée par saint 


(1) P. I., c. 24-32. 

(2) Ibid., C. 33-38. 

(3) P. I, c. 41. 

(4) Zbid., c. 39, 40, 42, 43, 44, 

(5) Zbid., c. 45, 46. 

(6) Zbid., c. 47. 

(7) Sur cette question, ef. L. Saltet, op. cit. 

(8) Édité par Thaver, dans les Libelli de lile, t. II, p. 89. 
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Augustin (1) entre le sacramentum et l'effectus sacra- 
menti. Celte distinction, Alger la reprend à son compte. 
La vérité du sacrement est sans rapport avec les dis- 
positions du ministre; ses effets dépendent de la foi et 
des mérites du fidèle (2). Le baptême donné dans les 
formes régulières ne sera pas réitéré (3). L'Eucharistie, 
la pénitence sont validement administrés par tout prêtre 
qui n’a pas été exclu de l'Église (4). Les ordres conférés 
par les pseudo-évêques peuvent être confirmés (5). En 
somme, les sacrements administrés par ceux qui profes- 
sent la foi catholique sont valides et les ministres indi- 
gnes ne nuisent qu'à eux-mêmes. Pour que le fidèle 
participe à la faute du mauvais pasteur, il faut qu’il l’ap- . 
prouve (6). C’est la volonté qui fait le péché, non point 
l’accomplissement d’un acte déterminé (7;. 

Enfin, pour que la poursuite soit possible, il faut des 
preuves certaines; elle n’est opportune que quand elle 
ne risque point de rendre pires les coupables ou de 
provoquer soit des défections, soit un schisme (8). L’in- 
sistance que met Alger à souligner la gravité de ce péril, 
en même temps qu’elle révèle l'anxiété constante de Liège, 
est peut-être une protestation voilée contre la dure sen- 
tence de Pascal II. 

Sans doute, il se souvient de ce coup terrible et il a en 
vue plus généralement la restauration de l’ordo judicia- 
rius, dont l’omission par les partis en lutte a permis tant 
de condamnations aveugles ou maladroites, lorsque, dans 
la deuxième partie, il énonce les conditions du procès. 

C’est encore exercer la miséricorde que de corriger 


(1) Dans le sixième livre de son traité contre les Donatistes. 
(2) P. I, c. 49, 56, 57. 

(3) Zbid., c. 52, 53,55. 

(4) Ibid., c. 60, 65. 

(5) Ibid., c. 69. 

(6) Zbid., c. 75. 

(7) Ibid., c. 16, 77, 78, 80, 81, 82. 

(8) Ibid., c. 79, 83, 89. 
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les méchants (1). Ni la faveur, ni la crainte, ni l’indul- 
gence, ni la paresse ne nous dispensent de ce devoir, 


qui a, d’ailleurs, pour but l'amendement du coupable (2). 


L’inférieur peut accuser son supérieur, le laïque pour- 
suivre un clerc et le prélat être attaqué par les fidèles (3). 
Alger insiste à nouveau sur ces maximes que la Réforme 


grégorienne avait fortement affirmées. 


Puis il groupe les textes classiques sur les accusations 
contre les évêques (4), la réconciliation des pénitents (5), 
la procédure devant le synode (6), l'appel à Rome (7). 

Les précautions, les hésitations, les efforts d’Alger 
pour ménager jusque dans la répression la dignité sacer- 


dotale, l’indulgence à l'égard des Zapsi, la mention 


brève accordée au Saint-Siège, montrent combien il est 


difficile de restaurer sans troubles la discipline et l’habile 


délicatesse de l’écrivain liégeois soucieux de redresser les 
torts sans jeter dans la révolte les prêtres concubinaires 
ou les évêques cupides, sans laisser à l’arbitraire du mé- 
tropolitain ou du pape irrités, insuffisamment informés 
des particularités locales, le choix des moyens de la cor- 
rection. 

L'objet de la troisième partie est d'établir que les 
sacrements des hérétiques qui ont la foi — la croyance à 
la Trinité étant la plus nécessaire — sont vrais quant à la 
forme, mais inefficaces ou nuisibles et sacrilèges. Alger 
s'appuie sur les sentences qui condamnent les Pauli- 
nistes, les Donatistes, les Ariens, les Bonosiaques, les 
Simoniaques (8). Dans une longue discussion (9), il écarte 


(1) P. IE, €, 2, 4, 9, 40. 

(2) Ibid., c. 6, 8, 11. 

(3) Ibid. c. 13-24. 

(4) Zbid., c. 25 à 38; 44 à 51; 54. 

(5) Zbid., c. 39, 40, 42, 48. 

(6) Zbid., ce. 52 à 62. 

(7) Ibid., c. 63. 

(8) Tbid., c. 1 à 38. 

(9) Zbid.,c. 39 à 60. — Sur les idées de P, Damien, cf. A. Fliche, Les Pré- 
grégoriens. 
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les conclusions de P. Damien, qui soutient que les simo- 
niaques n’achètent point le Saint-Esprit, mais les biens 
temyporels. Alger rejette cette arlificieuse distinction des 
biens spirituels et des bénéfices qui leur sont annexés. 
Le simoniaque est un infidèle, un eunuque qui ne peut 
engendrer le moindre bien. Il faut agir contre lui, sous 
peine de complicité. L'exemple d’Acace ne peut être 
invoqué, car Anastase en l’absolvant est allé contre les 
décrets de ses prédécesseurs (1) et l’empereur n'avait 
point qualité pour le délier des censures de l’Église, car, 
depuis la venue de Jésus-Christ, il y a séparation du 
royaume et du sacerdoce (2). Après cette allusion coura- 
geuse et discrète aux empiètements jusqu'alors autorisés 
des empereurs, Alger rappelle la doctrine de Gélase sur 
les rapports des deux puissances (3), sur le rôle du Saint- 
Siège dans la procédure canonique (4). Et, pour tout 
conclure, il adopte les opinions de saint Augustin sur 
les sacrements des hérétiques (5). 


VI. — Le Liber de misericordia a &t6 composé par Alger 
alors qu'il appartenait au clergé séculier (6). c’est-à-dire 
au plus tard en 1121. Il ne peut être antérieur à l’année 
1095, puisqu'il utilise le Prologue d'Yves de Chartres. 
Comme il ne contient pas de textes contemporains, c’est 
dans les idées mêmes qu’il faut chercher les traces du 
temps. 

Beaucoup de passages paraissent remplis d’allusions 
à la conduite d'Otbert. D’après la Chronique de Saint- 
Hubert, Otbert, accusé en 1095 d’avoir vendu les dignités 
ecclésiastiques, aurait invoqué la distinction entre les 
sacrements qu’il prétendait conférer graluitement et la 


(1)L. HI, e. 59. 

(2) Ibid, e. 65. 

(3)-Ibid., c. 69 à 73. 

(4) Ibid., ce. 74 à 76, c. 80. 

(5) Zbid., c. 83 à 86. 

(6) Elogium.… Nicolai, P. L., t. 180, col. 758. 
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jouissance des biens temporels qu’il concédait en rete- 
nant quelques avantages (1). Cette distinction, Alger la 
combat expressément dans le c. 39 de son L. III. 

D'autre part, plusieurs chapitres semblent n'être autre 
chose qu’une amplification de reproches adressés à 
Otbert par le doyen de Saint-Lambert, au synode d’Aix- 
la-Chapelle (2) (10 mars 1104). Nous avons signalé à plu- 
sieurs reprises ses allusions probables à la politique lié- 
geoise de Pascal II et à celle de Henri IV dans les années 
4103-1105. 

Il ya enfin des rapports étroits entre plusieurs chapi- 
tres du Liber et deux décisions relatives à la réconcilia- 
tion des clercs schismatiques allemands. Le synode de 
Nordhausen (29 mai 1105) avait décidé la réconciliation 
par l'imposition catholique des mains des clercs que des 
pseudo-évêques ont ordonnés (3). Au concile de Guastalla 
(octobre 1106), après avoir entendu la lecture de la lettre 
d’Augustin à Boniface, de celle de Léon aux évèques 
de Mauritanie et du c. 3 du IV® concile de Carthage, on 
résolut, pour rétablir la paix et conformément aux déci- 
sions des Pères qui ont reçu avec leur grade les Nova- 
tiens, les Donatistes et les autres hérétiques, de réintégrer 
dans le sein de l’Église les évêques consacrés pendant 
le schisme, pourvu qu’ils ne fussent ni simoniaques, ni 
coupables de crime (4). 

Quelques semaines après ce concile, Otbert s’est récon- 
cilié avec Pascal et jusqu’à la mort de ce prélat, aucun 
évènement ne s’est produit dans Liège ni dans les pays 
voisins qui puisse justifier la composition du Liber; 
aucun chapitre, non plus, ne parait se rapporter spécia- 

(4) Chron. S. Huberti Andaginensis, M. G. SS, VIII, p. 612. 

(2) Lbid., p. 628. 

(3) Maasi, Coll. amplissima, t. 20, col. 1191. Le mot catholice, dont 
Saltet a noté l'importance (cp. cit., n. 263) est repris avec faveur par Alger 
P.I,c. 49; P. LU, c. 2. 


(4) Ibid., col. 1209 el ss. A ce concile, Otbert avait été, à nouveau, anathé- 
matisé (Ann. Colon. Mux. M. G. SS, XVII, 746). 
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lement à l’épiscopat de Frédéric. Il est peu probable que 
le Liber de misericordia soit postérieur à l’année 1106(1). 
On peut penser qu’Alger écrivait son ouvrage au moment 
où se poursuivait l'effort pour la pacification de la région 
rhénane. 

Son dessein et ses conclusions expliquent la faveu 
que lui témoignèrent les évêques saxons — spécialement 
intéressés dans cette entreprise — qui, par des offre 
de présents et de dignités, cherchèrent à l’attirer dans 
leurs diocèses (2). 


VII. Les trois grandes sources du Liber de misericor- 
dia sont : les œuvres de saint Augustin, celles de saint 
Grégoire et les décrétales. 124 fragments sont empruntés 
aux écrits de saint Augustin, spécialement à ses lettres, 
à ses sermons, au Trailé du Baptême (3) ; 115 aux décré- 
tales, spécialement à celles de saint Innocent et de saint 
Léon; 71 aux lettres, aux Moralia et aux Pastoralia de 
saint Grégoire (4). Gélase fournit 37 extraits, saint 
Ambroise : 18, saint Jérôme : 24, Isidore de Séville : 13, 
les conciles : 12. Huit. textes sont empruntés à divers 
écrivains ecclésiastiques, 5 au Liber pontificalis. 

Ainsi, tous les textes cités par Alger appartiennent aux 
premiers siècles de l’Église. Les plus récents sont des 
canons des conciles de Meaux (5) (845) et de Worms 
(868) (6). Aucune des décisions contemporaines sur les 
questions qui l’intéressent n’a été relevée. Ce n’est point 


(1) Après la soumission d'Otbert, la Ille partie, dirigée contre l'évêque 
simoniaque, n'aurait eu d'autre résultat que de réveiller les colères. 

(2) Elogium.. Nicolai, col, 751. 

(3) Le publiciste qui, pendant la querelle des Investitures, a le plus souvent 
invoqué saint Augustin, Walram von Naumburg, ne le cite que 49 fois. Cf. 
Mirbt, Die StellungAugustins in der Publicistih des gregorianischen 
Kirchenstreits Diss., Leipzig, 1888, p. 64. 

(4) Les Dialogues ne fournissent que 3 textes. 

(5) P. I, c. 16. 

(6) P. Il, c. 61. 
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Tà une méthode propre à Alger. On la trouve chez d'au- 
tres écrivains de la région rhénane. Elle ne prouve pas 
une indifférence totale aux idées grégoriennes, dont 
beaucoup sont défendues dans le Liber, ni la moindre 
hostilité à l'égard de Rome, dont la primauté est explici- 
tement reconnue. Mais, au milieu de tant de controverses 
contemporaines, il paraît plus sûr et plus politique de 
s’appuyer sur des autorités anciennes et incontestées 
que sur celle des papes en guerre contre l’Empire. 

Alger cite généralement ses textes par séries ; la nature 
de son exposé l’y conduisait naturellement. Ainsi, il 


. emprunte aux Pastoralia de saint Grégoire des principes 


sur la tolérance et sur la correction des évêques (1), à 
saint Augustin de nombreux éléments de sa théorie sur 
la valeur des sacrements conférés par des ministres 
indignes (2), aux décrétales ce qui concerne la procé. 
dure (3); à Gélase la doctrine des rapports entre les deux 
pouvoirs (4). 

La détermination des sources canoniques d’Alger 
a fait l’objet de presque toute la partie qui, dans l’article 
de Hüffer sur le Liber sententiarum, se rapporte au Liber 
de misericordia et de la recension de Maassen. Ces deux 
savants attribuent à Alger le mérite d’avoir exploité 
directement un certain nombre d'œuvres et de collec- 
tions anciennes. 

Assurément il était en mesure de chercher dans les 
Pères ses autorités. Nous savons, par des documents 
publiés depuis peu, queles bibliothèques de Liège et de la 
la région contenaient presque toutes les œuvres de saint 
Augustin et de saint Grégoire (5) : le scolastique Alger 
pouvait y trouver des arguments nouveaux. 


(1) P. I, c. 24, 26, 28, 31, 32, 35, 36, 37. 

(2) P. I. à partir du c. 48. 

(3) P. II, c. 23-33. c. 44-60. 

(4) P.IIL c. 65-82. 

{5) La bibliothèque de Lobbes possédait presque toutes les œuvres de 
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Cependant les conclusions jusqu'à présent admises ne 
nous paraissent pas définitives. Les progrès réalisés dans 
l'étude des collections du xx siècle rendent nécessaires 
de nouvelles observations. 

A. — La preuve de l'utilisation directe des ouvrages 
des Pères n’a été tentée que pour un seul d’entre eux. 

Les lettres de Grégoire le Grand fournissent environ 
40 fragments. Hüffer pensait qu’elles étaient tirées de 
l'Anselmo dedicata etde Burchard. Maassen en a relevé 8 
qui ne sont dans aucun de ces recueils (1); et 2 qui s’y 
trouvent sous une autre forme (2). Le reste est dans. 
l'Anselmo dedicata, et pour partie seulement dans Bur- 
chard (3). Mais Maassen ne voit pas de preuves qu’Alger 
ait utilisé ces intermédiaires : il aurait consulté les regis- 
tres eux-mêmes ou la copie dont parle J. Diacre. 

Cette opinion ne nous paraît pas s'imposer. D'abord, il 
est difficile d'admettre que la concordance, dans plusieurs 
cas entre les numéros de l’Anse/mo dedicata et ceux 
inscrits par Alger soit purement fortuite (4). Pour la 
trentaine de textes communs aux deux ouvrages qui 
portent des marques d'identité et qui ne sont pas fort 
répandus, la filiation paraît à peine douteuse. 


saint Augustin, avec les extraits publiés par Eugippe l'Africain, celles de 
saint Grégoire, de saint Jérôme, d'Isidore, de Bède, deux volumes de canons, 
les Gesta romanorum Pontificum. Cf. H. Omont, Revue des Bibliothé- 
ques, t. I (avr. 1891), p. 3, 55. Le catalogue de la riche bibliothèque de 
Stavelot a été reproduit par Thonissen dans le Bulletin de l'Académie 
royale de Belgique 1867, vol. I, p. 613 et ss. Le monastère de Gembloux 
possédait une bibliothèque considérable cf. Gesta Abbatum Gembl. c. xxvut. 

(1) P.I1,$ce. 22; c. 40 (Constantio'; p. IN, ce. 29; ce. 35 (Johanni); 
c. 41 (Johanni); ec. 45: ce. 47; c. 68. 

(2) P. III, c. 30, c. 34. 

(3) Burchard n'en contient que 8. 

(4) PAT, ec. 35, les fragments des deux lettres de saint Grégoire ad Jus- 
tinianum et ad Brunichildam portent les mêmes numéros que dans 
l’Anselmo dedicata où d’ailleurs, ils se suivent (11, 272, 273). Même aua- 
lagie dans P. 11, c. 13. Comment donc Maassen peut-il conclure, après de 
telles constatations, que rien ne décèle un rapport immédiat entre les deux 
œuvres? 
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Quant aux huit textes d’origine incertaine, il en est 
quatre qui se trouvent dans la collection d’Anselme de 
Lucques (1). 

Trois seulement ne figurent pas dans les collections 
du xr° siècle que nous connaissons (2). Au lieu de sup- 
poser qu’Alger a recouru exceptionnellement, pour y 
relever ces textes d'importance très médiocre, au recueil 
des lettres de Saint Grégoire dont parle Jean Diacre, il 
paraîtra plus simple d'admettre qu’un des nombreux 
recueils de l’époque grégorienne qui ne nous sont point 
parvenus les lui aura fournis. 

B. — Des collections antérieures au xr° siècle, il en est 
deux que Hüffer et Maassen regardent comme des sour- 
ces directes du Liber de misericordia. 

a) Près de 80 textes empruntés aux décrétales authen- 
tiques ou aux conciles se trouvent sous une forme iden- 
tique, avec la même numérotation dans le Liber de mi- 
sericordia et dans la Dionysio-Hadriana. Parmi les 
extraits des décrétales, il en est plusieurs qui ne sont ni 
dans l’Anselmo dedicala, ni dans aucune des collections 
que nous avons pu consulter (3). : 

Nous n’avons relevé qu’un seul des six canons africains 
cités par Alger dans des recueils postérieurs à l’Ha- 
driana (4). Que, pour les cinq autres (5), l’Hadriana ait 
fourni le texte, non le recueil original de Denys, cela 
résulte de la distinction observée par Alger entre les deux 
séries : Concile de Carthage et Concile africain, distinc- 
tion qui, on le sait, est propre à la Dionysio-Hadriana. 

Assurément cette collection fut assez répandue au 


(1) P. II, ce. 40; P. II, c. 35, 45, 47 — Ans. VIII, 35; VI, 80, 76 et 88. 

(2) P. I, ce. 22; P.II, c. 29 et c. 63 ; lec. 41 de la P. INT est dans le 
Décret d'Yves, V, 108. 

(3) Ex. : les 2 fragments de P. I, c. 11; les 2 extraits de la lettre n° 92 
de saint Léon dans P. II, c. 2, e. 51. 

(4) Le canon du Conc. de Carthage cité dans le Liber, P. II, c. 45, se 
trouve dans Burchard, 11, 176. 

(5) P. li, ce. 17et 58; P. II, ec. 25 et 27. 
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Moyen-âge pour qu’Alger ait pu aisément la consulter : 
la diffusion des lettres de saint Innocent et de saint Léon, 
la présence dans les bibliothèques de Liége de plusieurs 
Collections de canons, l'insertion dans divers recueils de 
nombreux textes dionysiens sont autant d'obstacles à 
une détermination rigoureuse des emprunts directs faits 
à l’Hadriana. La présomption n’est véhémente que pour 
quelques fragments. 

b) A peu près tous les textes qu’Alger emprunte aux 
Fausses Décrétales sont dans les collections du xi° siècle. 
Hüffer objecte (1) que la désignation de trois lettres (2) 
par leur éncipit prouve bien la connaissance de tout le 
recueil. Mais deux de ces’lettres exceptionnelles sont 
adressées à Boniface (3) : ce qui donne à penser qu’elles 
ont été tirées d’une collection analogue à la Britannica. 
Les diverses lettres de Gélase citées à la fin de la IIIe par- 
tie se trouvent dans la Britannica même (4). 

Pour appuyer l'opinion de Hüffer que nous contestons, 
Maassen observe que la numérotation des Fausses Décré- 
tales établit qu'Alger avait sous les yeux un manuscrit 
contenant indiquées en une seule série toutes les 
Décrétales (3). Mais en classant d’après le ms. 441 de 
Troyes — car ici les éditions induisent forcément en 
erreur — tous les extraits numérotés, on est conduit à 


(1) Op. cit., p. 39. 

(2) P. I, c. 80. Zacharias papa Bonifacio in ea epistola cujus est 

initiwm : Benedictus o Deus et pater; P. II, c. 35 et 42. 
(3) La lettre qui porte l'inscription Gregorius Augustino est, en réalité, 
adressée à Boniface. Jaffé, Regesta, n° 2174. L'erreur de l'inscription peut 
laisser subsister un doute. Nous montrerons qu'Alger n’est pas infaillible 
dans ses copies : la faute que nous signalons nous impressionne moins que 
l'origine commune de textes cités dans une forme insolite. 

(4) P. III c. 69,74, 75, 76, 77, 18 — n. 64 de la série gélasienne de la 
Britannica (Neues Archiv…. t. 5 (1880), p. 526); 

P. Il c. 70, 71 = n. 49, ibid. p. 522; P. Ill, c. 72, 73, 79, 80, 81, 
82 — 0. 41, ibid. p. 520. Alger commel une erreur dans l'inscription de la 
première lettre. 

(5) C'est à tort, d’ailleurs, qu'il renvoie au ms. 4280 de la Bibl. Nat. qui 
contient une numérotation par pontificat. 


Original from 


Digitzed by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 





LE LIBER DE MISERICORDIA ET JUSTICIA. 103 


rejeter cette explication. Deux textes sont spécialement 
allégués par Maassen : P. II, c. 39, Alger cite les c. 199 
et 200 de Calixte. 1l est intéressant de constater que ces 
deux fragments — auxquels Maassen eût pu ajouter le 
€. 2 de la première partie — constituent les c. 199 et 200 
de la Collection en 74 titres (4). Il arrive plusieurs fois 
d’ailleurs, qu’Alger suive d’assez près l’ordre de cette 
collection. 

Nous sommes donc fondés à mettre en doute plusieurs 
des opinions de Hüffer et de Maassen sur les sources 
canoniques du Liber de misericordia. Les Registres de 
saint Grégoire, les manuscrits des Fausses Décrétales 
n'ont pu être exploités que dans des cas très rares par 
Alger. La Dionysio-Hadriana elle-même n'aurait fourni 
qu’une dizaine de textes jusqu'alors négligés par les 
auteurs de collections. La plupart des fragments que 
l’on croyait extraits par Alger de ces ouvrages se trou- 
vent dans les recueils et traités du xr siècle. Plus de la 
moitié des 431 textes cités dans le Liber de misericordia, 
et notamment la très grande majorité des textes cano- 
niques, sont, sous une forme analogue, dans quelqu’une 
des collections de l'époque grégorienne qui nous sont 
parvenues. 

C. — Déterminer précisément de quelles collections. 
s’est servi Alger est une entreprise fort délicate, à causede 
sa manière très personnelle de traiter les textes et de ce 
fait que la plupart des fragments identifiés appartiennent 
à plusieurs collections et même à ce que l’on pourrait 
appeler l’anthologie classique. 

a) Les libertés qu’il prend avec ses sources rendent 
difficile une comparaison complète. En général, Alger 
n’ajoute guère aux textes qu'il entend reproduire, mais 


(1) P. Fournier, Le premier Manuel canonique de la Réforme du 
zre siècle, Mélanges d'archéologie et d'histoire de l'Ecole Française de 
Rome, 1894,p. 175. 
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il les mutile avec un grand sans-gêne. Non seulement il 
supprime de parti pris la plupart des mots qu’il consi- 
dère comme inutiles — les conjonctions par exemple — 
mais il allège les phrases d’un bon nombre de leurs 
membres. Ainsi, L. Il, c. 24 et 25, il insère des extraits 
de la seconde lettre d’Anaclet (1) et d’une lettre d’É- 
tienne (2) en leur faisant subir des amputations dont 
aucun canoniste n'avait encore eu l’idée. 

Les modifications sont nombreuses. Elles affectent 
rarement le fond. Le plus souvent, il s’agit de rac- 
courcis ou de précisions (3). Peut-être, cependant, pour- 
rail-on apercevoir une tendance à élargir les textes, à 
appliquer à tous les prêtres des dispositions qui, selon 
d’autres, ne visent que les évêques (4). Par contre, cer- 
taines omissions paraissent indiquer quelque réserve 
vis-à-vis du Saint-Siège (5). Alger n'a donc pas suivi 
servilement un modèle. Il a raccourci les textes, ne 
retenant que l'essentiel. La comparaison avec les recueils 
antérieurs est, on le voit, fort compliquée. 

b) Non seulement Alger ne respecte pas la lettre des 
textes, mais on trouve rarement dans son œuvre des séries 
qui révèlent l’utilisation constante d’une seule collection. 
Bon nombre de textes reconnaissables dans les collec- 
tions antérieures sont à la fois dansles œuvres d'Yves de 
Chartres, d'Anselmede Lucques et de Burchardde Worms. 


(1) Comparer avec Hinschius, p. 76. Anselme, Il, 32 (éd. Thaner) suit le 
texte de beaucoup plus près. 

(2) Comparer avec Hinschius, p. 182. Le texte ne présente pas les mêmes 
altérations dans les collections de Burchard, d'Anselme el d'Yves. 

(3) Il n'y a guère de texte qui ne soit abrégé. 

(4) La seconde lettre d'Anaclet porte : Accusatio eorum... Anselme 
(111, 32) et le cardinal Grégoire (V, 1) écrivent : Accusatio episcoporum. 
Alger : Accusatio sacerdotum. Nous montrerons plus loin qu'Alger suit 
l'exemple donné par Anselme en bien des extraits de sa collection. 

(5) Ainsi, P, Il, ce. 32 : « Si vero incorrigibilis, eisque inobediens 
apparuerit, ad apostolicam sedem (cui omnia episcoporum juditia ter- 
minare precepta sunt), ejus contumacia referatur.. » Les mots placés 
entre parenthèses sont dans l'original seulement. Cf. Hioschius, p. 121. 
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1. — Le Prologue des œuvres d'Yves de Chartres a 
inspiré la préface d’Alger et'les sept premiers chapitres. 
La terminologie est un peu différente (1), l’exposé 
d’Alger beaucoup moins ample {2). Il suit pas à pas, en 
la résumant, la pensée d'Yves (3). Cependant, c’est à 
d’autres fragments des lettres n. 82 de saint Augustin et 
87 de saint Léon, citées par Yves de Chartres, qu'il se 
rapporte, ce qui pourrait faire penser qu’il n’a pas eu sous 
les yeux le texte du Prologue que nous connaissons ou 
plutôt qu'’ils’est reporté aux Florilèges exploités par Yves. 

Nous croyons pouvoir affirmer que la série de cita- 
tions relatives au serment ne se trouve que dans les 
collections chartraines : l’ordre est le même. Toutefois, 
le texte est si différent qu'il est certain qu’'Yves de 
Chartres n’a point fourni le modèle (4). 

Il n’est pas un autre texte du Liber de misericordia 
qui puisse suggérer l’idée d’une parènté avec les collec- 
tions chartraines. Le Prologue seul l’inspira (5) et c’est 
assurément l’œuvre qui exerça sur sa pensée la plus 
forte influence. 


(1) Ainsi, consilium remplace admonitio. 
(2) Ce qui s'explique par le dessein limité d'Alger. 
(3) Voici un tableau des concordances : 

©. 1 = LP. L.,t. 161, col. 47. 


ce. 3 = ibid. , col. 49 (1°" alinéa). 
c. 4 — ibid. , col. 49 (2° alinéa). 
ec. 5 = ibid. , col. 51. 
€. 6,c. T— ibid. , col. 52. 
ce. 9 — ibid. , col. 53. 


(4) Il y eut sans doute une source commune. 

Comparer P. I, ce. 18; Décret, XII, 19; Panormie VII, 91; Tripertita, 
III, 22,10. | 

c. 19; Décret, XII, 12; Tripertita INT, 22, 12. 
c. 20; Décret, XII, 36; Panormie, VIII, 113; Triper- 
tita, 111, 22, 22. 

(5) On sait que le Prologue se rencontre parfois isolé, et parfois en tête 
d'autres collections que celles d'Yves. Cf, P. Fournier, Les collections cano- 
niques attribuées à Yves de Chartres (Extrait de la Bibliothèque de l'École 
des Chartes, Paris 1897, p. 113, n. 1). 
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-2. — Par contre, un bon nombre de chapitres du 
Liber de misericordia se trouvent sous la même forme 
dans la collection d’Anselme de Lucques et dans la 
Colleetion en 74 titres, et certains même ne sont que 
dans ces deux collections. L'identité des textes est, en 
général, probante. Ainsi, les deux fragments d’Eutychien 
et de Félix qui forment le c. 48 de la deuxième partie 
ne se trouvent que dans Anselme (III, 40 et 76, éd. 
Thaner). L'auteur de la Collection en 74 titres leur 
avait fait subir des modifications, avec le dessein, 
semble-t-il, de les généraliser (1). La deuxième lettre du 
pseudo-Eutychien, adressée aux évêques de Sicile, con- 
tenait ces mots : Non enim passim vageque Sacerdo- 
tum accusatio debet fieri (2). Dans la Collection en 
74 litres, au mot : sacerdotum, on ajouta : vel reli- 
quorum paslorum. Le mot : episcopus, dans la décré- 
tale de Félix (3) a été remplacé une première fois par : 
pastor vel rector ecclesiae, plus loin par : accusatus. Ces 
interpolationssignificatives sontreproduites par Alger (4). 

Plusieurs séries sont évidemment empruntées à An- 
selme, ou à la Collection en 74 titres. P. II, c. 44-59, se 
trouvent dix-sept textes communs à ces deux recueils (5). 


(1) Ils portent les numéros 80 et 86 dans la table dressée par P. Fournier 
(Le premier manuel canonique de la Réforme au xir° siècle, loc. cit.). 
(2) Hinschius, Decretales pseudo-Isidorianae, p. 76. 
(3) Hinschius, p. 488. 
(4) Sauf les mots : Vel rector. 
(5) P. IT, c. 44 (Anaclet) — Ans. III, 31 — Coll. 74, Tit. c. 74. 
c. 45 (Alexandre) — Ans. III, 8 — Coll. 74, Tit. c. 76. 
. 46 (Adrien) — Ans. III, 89 — Coll, 74, Tit. 
. 47 (Fabien) — Ans. 111. 79 — Coll. 74, Tit. c. 255. 
. 48 (Eutychien) — Ans. III, 40 = Coll. 74, Tit. c. #0. 
. 48 (Felix) = Ans. 111,76 — Coll. 74, Tit. c. 86. 
. 49 (Zéphyrin) = Ans. 111,66 = Coll. 74, Tit. c. 84. 
: (Étienne) — Ans. III, 14 — Coll. 74, Tit. c. 53. 
. 2 (Félix). — Coll. 74, Tit. c. 108. 
. 53 (Damase) — Ans. 111, 60 — Coll. 74, Tit. ce. 90, 
. 54 (Félix) = Ans. III, 51 — Coll. 74, Tit. c. 9%5. 
. 99 (Zéphyrin) = Ans. III, 41 — Coll. 74, Tit. c. 97. 
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Les fragments se présentent dans un ordre plus voisin 
de la Collection en 74 litres. 

Par contre, P.1I1,c.35-37, quatre textes sont empruntés 
au L. VI d’Anselme, dont un seul se trouve dans la Collec- 

| tion en 74 titres (A). 

Près de cinquante textes paraissent avoir été pris par 
Alger soit à Anselme, soit à la Collection en 74 titres (2). 
Il est surprenant que les savants canonistes qui ont 
recherché les sources d’Alger aient négligé de comparer 
le Liber de misericordia à la collection d’Anselme {3); 


P. Il.c. 57 (Calixte) — Ans. 111, 53 — Coll. 74, Tit. c. 48. 
c. 57 (Étienne) — Ans. III, 11 — Coll. 74, Tit. c. 54. 
c. 57 (Corneille) — Ans. III, 51 — Coll. 74, Tit. c. 106. 
ce. 57 (Eleuthère) — Ans. III, 28 et 89 — Coll. 74, Tit. c. 103. 
ce. 58 (Jules) = Ans. III, 84 — Coll. 74, Tit. c. 100. 
c. 59 (Fabien) — Ans. 711,12 — Coll. 74, Tit. c. 50. 
(4) P.UI, c. 35 (Greg., Tract. Evang.) — Ans. VI, 80 — Coll. 14, 


Tit. c. 133. 

ce. 35 (Greg. Joh. Cor. episc.) = Ans. VI, 81. 
c. 36 (Ambr.) — Ans. V1, 82, 
c. 37 (Chalcéd.) — Ans. VI, 85. 


Comme nous n'avions pas sous la main le deuxième volume de l'édition 
Thaner, nous avons conservé, à partir du L. IV, la numérotalion des mss. 
12450-12451 de la Bibl. Nat, 

(2) Nous ne pouvons songer à publier tout le tableau des concordances : 
En voici quelques unes : 


P. I, c.38 (Anaclet) — Ans. Il, 37 = Coll. 74 tit. c. 74. 

ce. 39 (Alexandre) — Ans. Ill, 8 — Coll. 74 tit. ce. 76. 

ce. 39 (Anaclet) — Ans. III, 11 — Coll. 74 tit. c. 78. 
P. Il c. 31 (Anaclet) — Ans. LI, 36 — Coll. 74 tit. c. 70. 

c. 31 (Alexandre) — Ans. III, 81 — Coll. 74 tit. ce. 71. 

Dans ces deux séries, la concordance avec la Collection en 74 titres 
est frappante. 

Par contre, voici une série qui n'est que dans Anselme, sauf le pre- 
mier texte : 


P. Ille. 45 (Grégoire) = Ans. V, 16 = Coll. 74 tit. c. 126. 
c. 46 (Léon) — Ans. VI, 72. 
c. 47 (Grégoire) — Ans. VI, 81. 
(2) Richter s'est borné à signaler d'un mot deux textes communs pour 
conclure simplement qu'Alger a connu Anselme. Hüffer et Maassen ont repro- 
duit son affirmation, en la déclarant suffisante. 
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Cette confrontation est, à notre sens, celle qui permet de 
formuler les conclusions les plus certaines. 

3. — Il paraîtrait étrange qu’'Alger eût négligé le 
Décret de Burchard. Cependant, il faut bien reconnaître 
que l’on ne trouve guère d’endroits où l’on puisse assurer 
qu’il en ait fait usage. Il est possible qu'il ait cité d’après 
le Décret, un canon du concile de Worms (1) et deux 
textes de l’Hadriana (2). Presque toujours, le texte com- 
un à Alger et à Burchard est dans l’Anselmo dedicata 
ou dans la collection d’Anselme de Lucques, et pour une 
seule série, ily a concordance apparente avec Burchard, 
encore que les textes se trouvent, plus dispersés, dans 
Anselme de Lucques (3). 

4. — Hüffer a supposé à tort que le Polycarpus pou- 
vait être une source du Liber de misericordia. 1] allègue 
deux textes qui sont fort répandus, puisque l’un se trouve 
dans le Décret d'Yves et dans Burchard et l’autre dans 
Deusdedit et dans la Britannica (4). Les autres textes 
communs au Liber et au Polycarpus n’ont certainement 
pas été empruntés par Alger au cardinal Grégoire (5). 

Nous n’avons pas relevé de trace dela collection de 
Deusdedit dans le Liber. 


(4) P. IT, c. 61 ilcite un canon du concile de Worms (868). Les termes 
sont identiques dans Burchard 11, 199 — Yves dans son décret, VI, 272, donne 
une autre version. 

(2) P. IL, e. 58 se trouvent le c. 1Y du IV* conc. de Carthage et un extrait, 
de la décrétale de Boniface aux évêques des Gaules — Burchard avait inséré 
ces textes dans son Décret 1, 160 et 161. Mais le second ne se présente 
pas sous la même forme. | 

(3) P: IL, c. 24-27 = Décret I, 172, 173, 152, 171. Ces textes sont dans 
Anselme, III, 46, 5, 14, 53. 

(4) P. IT, ce. 5— Pol. IV, 29, 2 = Burchard |, 117 — Décret, d'Yves V 
217 P. WU, c. 2 = Brit. Pelagii ep. 22 = Deusd. I, c. 142, 143. 

(5) Nous avons fait la comparaison pour une dizaine de textes communs 
aux deux collections qui nous paraissaient spécialement intéressants — La 
première recension du Polycarpus est à peu près contemporaine du 
Liber de misericordia : elle doit être ‘placée entre les années 1104 et 
1110. Cf. P. Fournier, Les deux recensions de la Collection Canonique 
romaine dite le Polycarpus (Mélanges d'Archéologie et d'histoire 
publiés par l’École française de Rome, t. XXXVII, 1918-19, p. 62). 
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5.— Parmi les traités relatifs aux Investitures, il en est 
plusieurs dont Alger a tiré parti. 

Dans sa critique de P. Damien, il suit de très près le 
Liber gratissimus . Ce n’est pas seulement dans cette 
discussion que la pensée de P. Damien apparaît, mais 
dans de nombreux endroits. Ainsi, les c. 56-58 du L. 1 
semblent influencés par les c. 2, 7, 8,10, 12 de P. Damien; 
le c. 9 du L. III reproduit les distinctions et l’argumen- 
tation du c. 23 du Liber gratissimus. 

Alger, dans sa réfutation, ne s’est pas inspiré de l’œuvre 
du cardinal Humbert autant que l’on pourrait croire. Son 
argumentation dans les c. 39, 40, 42 du L. III est très 
différente de celle d’Humbert dans les c. 1, 2, 14, 37 de 
son L. III Adversus simoniacos. 

Nous avons déjà noté qu’Alger a pris à Bernold la 
distinction augustinienne entre Veritas et Virtus sacra- 
menti. Plusieurs de ses chapitres présentent de grandes 
analogies de fond et de forme avec les traités du moine 
de Constance (1). Le De sacramentisexcommunicatorum 
et l’Appollogeticus super excommunicationem Gregorii 
septimi lui ont fourni beaucoup de textes et d’argu- 
ments. 

Alger s’est peut-être inspiré du Libellus contra inva- 
sores et simoniacos où d’une collection utilisée pour la 
composition de cet ouvrage, car on reconnait, malgré 
les différences de forme, plusieurs groupes communs et 
certains des textes qui les composent ne sont pas très 
répandus, dans les traités du xi° siècle (2). 

Enfin, Alger a sous les yeux les ouvrages qui intéres- 


(1) Le fond a passé presque tout entier dans le Liber. Quant aux séries 
de textes v. par ex. : P. I, c. 48 et Appollogetieus..…. dans Libelli de 
lite, p. 163, s. 

(2) Comparer, P. III, c. 11-39 avec le Libellus Contra invasores (Li- 
belli de lite, t. Il, p. 318-327). Certains textes des c. 11, 16, 19, 21, 39 
semblent venir d’une source commune. Le texte du c. 21 qui ne se trouve 
que dans Alger et dans le Libellus se présente sous une forme différente 
dans l’un et l’autre ouvrage. 
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sent l’Empire et spécialement la ville de Liége : le Liber 
canonum contra Heinricum Quartum (1), dont il 
semble avoir surtout utilisé les c. 18-34; les traités de 
Sigebert de Gembloux, qui lui {suggèrent de recourir à 
certains textes (2). 

En somme, Alger a fait peu d'emprunts aux collections 
anciennes. Il s’est largement servi de certaines collec- 
tions de son temps et probablement de l’Anselmo dedi- 
cata. C’est principalement dans Anselme de Lucques ou 
dans la Collection en 74 titres qu'il a relevé des extraits 
des Fausses Décrétales. Il est permis de supposer qu’il 
avait sous les yeux une collection analogue à la Britan- 
nica. Les traités de la Querelle des Investitures l’ont sou- 
vent inspiré. Par contre, les compilations d'Yves et de 
Burchard ne lui ont fourni aucun élément. En général, il 
compose ses séries, ses textes même, avec une certaine 
liberté. Les fragments rares sont relativement nombreux. 

Il montre dans ses procédés de composition assez 
d'indépendance pour qu'on soit porté à croire qu'il a 
pris parfois ses arguments dans les ouvrages qu’il cite ou 
plutôt dans des Florilèges — notamment dans des Flori- 
lèges augustiniens — et que des textes assez nombreux 
sont entrés par l'intermédiaire du Liber de misericordia 
dans les collections canoniques. 


VIII. — Si l’on veut juger largement l’œuvre et l’in- 
fluence d'Alger de Liège, il faut considérer sa méthode, 
ses idées maîtresses et la destinée de ses inventions. 

Ce n’est pas seulement dans sa préface et dans ses pre- 
miers chapitres, c’est encore un peu partout, dans le 
corps de son traité, qu’Alger pose les principes de l’inter- 


(1) Libelli de lite, 1. I, p. 471-516. 

(2) Comparer, P. I, c. 53 et 54 avec l’Apologie de Sigebert, dans Libelli 
de lite, t. I, p. 442. On retrouve dans Alger beaucoup d'idées exprimées 
par Sigebert sur la tolérance, lu nécessité de l'ordo, le serment, l'inutilité 

. de l'aumône du Simoniaque. 
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prétation des textes canoniques. Il veut qu’on les rap- 
porte à leur cause (1), que l’on préfère la plus ancienne 
décision, selon le conseil d’Isidore de Séville qu’il com- 
mente (2). Mais ce qu’il y a de moins nouveau dans sa 
méthode, c’est l'exposé qu’il en donne : tout l'intérêt 
réside dans les applications. 

Alger montre un grand souci de poser les questions 
nettement, de relier chacune d’entre elles aux chapitres 
qui la précèdent (3), d'exposer en bon ordre les diverses 
opinions, représentées par un ou deux textes caracté- 
ristiques (4), de résoudre les apparentes contradic- 
tions (5), de présenter de temps à autre un résumé suivi 
de conclusions générales (6). Pour expliquer chaque 
fragment, il fait de l’exégèse et de l’histoire. Il détermine 
l'extension des principes (7), il souligne les mots qui en 
fixent la portée (8), il rappelle les évènements qui en ont 
provoqué la définition (9). Le style est dépouillé d’orne- 
ments, direct, nerveux; les oppositions de termes, les 
antithèses dont on fait honneur à Abélard éclatent dans 
tous les chapitres et dans les rubriques, qui ont autant 


(1) P. I, c. 24. 

(2) P. Il, c. 43. 

(3) V. par ex. P. I. c. 17, 40 et 48; P. Il, c. 24; P. II, ec. 2. 

(4) Il se demande quid ratio vel auctoritas concedat P. III, 


-6. 32. 


(5) 11 ne manque jamais de souligner les concordances. V. par ex. : P. 1, 
c. 4, 21, 36, 38, 29. Et il ne laisse aucune difficulté sans solution. V. par 
ex.: P. I. c. 49, 54, 83; P. 11, c. 16, 18, 40 43. 

il annonce son dessein de concilier, et déclare impossible une contradic- 
tion entre les Pères. V. par ex. : P. 1, c. 49, c. 83. 

(61 V. parex. : P. II, c. 38, c. 52. 

(7) P. 1, e.47; P. 11, c.18, Alger s'appuie sur saint Grégoire pour restreindre 


‘la portée d’un précepte de saint Paul. 


(8) P. II, c. 23 : La différence des règles relatives à la validité des sacre- 
ments provient de ce que les unes s'appliquent aux pêcheurs, les autres aux 
hérétiques. — P. [. c. 36 : un texte où l'on a pu voir une interdiction de pour- 
suivre les évêques ne vise que la manière de les accuser : nil retractat 


-nisi humiliter fiat. 


(9; V. les premiers chapitres de la troisième partie. 
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de netteté, de plénitude que celles d’Yves de Chartres (1). 

Parfois, le raisonnement est conduit avec une finesse: 
voisine de la subtilité et qui annonce la scolastique (2). 
Mais il estrarement d’une sécheresse géométrique. Fidèle 
à ses principes, Alger cherche des solutions conformes à 
la foi et miséricordieuses. Il n’est pas sans intérêt de se 
demander à quels résultats aboutit dans son Livre la 
théorie de la dispense. 

Alger en a retenu, avant tout, l'esprit. Il n’a pas fait 
rentrer les canons dans des classifications rigoureuses. 
Il s’est demandé seulement sur quels points il convien- 
drait de conserver intacts les principes, sur quels auires 
on pourrait tenir compte des circonstances. 

La stricte justice ne s’exerce, en somme, que contre 
les simoniaques. Aucun compromis n’est possible avec 
ceux qui achètent ou qui vendent le Saint-Esprit. La 
dignité des ordinations est une condition de la paix. 
Sur une seconde question capitale, Alger est aussi catégo- 
rique : pour sauvegarder l'indépendance de l'Église, il 
faut observer la séparation des pouvoirs, telle que l’en- 
seigne Gélase. 

Enfin, lorsque la justice s’exerce, c’est dans les formes 
traditionnelles qu’on l'administrera. Comme tous ceux qui 
ont peur de l’appareil judiciaire, Alger veut, quand on le 


(1) V. par ex., les rubriques des c. 26, 32, 36, 38, 57, 89 de la première 
partie et les c. 27, 49, 65, 66 de cette mème partie. 

(2) V. parexemple P. IT, c. 41 : « … institutus est canonice, ut si pastor 
a fide exorbitaverit, sit prius secreto a subditis corrigendus. Quod si 
incorrigibilis, quod absit, apparuerit, non sit accusandus, et nisi 
accusatus fuerit, ut sit Gregorius, extraordinem, usurpato judicio- 
non sit judicandus, nisi scilicet accusatus, sive ultro confessus vel con- 
victus » ? Ailleurs, il joue avec les mots. Ainsi P. III, ©. 55. « .… (sacra- 
menta) nisi digne fuerint administrata, it ut dignis a dignis prove- 
niant, dignitatis esse desistunt.… ». Ces tours annoncent les modes qui 
vont régner à partir du milieu du xu° siècle. D'autre part, l'analogie avec 
l'ordonnance des Summae Codicis est frappante. Les glossateurs ont pro- 
fité sans doute de l'effort accompli par les canonistes pour mettre de l'ordre 
dans leurs exposés, 
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meten œuvre, qu'iln’y manque aucune complication (1). 11 
expose tous les détails de l’ordo et la théorie du notoire, 
qui a fait des progrès sensibles, à son époque (2), et dont 
l’objet est de rendre plus rapide la répression des désor- 
dres des clercs, ne paraît pas avoir son adhésion (3). 

Conservateur des formes juridiques, intraitable à 
l'égard des hérétiques, fermement attaché à l'autonomie 
de l'Église, Alger se montre plein de mansuétude dans 
l'application de la discipline intérieure : il se rapporte, 
d’abord, pour la fixer, aux expériences dont il est le 
témoin. Les évènements de Liège n'ont-ils point prouvé 
de façon pertinente qu’en adulant un prélat simonia- 
que, on encourage ses spoliations, qu'en l'attaquant 
avec aigreur, on augmente la confusion, qu’en refusant 
aux mauvais ministres le pardon, c’est la vie de toute 
une église que l’on suspend? Instruit par ces leçons, 
Alger donne des conseils de modération : mais il regarde 
les fragments qu’il cite comme autant d'exemples appro- 
priés à des cas différents; il en dégage lesprit plutôt 
qu'il n’en explique la lettre. Cette tendance spirituelle, 
suggestive, eut pour effet l'assouplissement de la disci- 
pline. 

La théorie de la dispense, juridiquement exposée par 
Yves, a été utilisée avec de fortes préoccupations théolo- 
giques. Alger est à la fois un casuiste et un esprit pra- 
tique, non pas un exégète ou un théoricien du droit. Le 
cas et le sujet l’intéressent plus que la chaîne des raison- 
nements. L'idée de l'effet moral et du but social le 
dominent, au moment de trancher un débat. 


(4) P. IT, c. 30. 

(2) P. Fournier, Les deux recensions de la collection canonique 
romaine dite Le Polycarpus, loc. cit., p 98. Nous nous proposons de 
publier prochainement une étude sur ce sujet. Les conclusions en ont déjà 
été présentées au Séminaire de droit canonique de la Faculté de droit de 
Paris. 

(3) V. par exemple, P. I, c. 83; P. II, c. 29. 

Revue misr. — Tome XLV, 8 
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Quand il s’agit de répression, la prudence est, pour 
lui, la vertu capitale. La fonction expiatoire de la peine 
lui est indifférente : il songe seulement à l'amendement 
du coupable et à l'exemple; à tout prix, il veut éviter le 
scandale. Pendant la lutte, les deux partis ont frappé 
leurs adversaires avec une impitoyable rigueur. Pour 
rétablir et pour maintenir l’équilibre, Alger veut que l’on 
tienne compte des résultats probables de chaque sanc- 
tion. Point de règle uniforme : la cohabitation avec les 
méchants, est permise ou défendue, selon les effets 
qu’elle produira (1); de même, les accusations, les 
excommunications ne sont pas seulement justes ou 
injustes, mais opportunes ou dangereuses (2), et le chà- 
timent qui accroît le désordre est pire que le silence qui 
le tolère sans l’aggraver. 

Ce point de vue théologique et pratique eut une très 
grande importance dans l’histoire de la conciliation des 
textes. Les efforts pour résoudre les contradictions du 
droit séculier — à Byzance comme dans la monarchie 
française — ont toujours abouti à l'élimination de consti- 
tutions désuètes ou de coutumes aberrantes du droit com- 
mun. Au contraire, le nombre et la divergence des 
canons, loin de nuire au dessein d’Alger, le servirent. La 
fin et le résultat de toute œuvre de conciliation des 
textes canoniques au Moyen-âge ne peut être qu’une 
multiplication des règles. Il ne s’agit pas d’écarter des 
autorités, de mettre à l’unisson deux pensées discor- 
dantes : il s’agit de justifier les solutions différentes en 
reconnaissant la variété des hypothèses. L'éternité des 
textes canoniques, loin d’être une gêne pour l’Église, 
lui assure des solutions pour toutes les difficultés : et les 
essais de concordance aboutirent à rénover des for- 
mules sèches, à enrichir immensément le droit. 


(L) P.H, e. 45,8. 
(2) P. I, ce. 67, 79, 82, 84, 89. 
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Une autre conséquence des conceptions d’Alger — qui 
sont celles de tous les partisans de la conciliation — sur 
les sanctions canoniques, c’est la recherche scrupuleuse 
de l'intention, la définition du rôle de la volonté dans le 
délit. Plus les canonistes sont attentifs à l'effet social de 
la peine, plus aussi la responsabilité du coupable les 
intéresse, car il leur faut déterminer la part qu’ils aban- 
donnent à la justice de Dieu. 

Surtout en maintenant dans leurs fonctions des 
ministres suspects ou indignes, l’Église paraîtrait justi- 
fier leur conduite, si elle ne signifiait à tous les 
chrétiens que, seules, les relations extérieures leur sont 
permises avec le mauvais pasteur et que la complicité 
commence dès l'instant où ils ne détestent pas son erreur. 
La tolérance, nécessaire pour éviter l’arrêt de la vie reli- 
gieuse, multiplie les occasions du péché : il faut, du 
moins, prémunir les fidèles contre les périls d’une com- 
munion de pensée avec les ministres indignes, dont ils 
entendent la messe et qui leur confèrent les sacrements. 

Alger donne un relief saisissant à ces préoccupations. 
Toute une véritable Cause (1) et plusieurs chapitres 
isolés (2), sont consacrés à établir que le consentement 
fait le péché, que la mesure et la conformité au but justi- 
fient même le consentement à certains actes impurs (3), 
que l’on n’est complice des méchants qu’en approuvant 
leurs fautes, soit par la louange, soit par l’imitation, soit 
par le silence (4), que la simonie ne peut faire tort qu’à 
ceux qui l’excusent (5). Une des idées fondamentales de 
l'ouvrage est que, dans les rapports sociaux, les appa- 
rences comptent peu, l’intention est tout. 

Ainsi, l’un des résultats de la grande entreprise de 


(1) P. I, c. 75 à 83. 
(2) P. I, c. 32; IL, e. 5, o. 15; IL, c. 28, 45 47, 50, 52, 63, 1, 84. 
(8) P. 1, c. 71. 

(4) P. II, c. 5. 

(5) P. IL, e. 45. 
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conciliation, c’est d’affiner le sentiment et de perfection 
ner les critères de la responsabilité personnelle. Les rap- 
ports extérieurs, pour des actes très solennels, avec des 
pécheurs notoires, sont tout à fait licites, pourvu que l’on 
ait la volonté de ne point pécher avec eux en absolvant 
leurs fautes. La forme est donc sans importance, l’inten- 
tion, l’adhésion morale détermine la qualité de l'acte. 

Ces considérations aideront peut-être à comprendre 
les progrès de la notion du consentement dans les actes 
juridiques, qui conduisent à leur perfection, au xur siècle, 
la doctrine du mariage et celle des pactes. Lorsque l’on 
eüt, par un exercice quotidien, constant, développé l’idée 
que des liens visibles très étroits — ceux de la cohabita- 
Lion, de la païñticipation aux sacrements — n'ont par 
eux-mêmes aucune importance, le consentement seul 
entrainant le péché, on fut sans doute fort incliné à 


reconnaître que les actes sont inutiles pour la formation 


du mariage et que le pacte oblige sans cérémonial. 

En somme — on en peut juger par l’œuvre d'Alger — 
la théorie de la dispense a considérablement assoupli les 
méthodes et les doctrines des canonistes, au x siècle. 
En les accoutumant à distinguer finement entre les règles, 
entre les cas, à mesurer les conséquences des sanctions, 
la responsabilité personnelle, elle a permis l’adaptation 
intelligente et pratique des textes à tous les besoins de 
l'Église en même temps qu’elle a contribué plus qu'aucun 
autre système, à la spiritualisation du droit. En l'appli- 
quant comme avaient fait Bernold et Yves, Alger rend 
à des séries de décrets, que la passion a figés ou détournés 
de leur sens, une nouvelle vie et ilouvre plus larges les 
‘voies à une entreprise de conciliation générale. 


IX. — Une partie de son œuvre et tout son esprit ont 
passé dans le Décret de Gratien. 

Gratien a pris au Liber de misericordia cent textes 
environ,dont plus de quatre-vingt pour trois de ses ques- 
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tions (1). Et ce qui est encore plus important, seize de ses 
dicta sont la reproduction pure et simple des Commen- 
taires d’Alger (2). 

Des séries de chapitres ont été presque intégralement 
transcrites (3). 

Ilest probable que l'étude des Collections du xu: siècle 
montrera que Gratien a suivi de près les ouvrages 
récents qu’il avait sous la main et où la méthode de 
conciliation qu’il généralisa trouvait déjà son application. 

H a traité avec une certaine liberté les textes d'Alger, 
modifiant l’ordre, ajoutant des remarques. Saltet (4) a 
fortbien expliqué l'incohérence de sa première Cause par 
ce fait qu’il copie les chapitres du Liber de misericordia 
relatifs aux ordinations conférées en dehors de l'Église et 
qu’il insère ensuite des décisions d'Urbain II auxquelles 
il donne un sens opposé aux conclusions d'Alger. Un 
tel procédé permet de comprendre beaucoup des obscu- 
rités de Gratien, compilateur d'esprit médiocre qui a 
souvent embrouillé ses modèles. 

Assurément, la méthode suivie par Gratien est celle 
que professent tous les canonistes depuis un demi-siècle. 
Cependant, il est permis de dire qu’Alger lui a servi de 
modèle. S'il n’a pas inventé les principes, il les a, le 
premier, systématiquement appliqués à d'importants 
sujets. C’est avec son secours que Gratien fait ses pre- 
miers essais de conciliation et il lui emprunte précisé- 
ment la solution du problème le plus délicat qui eût 
troublé la chrétienté pendant la Réforme. 


(1) 54 pour C. L. q. 1; 13 pour C. 1. q. 7; 17 pour C. Il. q. 7. 

(2) {ls sont tous dans les 3 questions indiquées. Friedberg les a relevés 
dans les Prolégomènes de son édition du Décret. 

(3) P. 1, C. 7-16; P. I, C. 15-23; C. 27-45. Le L. II, à partir du C. 24, 
le L. III, à partir du C. 59 ont été presque entièrement négligés. Hüffer qui 
a fort bien étudié, après que Richter les eût signalés, les rapports entre 
Alger et Gratien, montre comment une erreur du Dictum après le C. 32; 
C. IL. q. 7, s'explique par l'utilisation d'Alger. 

(4) op. cit., p. 293. 
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Si donc le Liber de misericordia a été conçu avec le 
dessein de rétablir spécialement la paix dans le Nord 
de l’Empire ou même dans un diocèse, son influence 
dépassa les limites que son auteur pouvait avoir en 
vue : elle s’exerça dans la Chrétienté tout entière. Que. 
des solutions pratiques et harmonieuses proposées dans 
un opuscule modeste soient devenues comme la règle 
de l’Église universelle, que le Décret les ait adoptées : 
cela montre assez que le droit canonique — si froide 
que paraisse parfois l’ordonnance de ses compilations — 
s’enrichit de toutes les expériences heureuses et que, 
dans son progrès, la dialectique ne fait qu’accompagner, 
pour les régler utilement, les mouvements de la vie. 


GABRIEL LE Bras. 
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11 y a dans le droit successoral ab intestat des XII Ta- 
bles (V, 4, 5), un trait assez frappant. Cette loi appelle 
d'abord un groupe, celui des sui heredes, puis à défaut, 
un individu, l'agnatus proæimus, et enfin, à défaut de 
celui-ci, un autre groupe, celui des gentiles. Cet agnat 
apparaît comme comprimé.entre deux groupes égale- 
ment vivants et puissants au temps des XII Tables, la 
domus et la gens. Cette opposition suscite une question 
ou plutôt une conjecture : l'agnatus proximus ne 
serait-il pas un nouveau-venu? N’aurait-il pas été inter- 
calé, soit par les XII Tables elles-mêmes, soit par une 
coutume très peu antérieure, dans une organisation 
successorale, qui ne comprenait primitivement que les 
sui heredes et la gens (1)? 

Cette conjecture peut s’appuyer sur quelques indices, 
sans doute faibles à cause de Péloignement, mais con- 
cordants et non équivoques. En outre, il semble qu'elle 
reçoive une confirmation indirecte de ce fait, qu’elle 


(1) L'idée n'est pas neuve ; mais elle est jusqu'ici négligée, inutilisée. Elle 
a êté émise par Danz, Gesch. d. Rôm. R., 2° édit., 1875, Il, p. 95. Karlowa, 
R. R. G., 1902, p. 882, la considère comme vraisemblable. Muirhead, Introd. 
histor. aw dr. privé de Rome, trad. Bourcart, 1889 est le seul auteur qui 
la formule nettement, avec quelques preuves. à l'appui, et en indiquant 
qu'il y a là un épisode de la lutte entre patriciens et plébéiens (p. 55, 56, 
156, 222, 223). L'idée est également admise par May, Eléments de dr. 
rom., 11° édit., 1913, p. 141, et par Cuq, Manuel, 1917, p. 718, 719. 
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permet de donner une explication simple de certaines 
institutions du droit successoral primitif, jusqu'alors 
assez étranges, notamment de l'usucapio pro herede, 
de l'absence de dévolution, de 'l’ixz jure cessio here- 
ditatis, de l'exclusion des agnates. 

L'objet de cette étude est donc : 4° de réunir les indices 
qui permettent de croire que l’agnatus proximus a été 
intercalé après coup, au temps des XII Tables, entre les 
heredes sui et les gentiles; 2% d'étudier le droit suc- 
cessoral vraiment primitif, antérieur aux XII Tables; 
3° d'examiner certaines institutions annexes à ce droit 
successoral; 4 enfin, de faire la même étude, après l'in- 
troduction de l’agnatus proximus. 


I 


Une raison tirée du fond des choses permet déjà de 
soupçonner l’antériorité de la vocation de la domus (1) 
et de la gens, par rapport à celle de l’agnat. Cette raison, 
c’est que les sui heredes et les gentiles ont été, dans 
les temps primitifs surtout, moius des successeurs réa- 
lisant une acquisition nouvelle, que des communistes 
virtuels, rentrant dans leur droit effectif par une sorte 
d’accroissement. 

Pour les sui heredes, la preuve résulte des textes et a 
été souvent développée (2); ces héritiers, déjà virtuelle- 
ment co-propriétaires de la familia du vivant même de 
leur pater, succèdent en quelque sorte à eux-mêmes; 


(4) Le mot domus, d'un réalisme plus précis que le terme familia, con- 
vient bien aux sui heredes, domestici heredes (Gaïius, Il, 157); ils sont, 
comme on aurait dit dans l'ancienne France, les compains du défunt. 

(2) Les XII Tables présupposent leur droit (V, 2 : cui suuws heres nec 
escit). Les jurisconsultes classiques font ressortir son caractère spécial (Gaius, 
JT, 157; Paul, D., 28, 2, de lib. et post., 11). Cfr. Girard, Manuels, 
p. 857. 
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pour eux, il y a moins une succession qu’une continualio 
dominii. 

Pour la gens, il n’y a pas non plus véritable succession, 
mais pour une raison historiquement plus éloignée, celle 
d'un droit éminent, dont il nous est parvenu encore quel- 
ques vestiges. Ce droit éminent, oublié et perdu dès la 
fin de la République, apparaît de plus en plus puissant, à me- 
sure qu'on remonte dans le temps, et devait être très éner- 
gique au tempsdes XII Tables. Mommsen et Marquardt (1) 
ont fourni sur ce point une démonstration aussi convain- 
cante que possible, étant donné la difficulté de cette 
recherche préhistorique. Ils ont établi que la propriété 
immobilière, dans la Rome primitive, fut pendant long- 
temps, non une propriété individuelle, mais la propriété 
collective de la gens; l'origine des premières fortunes 
immobilières privées fut dans le partage des terres gen- 
tilices, et le droit de succession de la gens, à défaut de 
proche héritier, est au fond un droit de retour (2). 

Au contraire, l’agnatus proæimus, qui peut n'être pas 
gentilis, ne tient pas son droit successoral d’une idée 
de communauté vécue ou éminente. Sa vocation est 
une attribution légale; c'est une acquisition nouvelle, et 
non un accroissement ou un retour. Et il fallait que 
cette vocation fût de création légale et artificielle, pour 
qu'on ait pu, à l’époque encore ancienne de la loi Voco- 
nia (585 de R.), lui appliquer une interprétation tendan- 
cieusement restrictive et exclure ainsi presque complète- 
ment les femmes agnates, sous prétexte que la loi ne 
parlait que de l’agnatus. Si la vocation de l'agnat avait 
eu pour origine le mos majorum, il semble bien que 


(1) Mommsen et Marquardtt, Manurl des antiquités romaines, Vi. 
Le droit public romain (trad. P.-F. Girard), p. 23 à 30. Cfr. Cuq. Znst, 
Jjur. des R., 1° édit.. 1, p. 290. 

(2) Cicéron, De oratore, 1, 39, 176 : Quid... cum Maroelli ab liberti 
filio stirpe, Claudii patricii ejusdem hominis hereditatem gente ad se 
rediisse dicerent...? 
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l'élimination des agnates n'aurait pas pu se faire par 
une subtilité jurisprudentielle; la règle coutumière 
n'aurait pu être modifiée que conformément au principe 
du contrarius actus, alors dominant, c’est-à-dire par la 
désuétude, comme disparut plus tard le droit des genti- 
les (1). 

La nature purement légale de la vocation de l’agaat est 
affirmée avec insistance par les Institutes de Justinien, 
qui font remonter cette vocation aux XII Tables (2), et 
qui ramènent toutes les difficultés que présente cette vo- 
cation à une question d'interprétation des termes de la 
loi (3). 

Sur ce point les Institutes continuent la tradition des 
jurisconsultes classiques, parmi lesquels Ulpien est 
particulièrement précis. Quand il parle du droit succes- 
soral de l’agnat et de celui du patron, qui tient vis-à-vis 
de l'affranchi la place de l’agnat, il dit formellement 
qu'il s'agit là d'un legitimae hereditatis jus quod ex 
lege XI1 Tabularum descendit (4). Au contraire, pour 
les hérédités testamentaires, il dit simplement qu'on 
peut sans impropriété les qualifier de légitimes, parce 
qu’elles sont confirmées par les XII Tables (5). On com- 
prend ainsi l'expression de Gaius (6), appelant l’'agna- 
tion une legitima cognatio, c’est-à-dire un lien naturel 
devenu parenté civile en vertu de la loi. 

Le même langage précis se retrouve à propos de la 


(1) L'hypothèse proposée est conforme aux données du droit comparé. Chez 
les primitifs, la parenté est ordinairement déterminée par le contact habituel, 
la proximité, la communauté d'existence (Cfr. Appleton, Rev. gén. du dr., 
1916, p. 151). Il y a seulement cette particularité chez les Romains, qu'ils 
pratiquent deux communautés, celle de la vie domestique (domus), celle 
de la vie politique (gens); de là, leur double parenté primitive. 

(2) Inst., II, 2. de leg. adgn. succ., pr., 8$ 1,32. Cfr. Gaius, II, 9, 11. 

(3) Inst. h. t., 88 3, 3b, 5. 

(4) Ulp., Reg., 27, 5, cfr. 26, 5 et 8, 

(5) Ulp., D. 50, 16, de vw. s., 130. Cf. Muirheard, op. cit., p. 156. 

(6) Gaius, IIT, 110. 
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tutelle agnatique, qui dans le droit ancien était liée à 
la vocation successorale, le tuteur agnatique étant en 
principe l'héritier présomptif de l'incapable. Les texles 
classiques nous disent formellement que c'est la loi des 
XII Tables qui a établi la tutelle légitime des agnats (1), 
ce qui est parfaitement logique, si c’est cette même loi 
qui a établi le droit successoral des agnats. D’autre 
part, pour l’affranchi, c'est le patron qui vient après 
les héritiers siens et qui lui tient lieu d'adgnatus 
proximus; or, ici encore les XII Tables nous sont 
présentées comme ayant créé le droit successoral du 
patron (2). 

Ces expressions legitima heredilas, legitima cogna- 
tio, legitima tutela proclament l’origine légale du droit 
successoral de l’agnat. Ce qualificatif de légitime pour- 
rait, il est vrai, s'appliquer à toute institution créée 
par une loi quelconque; mais dans le cas ordinaire, et 
surtout dans le cas présent, il indique une institution 
introduite par la loi par excellence, per eminentiam, 
par les XII Tables, et Ulpien prend soin de le remarquer 
à propos de la tutelle légitime (3). 

La même conclusion se dégage, quoiqu’avec plus de 
difficulté, d’un texte bien connu d’Ulpien, qui définit 
la /amilia et l’agnation, texte tiré du livre 46, ad edic- 
tum, qui était consacré au droit successoral ab intes- 


(4) Gaïus, I, 457. Ulp., Reg., 11, 8; Ulp., D., 26, 4, de leg. tut., 1, pr. 

(2) Ulp., Reg., 29, 1. 

(8) Uip., Reg., 11, 3. Audibert, La folie et la prodigalité, 1892, p. 2, 
3, 80 et s. pense que la curatelle des fous et celle des prodigues ont été 
primitivement dés institutions purement genliliciennes, sans préciser d'épo- 
que. Et en effet un fou ou un prodigue, ne pouvant avoir pour curateur ses 
agnati domestici, au temps où la curatelle était une potestas et était 
inaccessible aux alieni juris (Desserteaux, Cap. Demin., 11, 1919, 8 301), 
ne pouvait avoir d’autres curateurs que ses gentiles, si l'on admet, avec 
nous, qu'il n'y avait pas primitivement d'agoats en dehors de la domus. Et 
ainsi la curatelle des agnats aurait été introduite par les XII Tables (Arg., 
Ulp., 12, 1, 2). 
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tat (1). Ce texte donne deux sens au mot /amilia. 
Jure proprio, la familia comprend les personnes qui 
sunt sub unius potestate; c’est la famille agnatique 
au sens étroit, la domus, et Ulpien emploie, en effet, 
ce mot avec son sens précis d'autrefois : paterfamilias 
appellatur qui in domo dominium habet. Ce premier 
sens du mot /amilia est en somme celui du groupe, 
communautaire restreint, représenté par les sui here- 
des. Puis Ulpien donne au mot familia un second sens 
plus large : jure communi, la familia comprend ceux 
qui ont été autrefois sous la même puissance, qui sub 
unius potestate fuerunt. Et ce second sens est celui 
qui correspond à l’adgnatus proæimus des XII Tables. 
Puis, il amplifie sa définition en employant des termes 
archaïques, qui devaient être de son temps assez peu 
intelligibles : qui ex eadem domo et gente proditi sunt. 
Il est remarquable que dans sa définition de l’agnation 
Ulpien se serve des deux termes qui désignaient préci- 
sément les deux groupes successoraux primitifs, la 
domus et la gens, entre lesquels se trouve intercalé 
l'adgnatus proximus, bien que ces deux termes, le 
second surtout, dussent être assez imprécis à son épo- 
que. Ou bien sa définition n’est qu’une formule vague, 
ou bien elle signifie que l'agnation part de la domus 
et s'étend jusqu’à la gens. Mais il faut bien convenir que 
ce terme très vaste de gens serait mieux placé dans la 
troisième définition, encore plus large, que donne Ulpien 
du mot familia : quae ab ejusdem ultimi genitoris san- 
guine proficiscuntur, voulant dire par là que l’agnation 
unit non seulement ceux qui ont été réellement, autre- 
fois, sous une même puissance, mais encore ceux qui 
auraient pu être réunis sous la puissance d’un ascendant 


(1) Ulp., D. 50, 16. de ». s., 195. Level, Paling., Ulp., n° 1208. Le li- 
vre 46, ad edictum correspon au litre 25 de l’édit : de bonorum posses- 
sionibus, si tabulæ testamenti nullae extabunt. 
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très éloigné dont on n’a conservé que le souvenir, quasi a 


fonte quodam memoriae. Ulpien se sert donc ici de 


termes traditionnels, dont il ne inesure pas toujours 
exactement la signification. 

Mais ce qui est surtout important, c'est de préciser sa 
pensée au.sujet de l'opposition entre la fumilia jure 
proprio et la familia jure communi, la première étant 
la domus et la seconde comprenant les agnats au sens 
classique du terme. Il y a donc eu un jus proprium, 
c’est-à-dire un droit particulier à certaines catégories 
de personnes, qui considérait l’agnation comme limitée 
aux sui heredes et à leurs descendants ir potestate, 
tandis qu’un jus commune, plus répandu, donnait à 
l’'agnation un sens plus large et en quelque sorte indé- 
fini, aussi loin que le rattachement à un ancêtre com- 
mun est susceptible de preuve. Ce n’est certainement 
pas à l’époque d’Ulpien qu’on peut trouver la distinction 
entre ces deux droits. Il y a donc chez lui une rémi- 
niscence historique plus ou moins confuse, comme sont 
confus les termes qu'il emploie. 

Jus commune ne peut évidemment s'entendre dans 
le sens très vaste de jus naturale ou de jus gentium, 
le jus proprium étant alors le jus civile (4); car les 
jurisconsultes classiques savaient parfaitement que 
l’âgnation, parenté fondée sur une patria potestas 
actuelle ou ancienne, n'était pas une institution du 
jus gentium. Ils faisaient, au contraire, remarquer, 
avec une pointe de vanité nationale, que la patria 


_potestas était particulière aux Romains (2), et ils s’exa- 


géraient mème cette particularité (3). L'opposition faite 
ici par Ulpien entre le jus commune et le jus proprium 
se trouve donc tout entière contenue dans le jus civile; 


(1) Jus commune à ce sens dans Ulp., D., 1, 1, de just., 6, pr.; Gaius, 
1, 1, 55, 79, 108, 119; II, 65; Ill, 93, 134. 

(2) Gaius, 1, 55. 

(3) Girard, Manuel 6, p. 138, n. 1. 
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elle est à l'intérieur du droit romain, et alors on ne 
peut plus lui attribuer qu'un sens beaucoup plus ancien, 
archaïque pour les classiques, mais qu’on retrouve quel- 
quefois chez eux : jus proprium, c'est le droit propre, 
restreint, de ia Rome primitive, le droit des Quirites, 
établi exclusivement pour les citoyens primitifs de Rome, 
pour les patriciens, et qui s'applique difficilement ou 
pas du tout aux plébéiens ; jus commune, c’est le droit 
de la Rome patricio-plébéienne, du populus romanus ; 
c'est l’ancien jus proprium élargi et adapté. C’est cette 
distinction qui domine la pensée de Gaius, quand il 
expose les règles propres à l’adrogation, autrefois patri- 
cienne et les règles communes à l'adrogation et à 
l'adoption (1). On la trouve également dans Tite-Live 
avec la même signification (2). C’est vraisemblablement 
celle dont se sert Ulpien à propos de l’agnation. 

Mais alors, si vraiment l'’agnation limitée aux heredes 
domestici est l’agnation primitive de la Rome patri- 
cienne, si l’agnation plus large s'étendant indéfini- 
ment aux parents per masculos est l’agnation de la 
Rome patricio-plébéienne, il est assez naturel de sup- 
poser qué cette dernière a pu réellement, comme sem- 
blent le dire les textes, être introduite par la loi des 
XII Tables, qui est, à bien des égards, une charte entre 
patriciens et plébéiens. Nous verrons bientôt que 
l'agnation étroite qui suffisait aux patriciens, parce que 
derrière elle il y avait la gens, était, au contraire, insuf- 
fisante pour assurer aux plébéiens un droit successoral 
normal ; l'extension de l'agnation a été une concession 
faite aux plébéiens, qui n'avaient pas de gentes. 


(1) Gaius, 1, 103, 106, 107; cfr. Desserteaux. Adrogation, $$ 20 à 22. 

(2) Liv. 111,56, 10. 11 s'agit du patricien Appius Claudius, qui, accusé par 
les tribvns du peuple d'un crime capital, fait appel au peuple, c'est-à-dire 
recourt à une provocatio ad populum, communi jure oivitatis. Tite-Live 
lui faire dire : Cui plebeio et humili praesidiwm fore, si Appio Claudio 
non sit? 
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Mais il est resté des vestiges de l’ancien sens propre 
et étroit de l'agnation; ces vestiges coexistent avec le 
sens large et nouveau ; c’est ainsi qu'il y a une certaine 
indécision apparente dans le langage des textes. Quand 
le concept de l’agnation a été étendu aux parents par 
les mâles, ne faisant pas partie de la domus, on a réservé 
à ces parents le nom d’agnati, et on a cessé d'appeler 
ainsi les heredes sui, qui ont un titre supérieur, celui 
que le préteur leur donnera plus tard, liberi. C'est ainsi 
que le proximus agnatus est présenté par les textes 
comme étant nécessairement un collatéral (1), et à partir 
de la jurisprudence voconienne les textes sous-distin- 
guent, parmi les agnati, les consanguinei, qu’ils mettent 
au tout premier rang (2). Mais, à l'opposé, il y a des 
textes qui continuent à donner au mot agnatio son sens 
étroit et primitif, notamment les nombreux fragments, 
qui traitent de la rupture du testament résultant de l'a- 
gnation d'un héritier sien (3), et quelques autres qui 
font observer que le plus proche agnat, c’est le fils (4), 
textes qui se trouvent ainsi, dans la lettre, en contradic- 
tion avec le sens qu'a reçu le terme adgnatus proximus 
depuis les XII Tables (5). Ce flottement dans le langage 


(1) Gaius, 11I, 10 : eodem patre nati fratres. Cfr. [, 156. Collatio, 16, 
3, 3, primum suis heredibus, deinde agnatis. Cfr. Isid., Orig., 9, 6, 1. 

(2) Coll., 16, 3, 3; Ulp., Reg., 26, 1, 7; Ulp. D., 38, 16, de suis, 2, pr., 
et 8 1; Ulp., 26, 4, de leg. tut., 1, pr.; Ulp., 38, 7, unde leg., 2, 1; Paul, 
38, 17, ad sc. Tert., 6,1; Ulp., 38. 8, unde cogn., 4. 

(3, Gaius, Il, 131, 133, 134, 138, 142; Ulp., Reg., 22, 2; Jul., D. 40, 5, 
de fideic. libert., 47; Terent. Clem., D., 28, 2, de lib. et post., 22; Ulp., 
40, 5, de fideic. lib., 24, 11; Gaius, D., 28, 3, de inj. rapt., 13; Pap., 
eod. tit., 1; Ulp., cod. tit., 8; Paul, 28, 6, de vulg. et pup., 43, pr. Cr. 
Mela, 1, 42 (ch. vi) : quia singulis aliquot simul conjuges et plures 
ob id liberi adgnatique sunt nusquam pauoi. 

(4) Pomp., 38, 16, de suis, 12; Paul, 38, 10, de grad. 10, 3. 

(5) On trouve une formule assez singulière dans l'ouvrage d'un jurisconsulte 
marseillais du v° siècle de notre ère, le rhéteur Victorinus, à propos d’une 
question de substitution pupillaire : Dissimilibus generibus heredes esse, 
ut alius testamento, alius lege, alius adgnatione (Quinti Fabii Victo- 
rini Laurentiiexplanationum in rhetoricam M. Tullii Ciceronis lib. IT, 
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s'explique par la superposition historique de deux sens 
différents sur le même mot agnatus. 


Il 


Si notre hypothèse est exacte, la succession «ab intestat 
telle qu’elle résultait avant les XII Tables du #05 ma- 
Jorum, élait réglée très simplement : au premier rang 
venaient les hkeredes domestici, c'est-à-dire les héritiers 
siens qui étaient sous la puissance immédiate du de 
cujus, et qui devenaient patres à sa mort.C'était ces hé- 
ritiers de la domus qui étaient alors les agnats, jure 
proprio, avec leurs descendants en puissance. A défaut 
de sui, la succession allait à la gens: les biens du défunt 
étaient repris par les gentiles, appelés en bloc sans dis- 
crimination de degré; c’est une sorte de déshérence au 
profit du clan (1). 

Cette gens paraît bien avoir été un groupement de 


cap., 21, duns l'édition Halm des Rhetores latini minores, Lipsiæ, 1878, 
p. 279, ligne 28). Ici le mot adgnatia est sans doute pris duns son sens 
large et comprend à la fois les sui et les agnals ; le mot Lege fait probable- 
ment allusion aux conslitutions impériales qui appellent des coynats. 

(1) Quand la gens sera tombée en désuétude, c'est le fisc qui lu rempla- 
cera uu commencement de l'Empire. Il est possible que primitivement l'acqui- 
sition de la succession par la gens ait été forcée, comme celle des sui here- 
des; cette conjecture pourrait s'appuyer sur la solidarité effective qui a 
existé autrefois entre gentiles. Si vraiment l'insolvabilité d'un gentilis im- 
posait aux membres de la gens l'obligation de lui venir en aide (Jhering, 
Esprit du dr. rom., trad. Meulenaere, 2e édit., 1880, I, $ 17, p. 189 : Cfr. 
Walter, Rôm. R. G., 3° édit., 1861), 8 15, notes 28 et 30), la gens ne pou- 
vait peut-être pas répudier la succession d'un gentilis mort insolvable. Mais 
l'indice est mince, et l'hypothèse hasardeuse. La preuve est qu'on a cru 
trouver des indications dans un sens directement contraire. Ainsi, d'après 
Cuq, Inst. jur. des Rom., 1, p. 285, 286 (cfr. Manuel, p. 718 et p. 749, 
D. 9) les gentiles de mème que les agnals, ne seraient pas de véritables héri- 
tiers, mais de simples successeurs aux biens, dans le droit primitif, et ne 
seraient devenus héritiers que par voie jurisprudentielle, Par là s’expli- 
queraient la répugnance des Romains à mourir ab intestat, ainsi que la pos- 
sibilité pour l’agnat de céder l’hérédité in jure, sans violer le principe, 
semel heres, semper heres. 
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familles, reliées par une origine commune lointaine, 
c'est-à-dire qu’elle est elle-même une grande famille, dans 
le sens naturel du mot (1), et il ne semble pas qu’on ait 
grand’chose à ajouter à la définition donnée par Momm- 
sen : la gens se compose de personnes ayant une origine 
commune, qui est marquée par la communauté de nom 
et de culte, mais qui n’a pas besoin d’être prouvée d’une 
manière plus précise, en remontant par degrés jusqu'à 
l’auteur commun (2), car la parenté gentilice n’a pas de 
valeur comme titre individuel, elle ne vaut que comme 
parenté collective ; elle ne comporte pas de degrés (3), 
et c'est un non-sens que de parler de gentilis proximus. 
Toujours les gentiles sont appelés en bloc, même dans 
les cas où cet appel en masse devait présenter d'assez 
gros inconvénients pratiques, en cas de tutelle notam- 
ment (4). 

On n’a pas infirmé le caractère familial de la gens, en 
2bjectant la tradition primitive, légendaire peut-être, 
des 300 gentes, qui auraient existé à l’origine de Rome, 
Sans doute, les trois tribus qui ont fondé Rome en 
g’alliant, n'avaient pas chacune exactement cent gentes, 
et il est possible qu'il y ait eu, lors de la fondation de la 
cité, une égalisation artificielle du nombre des gentes 
dans chaque tribu, par scission ou agglomération de 


(1) Festus, v° Gentilis : Gentilis dicitur et ex eodem genere ortus, 
v° gens À Emilia : Gens AEmilia appellatur quae ex multis familiis 
conficitur. Tite-Live, 1, 48, parlant d'une guerre entre gentiles, dit : velut 
familiare bellum. Ailleurs, parlant de la guerre que la gens Fabia sou- 
tint à elle seule contre les Vellei, il emploie indifféremment les expressions 
gens Fabia et familia Fabia (III, 49). Ailleurs encore, V, 32, il dit que 
les dieux gentilices étaient des sacra privata. Cf. Mommsen et Marquardt 
op. cit., VL1, p. 46, note 2, En ce sens Pernice, Labeo, I, p. 93 à 96, qui 
tire argument de l'importance attachée à la conservation du nomen, et de la 
répression du faux nom par la loi Cornelia testamentaria. 

(2) Mommsen et Marquardt, op. cit., VI, p. 10 ets. 

(3) Ainsi s’explique-t-on que la gens, qui a un chef religieux et un chef 
politique, qui est probablement élu et qui siège au Sénat, n'ait pas de chef 
civil (Mommsen, op. cit., p. 18). 

(4) XI Tables, V, 7. 


Revue misr. — Tome XLV. 9 
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familles. En se’constituant en cité, les gentes familiales 
prirent en effet certains caractères politiques ; il fallait 
établir une organisation politique égalitaire, entre les 
trois tribus, dont chacune fut ainsi représentée dans le 
Sénat par cent chefs de gentes. Si la légende est vraie, 
la nature familiale des gentes a été un instant dérangée 
par un remaniement d'ordre politique. Il y a eu un fait 
analogue et également obscur à l’origine de cette subdi- 
vision du pagus franc, qu’on appelle la centaine (1). 
Mais ce fait n’a été dans l'institution de la gens qu'un 
incident passager, et après lui, la gens a bien continué 
son existence, comme un agrégat de familles unies par 
une origine commune. 

Mais dans la gens, il y a encore autre chose que l’ori- 
gine commune. Seuls, les citoyens primitifs, fondateurs 
de Rome, c’est-à-dire les patriciens, ont eu des gentes (2). 
Pour eux seuls la parenté se prolonge, comme un lien 
collectif et non plus individuel, au-delà de la domus et de 
la potestas acluelle, et cette parenté est suffisamment 
établie par la communauté d’un nom illustre et d’un 
culte gentilice, où l’on trouve des ancêtres communs. 
Les patriciens forment ainsi des clans étendus et puis- 
sants, en face de la poussière des familles plébéiennes; 
s'ils ont lemême nom, ils peuvent se traiter de gentiles, 
comme encore aujourd’hui des souverains se traitent de 
cousins. Eux seuls ont une généalogie. 

Ce fait très compréhensible n’est nullement démenti 
par l'apparition, dans la période royale de Rome, de 
quelques gentes dites minores, d'origine plébéienne, 
créées vraisemblablement pour combler des vides qui 


{1) Viollet, Hist. des inst. polit. et adm. dela Fr., |, p.294 à 296. 

(2) C'est un des principaux griefs que Tite-Live met dans la bouche des 
orateurs plébéiens : Vos solos gentes habere (X, 8). Cf. X, 10, le jeu de 
mots qu'il attribue à Decius : Patricios primo esse factos qui patrem 
eiere possint. Aulu-Gelle, N. À., 10, 20, Plebs dicitur in qua gentes 
patriciae non insunt, 
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s'étaient produits dans les gentes, à cette époque encore 
reculée, où l’on tenait toujours au maintien de l'égalité 
politique entre les trois tribus; quelques familles plé- 
béiennes ont pu ainsi devenir patriciennes; de même 
voit-on dans l'ancienne France les anoblis, à côté des 
nobles. Il ne faut pas davantage s'arrêter à l’objection 
tirée de l'existence de quelques gentes plébéiennes au 
temps de Cicéron, comme la gens Minucia (1); ce fait 
anormal s'explique par des usurpations, que facilite la 
décadence de la gens, alors près de disparaitre. 

Mais au temps des XII Tables, la gens est une institu- 
tion à la fois très vivante et très stable, en ce qu’elle est 
soustraite aux fluctuations politiques du début; elle fonc- 
tionne alors sans les anomalies que l’on trouve à l’ori- 
gine dans l'institution encore informe et plastique, sans 
celles que l’on rencontre à la fin, dans l'institution 
décadente et relâchée. La célèbre définition de Mucius 
Scaevola, que nous transmet Cicéron (2), ne consacre 
qu’une mention brève et en quelque sorte implicite à la 
communauté de nom (3). Elle insiste au contraire sur le 
caractère aristocratique dela gentilité avec une précision 
qui mérite une étude attentive; car cette définition est 
présentée par Cicéron comme un modèle de ces détini- 
tions à cercles concentriqnes qui enferment l'institution 
visée dans des cercles de plus en plus étroits, jusqu'à ce 
que soit déterminé un cercle qui lui soit propre (4). 


(1) Cic., Verr., I, 45, 115. Cf. Pernice, Labeo,l, p. 95, n. 9. 

(2) Cie., Top., 6, 2v: Gentiles sunt qui inter se eodem nomine sunt. 
Non est satis. Qui ab ingenuis oriundi sunt. Ne id quidem satis est. 
Quorum majorum nemo servitutem servivit. Abest etiam nunc. Qui 
capite non sunt deminuti. Hoc fortasse satis est. 

(3) Et c'est pourquoi la définition évite rigoureusement toute allusion à 
l'agnation, qui est un lien dont le degré exact doit être prouvé. 11 n’est pas 
nécessaire d'être agnat pour être gentilis. L'observation finement exacte est 
faite par Pernice, Labeo, I, p. 95, $ 3 in fine. 

(4) Cic., Top., 6, 27, 28 : Sunt et alia genera definitionum.… Sic 
igitur veteres proecipiunt : quum swmpseris ea quae sint ei rei, quam 
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L'interprétation que l’on donne habituellement de cette 
définition appelle quelques observations. 

Un premier trait, la communauté de nom, est mani- 
festement trop large pour définir la gentilité. Dans cette 
catégorie se trouvent compris des affranchis, des éman- 
cipés et descendants d'eux, qui ne sont pas gentiles, 
quoiqu'’ils portent encore le nomen gentilicium. 

Mais la définition ajoute un second trait plus étroit, 
qui ab ingenuis oriundi sunt. On traduit généralement 
cette phrase en disant : ceux qui sont nés d’ingénus. 
Ceux qui sont nés d'esclaves et même ceux qui sont nés 
d’affranchis sont eux-mêmes affranchis, et, à cause de 
cette tare, ne peuvent être gentiles. Maïs après deux 
générations, la tache originelle de l’affranchissement 
disparaît; les petits-fils d’affranchis naissent ingénus, et 
par suite leurs descendants, nés d’ingénus, ne tombent 
plus sous l'application de la condition qui ab ingenuis 
oriundi sunt; ils pourraient donc rentrer dans la gens, 
quoique leurs parents en soient exclus. Mais alors inter- 
vient la troisième condition : quorum majorum nemo 
servitutem servivit; pour être gentilis, il faut n'avoir 
eu aucun ancêtre en servitude, et ainsi la descendance 
d'un affranchi reste perpétuellement exclue de la 
gens (1). 

Cette interprétation, si répandue qu’elle soit, ne me 
semble pas exacte. Si elle l'était, elle exposerait la défi- 
nition-modèle que nous présente Cicéron, à un reproche 
évident; la deuxième condition est une complication 
inutile; elle est trop manifestement contenue dans la 


definire velis, cum aliis communia usque copersequi dun proprium 
efficiatur quod nullam in aliam rem transferri possit.… Cicéron, cite 
une première appliealion assurément moins. lopique que la définition de 
la gentilité :Qu'’est-ce qu'une hérédité ? C'est un bien qui nous échoit par la 
mort... en vertu de la loi. sans nous être légué par testament... sans 
nous provenir d'une attribution de possession. 

(1) Desserteaux, Études sur la formation historique de la capitis 
deminutio, t. 1, 1909, S$ 20, 21. 
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troisième; ceux qui sont nés d'affranchis ont évidem- 
ment un esclave parmi leurs ancêtres. Si l’on interprète 
cette définition à la manière d’un oracle, en en pesant 
tous les termes, et en s’aidant des lumières de la philo- 
logie, on s'aperçoit que ces termes contiennent des 
nuances jusqu'ici négligées. 

La deuxième condition, qui ab ingenuis oriundi sunt 
ne signifie pas simplement : qui sont nés d’ingénus. Si 
elle n’exprimait que cette idée courte, elle serait for- 
mulée autrement; il y aurait ex ingenuis ou ingenuis 
nati. La préposition ab indique toujours une origine 
éloignée ou vague, avec un recul lointain (1). D'autre 
part, le verbe ortri n’a pas la précision et l'étroitesse de 
nasci; il signifie exactement issu de, sorti de, origi- 
naire de, et les deux mots sont même parfois accolés 
l’un à l'autre avec cette opposition (2). D'où il résulte que 


(1) Sur ce point grammatici non certant. La descendance se marque par 
l'ablatif simple, notamment celle des parents; quelquefois on ajoute ex et 
en poésie de. La descendance plus éloignée, ancestrale, est indiquée par 
ortus ab (R. Kühner. Auwus/führliche Grammatik der lateinischen 
Sprache, 2. Aufl., 1912, t. Il, Satslehre, 1r° partie, 8 80, 6e, p. 375 et s.; 
Cfr. Riemann, Syntaxe latine, 1908, 5° édit., 8 148, p. 129, 130; Antoine, 
Syntaxe de la langue latine, 1885, $ 50). Ils citent des exemples nom- 
breux et concordants; on peut y ajouter Ulp., D., 38, 8, unde cognati, 4. 

(2 Liv., 24, 6 : Nati Carthagine, sed oriundi ab Syracusis. Au 
Digeste les mots ortus ou oriundus ont toujours le sens large d'origi- 
naire de, et sont le plus souvent accolés à un nom géographique, province 
ou cité (V. les textes cités dans Heumann, Handleæikan zu den Quellen 
d. rôüm. R., 8° édit. [Thon], 1895, v° oriundus; add. D., 32, de leg. 3, 
101, pr.). Kühner, op. cit., p. 376, 377, observe que natus sert à indi- 
quer la condition et la famille, tandis qu'ortus indique plutôt la patrie ou la 
race. V. de nombreux textes cités dans Thesaurus linguae latinae, 
editus auctoritate et consilio Academiarum quinque germanicarum, 
1900, Teübner, Lipsiae, v° a, $ de origine, t. I, col. 24, 25. V. notam- 
ment Varro, de Ling. lat., VILI, 4 : Ab Æmilio homine orti Æmilii et 
gentiles. 

Ne peut-on pas tenir également compte ici d'une nuance entre ortus, 
participe passé et oriundus, gérondif, qui aurait le sens d'obligation, de pos- 
sibilité ou probabilité, et indiquerait ainsi encore une nuance plus marquée 
que ortus dans le sens d’une ascendance éloignée : qui doit être originaire 
de? En ce sens : Draeger, Historische Syntax der lateinischen Sprache, 
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la condition qui ab ingenuis oriundi sunt exige une 
ascendance continuellement ingénue aussi haut qu’on 
puisse remonter ; elle exclut donc toute servitude chez 
un ancêtre quelconque, et par suite elle contient l’idée 
qu'on met généralement sous la troisième condition. 
Que signifie alors cette troisième condition, quorum 
majorum nemo servitutem servivit ? Elle s'explique très 
simplement, si l’on donne à l'expression servitutem ser- 
vire le sens technique et restreint qu'elle a dans la langue 
ancienne. Servitutem ou servitute servire ne signifie 
généralement pas être esclave et n'est pas synonyme 
de servus esse ou de in servitute esse. Ces termes se 
rapportent au fait plutôt qu’au droit ; ils signifient : être 
-en état d’esclavage, remplir les fonctions d’un esclave. 
Celui qui servit servitutem peut n'être pas servus et être 
ingénu, et c’est en cela que la troisième condition ajoute 
à la seconde un élément vraiment nouveau et rétrécit 
encore le cercle des gentiles. Servitutem servire est une 
expression courante au vi° siècle de Rome, elle se ren- 
contre très fréquemment dans les comédies de Plaute (1), 


Teübner, Leipzig, 1874, Il, $ 595, p. 793, qui observe que le nominatif 
du gérondif avec esse apparait souvent dans le latin archaïque avec le sens 
de nécessité, d'obligation. Mais l'opinion générale des grammairiens, et de 
Draeger lui-même ($ 594, p. 790) est que l’idée d'obligation n'apparait dans 
le gérondif qu'à la fin du m° siècle de notre ère; jusque là le gérondif- 
adjectif n'exprime que l'idée d'un participe présent passif; donc au temps 
d> Cicéron et de Mucius Scaevola, ortus et oriundus doivent être considérés 
comme synonymes (Antoine, op. cit., $S 285, 291 ; Riemann, op. cit., S 576, 
p. 643, n. 2). 

(4) Plaute (éd. Lindsay), Rud., 3, 4, 42 : Quid mea refert hae Athenis 
natae an Thebis fiant, dum mihi recte servitutem servient (réponse 
‘d’un marchand qui enlève des jeunes filles et les vend comme esclaves). 
Capt., prol., 49; 2, 3, 31; 3, 4,12; Mil. gl., 2, 1, 17; dans ces quatre 
passages, il s'agit de prisonniers de guerre, notamment Capt., 2, 3, 31 : 
me hic valere, et servitutem servire huic homini optimo (prisonnier de 
guerre enyoyant de ses nouvelles à sa famille). De même Capt., 2, 2, 84: 
Sed is privatam servitutem servit illi an publicam (un prisonnier est-il 
esclave d'un particulier ou de l’Etat?). Pers., 1, 1, 34 : Mea amica sitne 
libera, an sempiternam servitutem serviat? Parfois l'expression indique 
comment en fait l’esciave accomplit sa fonction, et exprime une idée de 
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et presque toujours elle doit être entendue dans le sens 
d’un esclavage de pur fait, ou du moins non accepté 
comme définitif par celui-là même qui y est soumis. Si 
le terme ne se rencontre pas dans Térence (1), on le 
trouve cependant quelquefois, avec le même sens dans 
Cicéron (2), dans Quintilien (3), qui l’applique aux addicti, 
dans Tite-Live (4), qui l’applique à ceux qui, ayant été 
en état d’esclavage, ne sont cependant pas affranchis, 
c'est-à-dire sans doute aux personnes ir mancipio. Enfin 
on le trouve dans un texte de Paul commentant la loi 


soumission : Mil. glor., 3, 1, 150 : Servientes servitute ego servos intro- 
duxi mihi hospes, non qui mihi imperarent. Cfr. Mil. glor., 2, 6, 2; 
Aulul., 4, 1, 6. En ce cas, elle est souvent accompagnée d'un adjectif ou 
d'un adverbe : Rud., 3, 4, 42 : reote s. s.; Curcul., 1, 1, 40 : Scelestam 
s. s. Pers., 1,1, 7: bene s. s. Dans ce sens le terme est mis dans la 
bouche d'un fils rappelant à son pater son obéissance constante : Trin., ?, 
21 et 24 : Servivi servitutem imperiis et proeceptis. Cfr. Kühner, op. 
“cit. It, 8 71, p. 274 : les verbes intransitifs suivis du substantif correspon- 
dant indiquent une accentuation du fait, appuient sur la matérialité de 
l'acte, Servitutem servire indique qu'on vit en esclave, mais n'implique 
pas qu'on soit esclave en droit; au contraire dans bien des cas, comme on 
le voit par les citations tirées de Plaute, le terme indique une opposition 
entre le fait et le droit : un prisonnier de guérre dira bien de lui-même : 
servitutem servio, Mais 10n : servus sum. 

(1) On n'y trouve plus que servire, sans complément. Index de rédit. 
Lemaire, 1828. Andr. !l, 138 : serviebas liberaliter. 

(2) Cic., p. Mur., 29, 61 : Si servitutem serviant, reges, à propos des 
stoïciens, toujours supérieurs aux pires vicissitudes. 

(3) Quintilien, Inst: or., VII, 3, 26 : 1| se demande si l’addictus est 
servus; il cite deux avis contraires, l’un qui n'admet comme servi que les 
esclaves de droit, l'autre qui range l'addictus parmi les esclaves : qui in 
servitute est eo jure quo servus, aut, ut antiqui dixerunt, qui servi- 
tutem servit, il conclut dans le premier sens, parce que l'addictus, une 
fois libéré, n'est pas affranchi, parce qu'il peut encore invoquer la loi, enfin 
parce qu’il garde son nom. Cfr. V, 10, 60. On voit que Quintilien indique 
que de son temps l'expression est archaïque. Declamat., 311. Ici Quintilien 
plaide la question suivante : Un testateur avait affranchi par testament tous 
ses esclaves; or il avait chez lui un débiteur addictus. Celui-ci peut-il invo- 
quer le legs pour être libéré? 

(4) Liv., 40, 18, 7, à propos de vaisseaux équipés avec des citoyens qui 
-onl autrefois servi comme esclaves; 45, 14 et’ 15 : il s'agit de répartir dans 
les quatre tribus urbaines, où l'on avait déjà mis les affranchis, omnes qui 
servitutem servissent. - 
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Cincia (1), et ici il s'applique au cas de l’homme libre 
qui sert de bonne foi comme esclave. D'ailleurs, Quinti- 
lien et Paul nous indiquent en même temps qu’à partir 
des premiers temps de l’Empire, l'expression est devenue 
archaïque et a perdu son sens précis. 

Il est possible qu’au temps où nous reporte la défini- 
tion de Scaevola, nemo majorum servilutem servivit 
ait pu s’appliquer aux enfants des addicti ou des captifs 
à l'étranger, nés pendant la servitude de fait de leur 
pater. Le fait de vivre en état d’esclavage a pu peut-être 
constituer pour un patricien une sorte de dérogeance, 
qui lui a fait perdre la gentilité. De ce cas, qui devait 
être bien rare, nous n'avons pas le moindre vestige. 
Mais ces cas exceptionnels n'étaient point ceux que 
visait le terme servitutem servire, quand il était, au 
vie siècle de Rome, un terme courant et précis; c’est 
bien plutôt le mancipium qui était principalement 
désigné par ces mots (2); au mancipium tel qu'il était 


(1) Fr. Vat., 307. Il s'agit des personae exceptae qui peuvent recevoir 
une donation wltra modum legis Cinciae. La loi exceptait : si quis a 
servis quique pro servis servilutem servierunt aocipit isve duit. Paul 
commente ainsi le second terme de ce texte : Sequentibus (verbis) vero 
exoipitur ut is qui bona fide serviit, si postea liber pronuntiatus sit, 
possit dare ei cui serviit. Sabinus utraque scriptura libertos putat 
contineri et bis idem dictum. Ainsi Paul ne trouve plus à ranger sous 
la rubrique servitutem servire que le cas très exceptionnel d'un homme 
libre qui est esclave en fait. Et il remarque que déjà Sabinus considérait 
comme synonymes les deux termes servus el servitutem serviens, Cela 
confirme le renseignement tiré de Quintilien, Z. O., VIL, 3, 26 (V. plus haut, 
D. 3) : au temps de Sabinus, c'est-à-dire dès les premiers temps de l'Fm- 
pire, servitutem servire est une expression démodée, qui a perdu le sens 
précis qu'elle avait au vie siècle, au temps de la loi Cincia. 

(2) Ainsi peut-on s'expliquer que quand le mancipiwm sérieux est devenu 
plus rare, l'expression servitutem servire n'ayant plus guère l'occasion de 
s'appliquer est tombée en désuétude. L'autre cas assez fréquent au vie siècle, 
celui qui est familier à Plaute, la captivité du Romain à l'étranger est devenu 
encore plus rare sous l’Empire. 

On peut cependant faire une grave objection à mon explication. Si les 
mots servitutem servire désignaient principalement le mancipium dans 
les temps anciens, comment se fait-il que la loi Cincia, qui est ancienne et à 
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alors pratiqué s’appliquaient parfaitement les critères 
par lesquels Quintilien caractérise le servitutem servire 
(conservation de l’ingénuité et du nom, droit d’invoquer 
la loi;. Celui qui servitutem servivit, à titre de manci- 
pium est cependant resté ingénu, quand il est sorti du 
mancipium, et, par suite, la troisième condition posée 
dans la définition de Scaevola prend les choses exacte- 
ment au point où les a laissées la seconde. Il ne suffit 
pas, pour être gentilis, de n'avoir eu aucun esclave 
parmi ses ancêtres; il faut encore qu'aucun d’entre eux 
n'ait eu avec l'esclavage ce contact passager qui le lais- 
serait ingénu, et dont l’application normale est le man- 
cipium. Si un ancêtre a été in mancipio, ses descendants 
ne sont plus gentiles. 

Nous nous trouvons ici dans le cas exposé par Gaius, 
1, 135 (1). Il l’étudie naturellement, en tenant compte de 
larègle des XI1 Tables (IV, 2), relative aux trois manci- 
pations d'un fils. Un filiusf. est donné in mancipio.Quel 
sera le sort de ses enfants ? Tant quele fils est in prima 
ou in secunda mancipalione, les enfants qui lui naissent 
pendant cette période tombent sous la potestas de leur 
aïeul paternel; donc ils entrent daus la /amilia et dans 
la gens dont faisait partie leur père avant le mancipium. 


peu près contemporaine de Plaute (vie siècle de Rome) n'ait pas compris les 
personnes in mancipio parmi ceux qui pro servis servitutem servient, 
dont elle parle formellement. Or, elle ne les y a certainement pas compris, 
puisqu'elle mentionnait ailleurs comme personae exceptae : quis in alte- 
rius potestate manu mancipiove erit (Fr. Vat., $$ 298, 300). On peut 
répondre que la loi Cincia, en déterminant les personae exceptae, se place 
à un point de vue spécial, celui de la proximité de liens entre le donateur 
et le donataire, c’est ainsi qu'elle parle d'abord de ceux qui font partie de la 
domus du donateur et sont sous sa potestas, sa manus ou son manci- 
pium. C'est seulement après qu'elle parle des autres servitutem servientes, 
esclaves réels ou apparents ; mais elle a déjà mentionné les plus importants, 
les personnes ir mancipio, et par là peut-être s'explique l'embarras de 
Sabinus, qui ne sait plus quelles personnes mettre sous cette formule. 

(1) Ce cas a été étudié d'une manière très approfondie et très lucide par 
Desserteaux, Cap. dem., 1, $$ 115, 116. Je ne fais ici que le suivre. 


pigitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


138 US$ L. MICHON. 


Mais si le fils:est in {ertia mancipatione, les enfants qui 
lui naissent, et dont la condition est débattue entre les 
Proculiens et les Sabiniens, ne sont plus, quoi qu'il 
arrive, de la famille ni de la gens de leur aïeul; ils tom- 
bent donc sous l'empire dela troisième condition inscrite 
dans la définition de Scaevola. 

Si le mancipé était un repos, qui est affranchi de la 
potestas dès le premier mancipium, alors les enfants 
qui lui naissent à partir de ce moment se trouvent hors 
de la gens. C’est sans doute cette solution simple et radi- 
cale qui était appliquée aussi aux enfants d’un filiusf. 
avant l'établissement par les XII Tables de la règle des 
trois mancipations. Cette dernière règle a compliqué la 
situation, et a introduit dans l’application de notre défi- 
nition des gentiles des subtilités et des sous-distinctions, 
qui ne pouvaient y être formulées. Tant que le fils est 
in prima ou in secunda mancipatione, il n'est pas vrai- 
ment sorti de la gens, puisqu'il doit automatiquement y 
rentrer à la fin du #ancipium; donc les enfants qui lui 
naissent dans cette période sont gentiles, comme leur 
père l’est encore virtuellement, et on peut dire, avec une 
certaine subtilité, que la condition, ñnemo. majorum est 
observée, en ce sens que le fils mancipé, n'ayant pas la 
puissance sur ses enfants, ne figure pas parmi leurs 
majores. Mais après la {ertia mancipatio du fils, celui-ci 
est sorti définitivement de la famille et de la gens; ses 
enfants nés dans cette période ne peuvent donc plus se 
rattacher à leur aïeul; ils sont comme lui hors de la 
gens, et cela évidemment en vertu de la troisième condi- 
tion; carles deux premières sont pour eux réalisées 
{même nom et ingénuité des ascendants); mais la troi- 
sième condition entre en jeu pour les exclure (1). 


(1) Quand, à partir da vi* siècle, se sont dégagées les formes de l'adop- 
tion et de l'émancipation, c'est-à-dire quand on a réalisé les trois manci- 
pationes en uuinstant, uno contextu, on a naturellement appliqué aux 
enfants du fils émaneipé ou adopté la règle déjà dégagée pour les enfants 
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‘’ La quatrième condition qui non sunt capite diminuti 
complète les précédentes; elle s'applique, non plus 
comme celles-ci, aux ancêtres, mais aux descendants 
actuels, dont il s’agit de déterminerlagentilité,etreprend 
à leur égard une idée semblable à celles déjà indiquées 
pour les aïeux; mais ici une formule unique suffit. On 
peut saisir facilement la marche des idées de cette défini- 
tion modèle : il faut qu'aucun ancêtre n’ait subi l'escla- 
vage de droit qui enlève l’ingénuité, ni l’esclavage de 
fait qui la laisse intacte, et il faut que les descendants 
actuels n'aient subi ni l’un ni l’autre de ces esclavages ; 
c'est ce qu’exprime la formule qui non sunt capite demi- 
nulti. Et cette formule comprend en réalité un peu plus 
que la somme des deux formules précédentes, comme le 
montre le cas suivant: Un filius/. est donné in mancipio 
pour la première ou pour la seconde fois; on a vu que 
ses propres enfants nés au cours de ce mancipium res- 
tent dans la gens de l’aïeul; mais lui-même est hors de 
la gens, tant qu'il est ër mancipio, et, bien qu’il doive y 
rentrer à la fin de son mancipium, s'il mourait in man- 
cipio, il mourrail egens ;la capitis deminutio suffit donc 
à le faire sortir de la gens, alors qu’elle ne suffit pas à en 
exclure ses propres enfants. Et voilà bien pourquoi la 
troisième condition n’est pas formulée ainsi : quorum 
nemo majorum capite deminutus fuit (4). 

En somme,la gentilité implique l'absence totale, dans 
la famille, de toute servitude de droit ou de fait. C’est par 
là que la gentilité est une sorte de noblesse. Et c’est 


du fils sorti d’un troisième mancipiwm sérieux. C'est la même situation juri- 
dique. Et cependant la défivition des gentiles est ici encore un peu forcée 
dans son sens normal ; car on ne peut guère soutenir que l'émancipé servi- 
tutem servivit ; on dit seulement qu’il est deductus in servilem cawsam. 

(1) Cette quatrième condition est étudiée à fond dans Desserteaux, op. cit., 
[, 88 20 et s. Il n'y a pas à tenir compte ici de la capitis deminutio résul- 
tant de l’adrogation ou de la conventio in manum, c'est-à-dire d'actes 
qui ne comportent pas de mancipium. (Ces cas ne se sont dégagés que 
bien après la définition des gentiles; ils ne s'y adaptent pas. 
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pourquoi les patriciens ont pu se contenter longtemps 
d'une agnation très étroite, restreinte à la domus; der- 
rière la domus il ÿ avait la gens. Au contraire, cette 
agnation étroite ne pouvait suffire aux plébéiens. A 
défaut d’héritiers siens, un plébéien n'a d’héritiers ab 
intestat que s'il est client ou affranchi d'un patricien et 
s’il se rattache ainsièune gens, non comme participant, 
mais comme objet de droit ; les héritiers qu'il peut avoir 
de ce chef ne doivent pas lui inspirer grande affection. 
S'il s'agit d'un plébéien ingénu (et le cas est de plus en 
plus fréquent, à mesure que la plèbe se développe), en 
dehors des héritiers siens, il n’a aucun héritier ab 
intestat (1). 


III 


Cet état du droit antérieur aux XII Tables se trouve 
indirectement confirmé par les clartés qu’il jette sur 
certaines institutions du droit successoral primitif, qui 
autrement restent assez énigmatiques. 

4. — On peut ainsi apprécier exactement les raisons 
de la répugnance qu'éprouvaient les Romains primitifs 
à mourir ab intestat lorsqu'ils ne laissaient pas d'héri- 
tiers siens. On dit souvent que:le testament leur servait 
à corriger la rudesse du système successoral ab intestat 
qui, étant purement agnatique et gentilice, contrariait 
l'ordre des affections naturelles, c’est-à-dire cognatiques. 

Mais attribuer un tel sentiment à des gens de mœurs 
rudes et communautaires, entièrement dominés par 
l'idée patriarcale, c’est commettre un anachronisme, 
c’est leur prêter des idées, qui ne leur sont venues que 
trois siècles plus tard, se manifestant alors par l’intro- 
duction de la succession prétorienne des cognats. Au 
temps des XII Tables, la coutume successorale et la 


(1) Cfr. Muirhead, op. eit., p. 222, 223. 
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constitution de la famille sont en parfaite harmonie (1), 
toutes deux sont fondées exclusivement sur deux faits 
concrets et matériels : la domus et la gens. Or la domus 
est fondée sur la potestas, et il n'y a rien de choquant, 
pour un Romain de cette époque, à voir un adrogé 
venir à la succession du pater adrogeant en con- 
cours avec les fils par le sang (concours bien rare 
d’ailleurs, à cause des conditions sévères de l’adroga- 
tion), pas plus qu’à voir un émancipé, un egens exclu 
complétement de la succession du pater; l'émancipation 
est à cette époque un châtiment très grave, une expul- 
sion. 

Si un Romain n’a pas de fils ni de descendants ex filio 
en sa puissance, s’il n’a pas de sui heredes, alors, semble- 
til, le testament lui sera utile pour suivre, malgré la loi, 
son penchant naturel; s’il laisse des descendants ex filia, 
qui, civilement, lui sont étrangers, mais qui, par la na- 
ture, sont ses petits-enfants, il les instituera héritiers. 
Mais, ici encore, on prête à ce Romain des sentiments qui 
ne sont pas de son époque. Pénétré de l’idée patriar- 
cale, n'ayant de la famille d'autre conception que celle 
dont il a été imprégné pendant sa jeunesse, il ne peut 
avoir d’autre idée que celle-ci, c’est que sa fille, en se 
mariant, l’a quitté, lui est devenue étrangère; elle et ses 
enfants sont dans la domus du mari. Aussi ne devait-il 
guère être porté à instituer ces descendants qui sont 
d’une autre famille, et à porter atteinte aux droits 
éventuels de la gens. La jurisprudence voconienne, 
excluant les agnates non consanguines, montre bien 
qu'à une époque même avancée, postérieure de trois 
siècles aux XII Tables, on n'est pas favorable aux fem- 
mes qui sont des fines familiæ. Et un fait plus récent 
et plus précis prouve la longue persistance de cet état 
d'esprit à l'égard des descendantes et non pas seulement 


(1) En ce sens Lefebvre, L'ancien droit de succession, I, 1912, p. 6,7% 
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des agnates. D’après la théorie de l’exhérédation du jus 
civile, les filles heredes suae peuvent être exhérédées 
en bloc, inter cæteros, à la différence des fils, qui doi- 
vent être exhérédés nominatim. Et le préteur, organe. 
très sûr de l'opinion publique, a maintenu cette distinc- 
tion, qu'il.n'a corrigée qu'en ce qui concerne les nepo- 
Les (1). Ce fait ne peut s’expliquer que par une habitude 
des Romains de cette époque : très souvent ils exhéré- 
daient leurs filles, sans doute bona mente, en leur léguant 
une dot. Or, si telle est la disposition d'esprit des 
Romains, encore nettement établie plusieurs siècles après 
les XII Tables, à l’égard des filles heredes suae, il est évi- 
dent que le même sentiment devait exister avec plus 
de force encore au temps des XI1 Tables et à l’égard des 
descendants ex filia (2). 

Il est donc difficile d'admettre que dans la Rome pri- 
mitive, l'usage fréquent du testament ait été inspiré par 
l’idée de corriger un système successoral contraire à 
l'ordre des affections des défunts, et d'appeler des 
cognats, à la place des agnats. Si cette contrariété avait 
réellement existé, l'esprit conservateur des Romains ne 
les aurait pas empêchés de modifier leur système suc- 
cessoral, comme ils le firent plus tard. La vogue du tes- 
tament primitif vient plutôt de ce que la succession 
ab intestat était informe et incomplète, quand le défunt 
ne laissait pas de sui heredes. Le testament servait 


(1) Gaius, I, 127, 128, 135. 

(2) Il y a dans la disposition des XII Tables qui consacre ou plutôt qui 
confirme le droit de tester, un terme caractéristique : wti legassit (V, 3), 
Legare devait déjà signifier à cette époque : léguer, et non pas tester, ni 
instiluer un héritier; car pour désigner le fait de tester, les XII Tables, qui 
contiennent le mot intestatus (V., 4, 8) devaient déjà employer testari. 
C'est donc que primitivement le testament servait surtout à faire des legs, et 
se bornait souvent à confirmer l'héritier légitime. On.a même pu soutenir 
avec d'assez fortes raisons qu'au temps des XII Tables le testament pouvait 
ne pas contenir forcément une institution d'héritier et que la règle Institu- 
tio heredis est caput testamenti ne s'est dégagée que postérieurement 
(Cuq,. Inst. jur., 1re édit., I, p. 300 à 304). 
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alors, non à corriger, mais à complèter le système 
successoral. ab intestat, et la loi des XII Tables, en 
appelant l’agnatus proæimus, a suivi cette direction (14). 

S'agit-il en effet d’un patricien, qui meurtsans héritiers 
siens, sa succession va àla gens; s’il est très attaché aux 
traditions, il la lui laissera ; mais il peut être moins scru- 
puleux; dans ce groupe très vaste, comprenant souvent 
des centaines et même des milliers d'individus, il peut 
avoir, il aura presque toujours des préférés ; ce sont 
les parents patriarcaux qui le touchent de près, et qu'il 
connaît personnellement, pour avoir vécu autrefois avec 
eux sous la même puissance, c’est-à-dire précisément ces 
agnati proxæimi qui sont pour luides gentiles préférables 
aux autres, et qu'il a pu appeler par testament. Il est 
permis de supposer que les XII Tables, en appelant ab 
intestat l'agnatus proximus, n’ont fait que consacrer 
une coutume testamentaire assez répandue, et ont établi 
ainsi parmi les gentiles une discrimination conforme aux 
intentions habituelles des défunts. 

Mais, pour le patricien qui a une gens, le testament 
n’était pas indispensable. Au contraire, pour le plébéien, 
qui n’a pas de gens, la lacune du système successoral ab 
inlestat est bien plus frappante. S'il ne laisse pas d’héri- 
tiers siens, il n’a aucun héritier ab intestat, et il ne peut 
pas recourir à l’adrogation pour s’en faire un, puisque 
cet acte n'est alors possible qu’aux patriciens, qui ont 
seuls accès aux comices curiates; quant à l'adoption, elle 
n'existe pas encore; elle ne se dégagera qu'au vi siècle. 
En outre, il lui est assez difficile de tester ; le testament 
comitial, qui est alors le seul testament normal, lui est 


(1) Plus tard, c'est encore dans le même sens complétif que se pro- 
duisent les premières réformes prétoriennes accomplies un peu avant le 
temps de Cicéron (B. P.. wnde cognati), lesquelles appliquent le concept 
cognatif enfin dégagé, et c'est seulement dans la suite, au premier siècle 
de notre ère qu'apparaîtra la B. P. wnde liberi donnée cum re, en con- 
formité du changement des idées sur l'émancipation, qui n'est plus un chà- 
timent, mais une faveur (Girard, Man. 5, p. 861, 862), 
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en principe fermé, il ne peut tester que in procinctu, s’il 
est soldat. Dès lors un plébéien qui n’a pas d’héritier sien 
meurt presque fatalement sans héritier ni ab intestat ni 
testamentaire ; c’est surtout pour lui que le système suc- 
cessoral est informe et incomplet. L'usage du testament, 
qui lui est si difficile, n’est pourtant pas pour lui, comme 
pour le patricien, une simple commodité, c’est uneimpé- 
rieuse nécessité, et on s'explique ainsi les efforts prolon- 
gés et persévérants de la pratique, pour dégager, posté- 
rieurement aux XII Tables, une forme de testament qui 
soit en tout temps {et non pas seulement deux jours par 
an comme le testament comitial) à la disposition de tous, 
patriciens ou plébéiens; de là devait naître le testament 
per æs et libram, la mancipatio familiæ. 

2. — Que devient alors la succession du plébéien, qui 
n’a pas d’héritier sien et qui normalement n’a pas pu 
tester? Ici intervient tout naturellement une institution 
qu’il est bien difficile d'expliquer autrement : l’usucapio 
pro herede. Gaïus, II, 55 la justifie par une idée de con- 
trainte pesant sur l’héritier appelé etle forçant à prendre 
parti assez vite, pour ne pas se voir enlever l’hérédité 
par un wsucapiens. Mais cette explication est visiblement 
artificielle; car il y avait d’autres procédés moins violents 
et plus directs pour forcer l'héritier à prendre parti : la 
crelio. le principe hereditas non adita non transmitti- 
tur. Personne ne peut croire à l’explication de Gaius; 
autant vaudrait nous dire qu'il faut une massue pour 
tuer une puce; il y a une disproportion trop visible entre 
l'effet cherché et la cause invoquée. On a tenté d’expli- 
quer cette usucapion en émettant une hypothèse: les 
héritiers ab intestat autres queles sui heredes, c'est-à-dire 
lagnatus proximus et les gentiles n'auraient pas eu pri- 
mitivement litre d’heres etauraient été de simples succes- 
seurs aux biens, ne continuant pas le culte, ne subissant 
pasla charge des dettes, de sorte qu’à défaut d’héritier sien 
ou d’héritier institué, il n’y aurait pas eu d’autre héri- 
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tier véritable que l’usucapiens (À). Nous nous rencontrons 
sur un point avec cette hypothèse : avant les XII Tables, 
l’agnatus proxæimus n'était pas héritier; maisil n’était 
pas davantage successeur aux biens. Et quant aux gen- 
tiles, il est bien difficile d'admettre qu'avec leur origine 
commune, leur culte commun, la solidarité qui les unit, 
ils n’aient pas été de véritableshéritiers et qu’on ait donné 
ce titre, par préférence à eux, à un usurpateur étran- 
ger (2). 


On a expliqué autrement l'usucapio pro herede : 
« comme une conséquence toute naturelle du principe 
selon lequel le premier venu peut s'emparer sans fur- 
tum des biens sans maître, et de cet autre principe qui 
permettait d'acquérir par la possession prolongée, sans 
titre ni bonne foi, les choses qu’on avait appréhendées 
sans furtum (3). Mais cette considération, pour exacte 
qu’elle soit, n’est que secondaire ; elle peut suffire à expli- 
quer le mécanisme de l’usucapio pro herede, déjà exis- 
tante ; mais elle ne nous livre pas sa raison d’être. Elle ne 
donne pas à l’usucapio pro herede un caractère pratique, 
une utilité suffisante pour expliquer son existence : ou 
la succession est bonne, et l’héritier appelé l’acceptera, 
ou elle est mauvaise, et personne n’en voudra, iln’y aura 
pas d’usucapio. Enfin, elle ne s’accorde pas bien avec le 
principe : hereditas sustinet personam defuncti, qui 
empêche une hérédité offerte à un héritier d’être une 
res nullius. L'explication n’enlève pas à l’usucapio son 
caractère malhonnèête; car, si toutes les successions 
étaient régulièrement et normalement déférées à des 


(4) Cug, Inst. jur., 1, p. 285, 286; Cfr. Manuel, p. 718, 719. 

(2) M. Cuq, Inst. jur., 1, p. 300, reconnait avec une entière bonne foi la 
force de cette objection, que son hypothèse ne suffit pas à détruire : 
«Comment expliquer la faculté accordée au premier venu d'acquérir le titre 
d'héritier? S'il est vrai que la nomination d'un héritier testamentaire soit 
soumise au contrôle des pontifes et du peuple, pourquoi tant de précautions 
et de formalités d'un côté, tant d'indifférence et de luisser-aller de l'autre ?» 

(8) Girard, Manuel 6, p. 891. ; 
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héritiers, la prise de possession par un #sucapiens aurait, 
malgrétout, constitué un f'urtum ; à partir des XII Tables 
tout au moins et de la règle sur les res f'urtivæ, cette 
usucapion aurait dû disparaître (1) 

Au contraire, si l’on veut bien accepter notre hypo- 
thèse, l’usucapio pro herede devient, non seulement 
explicable théoriquement, mais pratiquement nécessaire, 
dans un état de droit où les successions restent souvent 
non déférées, par suite du caractère rudimentaire du 
système successoral, qui laisse souvent les successions 
des plébéiens sans délation, à l’état de res nullius. Alors 
l’usucapio s'impose, comme mode normal de succession 
aux biens d’un plébéien, qui, n'ayant pas d’héritiers siens 
et n’ayant pas pu tester, meurt sans héritiers (2). Ces 
biens sont réellement res nullius, et, comme tels, sus” 
ceptibles d'occupation. Mais l'occupation, mode d’acqui- 
sition primitif et sans charges, eût été improba; l'occu- 
pant aurait pris les biens, sans avoir la charge des 
dettes. L’usucapio, mode d'acquisition dérivé, qui 
comporte la charge du culte et des dettes, est le seul 
moyen de rendre honnète cette prise de possession; elle 
est alors honésta; elle ne contient aucun furtum; elle 
ne se fait au préjudice d’aucun héritier, puisqu'il n’en 


(1) La documentation si complète assemblée par M. Huvelin (Furtum, 
1, 1915, Les sources) ne contient rien qui puisse infirmer notre explication. 
Eoa admettant même que les res hereditariæ n'aient pas été des res nullius 
autemps de Cicéron (p. 319-329), cette décision, d'ailleurs douteuse, ne 
pourrait s'expliquer que par une conséquence « de la copropriété gentilice et 
familiale qui s'opposait à toute solution de continuité dans la dévolution suc- 
cessorale » (p. 328). Mais, précisément, dans le cas qui nous occupe, il n'y a 
ni domus, ni gens; il y a donc bien une interruption dans la propriété. 
Quant aux opinions postérieures de Labéon, de Gaius, sur le f'urtum des 
res hereditariæ, signalées par M. Huvelin, p. 571, 574, 797 s., elles sont 
sans intérêt pour l'époque des XIL Tables; car elles reposent sur le prin- 
cipe bien plus récent : possessionis furtum fit(p. 322, 323). 

\2) L'wsusapio pro herede était ainsi pour les premiers plébéiens un mode 
d'acquisition de la succession, à la même époque où l'wsws était pour eux 
un mode d'acquisition de la manus. 
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existe pas. Elle peut même être assez équitable, en l'ab- 
sence de toute délation successorale; celui qui vivait 
avec le défunt ou tout près de lui, comme cognat, 
comme ami, a naturellement une situation de fait avan- 
tageuse pour se mettre en possession et pour commen- 
cer l’usucapion. 

Par la suite, lorsque les XII Tables ont appelé l'agna- 
tus proæimus, le cas d’une succession non déférée peut 
encore se présenter, quoique plus rarement, lorsqu'un 
plébéien, nouveau venu à Rome, n’a pas d'agnats. Mais 
plus tard encore, lorsqu’à la suite des réformes préto- 
riennes, le système successoral ab intestat s'étend aux 
cognats, alors on peut dire que normalement loutes les 
successions sont déférées à un hérier. A partir de ce 
moment l'usucapio pro herede devient pratiquement 
inutile et gênante; on est embarrassé pour l'expliquer; 
elle devient improba, jusqu’à ce qu’elle soit supprimée. 

3. — Enfin l'hypothèse proposée se trouve indirecte- 
ment confirmée par ce que nous savons sur l'origine 
de l’obligation uwltrà vires des hériliers aux dettes de 
la succession. Pendant longtemps cette obligation est 
restée en dehors du concept de la successio in universum 
jus; elle était indépendante de la règle : bona non sunt, 
nisi deducto ære alieno, qui ne s’est dégagée que tar- 
divement, avec des controverses et des lacunes. Cette 
obligation est rattachée formellement à une règle impé- 
rative de la loi des XII Tables (1). La nécessité de cette 
règle s'explique facilement avec notre hypothèse. L’obli- 
gation illimitée aux dettes était naturelle pour les sui 
heredes, déjà co-propriétaires de la /amilia pendant la 


(4) C. 26, C., de pactis, I, 3. Pernice, Labeo, I, p. 831 . « Le passage 
des debita sur la tête de l'héritier a son fondement juridique, absolument 
indépendant du concept de l'universitas, dans la règle des XIL Tables, 
VI, 5 ». Le concept de la swccessio in wniverswm jus s'esl dégagé prin- 
cipalement à propos de la partitio legata. Lu question est étudiée à 
fond dans Pernice, Labeo, 1, p. 330 à 334. r 
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vie du pater, et qui avaient collaboré à son administration. 
Elle s’expliquait aussi pour les gentiles par la solidarité 
qui les unit et qui se continue après la mort de l’un d'eux. 
Mais quand les XII Tables ont introduit un héritier nou- 
veau, l’agnatus proxæimus, pour lequel ces raisons de 
solidarité n’existaient pas, il a fallu préciser sa situation, 
et les XII Tables n'avaient pas d’autre modèle que celui 
des sui heredes et des gentiles. En donnant à l'agnatus 
proæimus le même titre qu’à ces derniers, le titre d’heres, 
elles lui ont étendu aussi l'obligation indéfinie aux dettes, 
bien qu’elle ait pu sembler depuis lors très rigoureuse, 
appliquée à des héritiers volontaires ou externes (1). 


IV 


Si l'on se place maintenant à l'époque où les XII Tables 
intercalent l’agnatus proxæimus entre les sui heredes 
et les gentiles, on comprend que cette loi soit, à cet égard 
comme à bien d’autres,une charte consentie aux plébéiens 
par les patriciens. Elle donne aux plébéiens qui ne 
laissent pas d’héritiers siens, un héritier qui leur man- 
quait; pour les patriciens, elle sépare de la masse des 
gentiles le plus proche agnat, pour faire de lui un héri- 
tier préférable à la gens. Ainsi elles établissent un jus 
commune entre patriciens et plébiens, ce jus commune 
dont parle Ulpien à propos de l’agaation, utile aux 
premiers, en ce qu’il suit mieux l’ordre encore tout 
patriarcal de leurs affections, indispensable aux seconds 
qui n'avaient pas de gentes (2). 

C'est ainsi que le concept de l'agnation fut élargi au 


(1) Pernice, Labeo, 1, p. 326, explique autrement la nécessité de l'inter- 
vention des XII Tables. Avant elles, les obligations auraient été intransmis- 
sibles et les successions ne portaient que sur les corpora. Avec cette hypo- 
thèse, l'wsucapio pro herede devient inexplicable, ou du moins impossible à 
distivguer de l'occupation. 

(2) Cfr. Muirhead, op. cit., p. 222, 223. 
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delà dela domus et s’étendit à des agnats externes. Parmi 
ces agnats la loi n’appelle que le plus proche. Cette limi- 
tation s’imposait d'elle-même. D'abord les agnats, con- 
trairement aux heredes domestici et aux gentiles, ne 
formaient pas un groupe vivant, concret, concentré sous 
une aulorité unique; ce sont des individus dispersés dans 
des familiæ distinctes. Outre ce motif, d’autant plus puis- 
sant qu’il est irraisonné, instinctif, il y en a un autre, 
raisonné celui-là : si, pour les plébéiens, la vocation de 
lagnatus proximus donne un complément nécessaire 
à leur système successoral, sans aucun inconvénient, 
elle est au contraire pour certains patriciens intransi- 
geants, attachés à leur traditions, une innovation d’es- 
prit démocratique et détestable, elle viole les droits de 
la gens, en créant une préférence injuste au profit de 
certains gentiles ; l'agnatus proæimus apparaît comme 
un intrus. Par suite, la concession faite aux plébéiens 
devra être, en tant qu’elle est jus commune applicable 
aussi aux patriciens, la plus limitée possible. 

De cet état d’esprit présumé, mais vraisemblable, vont 
sortir encore quelques traits de lumière, qui éclairent 
certaines institutions primitives de la succession ab 
intestat. | 

4, — Et d'abord, la règle : in legitimis hereditatibus 
successio non est se dégage, pour ainsi dire, d'elle-même. 
Il s'agit d'une concession faite aux plébéiens : entre deux 
groupes, la loi appelle un individu qui, en tant qu'agnat, 
ne fait partie d'aucun groupe. Si ce proximus ne vient 
pas, il ne peut être question des agnats subséquents qui 
n'ont aucune vocation. Le principe de la non-dévolution 
n’a même pas dû être formulé dès cette époque, tant il 
est naturel. Jusqu'’alors, il n'existait de vocation qu'au 
profit de deux groupes, la domus et la gens; à l’intérieur 
de ces groupes, la question de dévolution ne se présen- 
tait pas; les sui heredes sont héritiers nécessaires et les 
gentiles succèdent en bloc. Entre eux, l'agnat est mainte- 
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nant appelé individuellement, à raison de sa pr'oæimi- 
tas, déterminée au moment précis où s'ouvre la succes- 
sion ab intestat (1), c'est-à-dire à raison d'une qualité 
personnelle que lui seul possède. La non-dévolution aux 
agnats subséquents n’est donc que l'application nor- 
male de la règle nouvelle sans aucune subtilité d’inter- 
prétation (2). | 

On rattache cependant d’ordinaire ce principe à un 
effort d'interprétation littérale du texte des XI1 Tables, 
et on affirme que ce principe doit être généralisé, et 
s'entendre en ce sens que dans le droit primitif, il n’y 
avait pas dévolution dans l’ordre des agnats (terme déjà 
inexact; il n’y a pas d'ordre des agnats), et qu’en outre 
il n’y avait pas dévolution d’un ordre à l’autre. La ques- 
tion ne se présentait que dans le cas où l’agnatus proæi- 
mus ne vient pas; les gentiles peuvent-ils prétendre à 
la succession? On admet généralement qu’ils ne le pou- 
vaient pas, faute de dévolution (3); mais les textes clas- 
siques qu’on invoque en ce sens ne paraissent pas pro- 
bants {4), parce qu’ils ne parlent jamais que de la 
non-dévolution au profit du sequens, ce qui ne peul 
s'entendre que d’un individu, de l'adgnatus sequens, et 
d’ailleurs ces textes ne pouvaient parler des gentiles, 
la gens étant alors tombée en désuétude. La question 
reste donc indécise, et il ne semble pas qu’on ait écarté 
l'argumentation très simple déjà produite en sens con- 
traire (5) et qui se résume ainsi : la non-dévolution au 


(1) Gaius, Il, 11. 

(2) Thering, Esprit du dr. rom., trad. Meulenaere, 2° édit., 1880, LIT, 
$ 49, p. 143 et 144, fait dériver l'absence de dévolution dans l'ordre desagnats 
uniquement d'une interprétation littérale du texte. Cette erreur initiale en 
entraîne d'autres. D'après lui (p. 148), cette interprétation parait provenir 
.du désir d'accorder accès à l'hérédilé aux simples cognats; or, il y a là, 
pour l'époque des XII Tables, un anachronisme évident. 

(3) Girard, Man. 6, p. 898, note 2. ÿ 

(4) Gaius, IT, 12, 22; Paul, Sent. VI, 8, 21 (23); Inst., I, 2,7. 

(5) Karlowa, R. R. G., Il, p. 882, 883. 
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profit de l’adgnatus sequens tient uniquement à l’ab- 
sence de vocation; les XII Tables n'appellent que le plus 
proche agnat, et elles avaient des raisons évidentes de 
ne pas étendre à l'excès la concession faite aux plébéiens; 
la situation n’est pas la même pour les agnats subsé- 
quents que pour les gentiles : les premiers n’ont aucune 
vocation légale, puisque la loi n’appelle que le seul proæi- 
mus, tandis que les gentiles sont appelés. Et il est vain 
d'objecter que les gentiles ne sont appelés que s’il n’y a 
pas d’agnatus proximus, si agnatus proximus nec escil; 
car cette formule comprend sans difficulté, non seulement 
le cas où il n’y a pas de plus proche agnat (cas assez 
difficile à concevoir, tout au moins extrêmement rare: 
quand il y a des gentiles), mais encore le cas beaucoup 
plus pratique et beaucoup plus intéressant pour les 
patriciens attachés à la tradition de la gens, où l’agna- 
tus proæimus ne vient pas. Si, en ce cas, on avait 
repoussé les gentiles, les patriciens eussent été expo- 
sés à un danger nouveau pour eux, analogue à celui 
que couraient les plébéiens avant les XII Tables, celui 
de n'avoir pas d’héritiérs. Une telle interprétation n’est 
pas vraisemblable. 

Quant à l'application de la non-dévolution aux agnats 
subséquents, elle était tellement évidente au temps des 
XII Tables, qu’elle n'avait pas besoin d’être formulée en 
règle ; elle n’a dû l’être que beaucoup plus tard, lorsque 
le droit prétorien a dégagé de véritables ordres d’héri- 
tiers, c’est-à-dire des classes de parents appelés successi- 
vement suivant leur degré, telles qu’il n’en existait point 
au temps des XII Tables; alors seulement on a pu for- 
muler nettement l'opposition entre ces ordres d’héritiers 
nouveaux, celui des cognats principalement et la voca- 
tion du seul agnatus proximus. De là l’adage : in legiti- 
mis hereditatibus successio non est, qui pourrait se pa- 
raphraser ainsi : dans les hérédités cognatiques, il y a 
une succession d'héritiers, c’est-à-dire plusieurs héritiers 
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appelés successivement; dans les hérédités légitimes, il 
n’y en a pas; il n'y a qu’un legitimus, qu’un agnat ap- 
pelé (1). ” 

La non-dévolution au profit de la gens, lorsque l’agna- 
tus proximus ne vient pas, serait en contradiction, non 
seulement avec la tendance que l'on peut supposer chez 
les patriciens de limiter au minimum l'atteinte portée au 
droit de la gens, mais encore avec deux faits qui ne peu- 
vent s'expliquer qu’en supposant l'existence, chez les 
Romains postérieurs aux XII Tables, d’un courant d’'o- 
pinion hostile à cet agnatus proximus. à cet héritier 
plébéien ; ces deux faits constituent un essai de réaction 
patricienne contre le nouveau jus commune; ils se com- 
plètent l'un par l’autre, en ce qu'ils s'appliquent aux deux 
cas possibles qui peuvent se présenter : d'abord l'in jure 
cessio hereditatis, procédé de transaction entre l’adgna- 
tus proæimus et la gens, procédé dont l'application est 
devenue, avec le temps, très difficile, quand l’adgnatus est 
une femme, et ensuite, pour ce dernier cas, la jurispru- 
dence voconienne sur l'exclusion des agnates. 

2. — Il est à remarquer, tout d'abord, qu'il en est de l'in 
jure cessio hereditatis comme de l'usucapio pro herede ; 
à l’époque classique, on ne semble plus se l’expliquer 


(1) Cette interprétation traduit littéralement le mot successio, sans le forcer. 
On traduit généralement l'adage en lui donnant un sens beaucoup plus vaste; 
on le présente comme excluant la dévolution tant de classe à classe que de 
degré à degré; mais rien ne permet de supposer que les Romains aient 
jamais songé à exclure la dévolution de classe à classe; au contraire, ils 
avaient ici une raison de l'admettre pour ne pas sacrifier inutilement le droit 
traditionnel de la gens au droit nouveau de l'agnatus proæimus, el pour 
ñe pas exposer les patriciens à rester désormais assez souvent sans héritiers. 
En réalité, en généralisant à l'excès l'adage jusqu'à l'appliquer à la dévolu- 
tion de classe à classe, les interprètes modernes semblent avoir été influ- 
encés par une idée préconuçue, celle de trouver une raison d'être et un 
champ d'application à l'in jure cessio hereditatis. Mais celle-ci, comme 
on va le voir, s'explique assez facilement, en admettant notre hypothèse; 
elle s’explique même dans son application à une hérédité déjà acceptée, fait 
anormal, dont ne rend pas compte l’explication courante de l'in jure cessio 
hereditatis. 
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très bien; on ne sait que faire d’elle; elle va d'ailleurs 
bientôt disparaître, en même temps que l'in jure cessio. 
De cette sorte d’incompréhension ou de gêne qu'éprouve 
le droit classique à l'égard de l'in jure cessio hereditatis, 
on peut relever deux indices. Le premier est l’uniformité 
et la sécheresse des renseignements que nous fournissent 
les classiques : Gaius, II, 34-37 nous en parle en termes 
précis, mais secs, sans relever les singularités, pourtant 
très apparentes, de l'institution; il revient sur ce su- 
jet, III, 85-87, en se répétant presque dans les mêmes 
termes, et sans rien ajouter de nouveau. Après lui, 
Ulpien, Reg., XIX, 11-15, fait de même. Le second indice 
peut se déduire d'une abstention singulière : comment 
les Romains ne se sont-ils pas servi de l'in jure cessio, 
hereditatis pour régler les rapports entre l'héritier et le 
légataire partiaire, et surtout entre l'héritier fiduciaire et 
le fidéicommissaire? Elle y eût cependant été, semble-t-il, 
bien plus commode et bien plus efficace que les séipula- 
tiones partis et pro parte. À l’époque classique Pin 
jure cessio hereditatis est donc une institution déjà 
presque désuète ; il faut chercher sa raison d’être dans le 
droit ancien. 

On peut déterminer exactement un premier point im- 
portant : quels héritiers pouvaient faire une ën jure cessio 
véritable, c'est-à-dire cette cession de l’hérédité qui se fait 
avant toute adition, et qui transmet tolalement les élé- 
ments corporels et incorporels, actifs et passifs, de l’hé- 
rédité ? 

D'abord, l’héritier testamentaire ne peut pas céder in 
jure son hérédité. Les héritiers nécessaires ne le peuvent 
pas non plus, puisque l’adition a lieu pour eux de plein 
droit, et d'ailleurs la possibilité pour ces hérititiers de 
céder leur hérédité comme une hérédité déjà adita, c’est- 
à-dire de faire une cession imparfaite, est discutée entre 
Proculiens et Sabiniens (1). Donc, ces éliminations faites, 


(1) Gaius, NI, 87. 
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la cession d'une hereditas non adita n'apparaît comme 
possible, à l’époque des XII Tables, qu'aux gentiles et à 
ladgnatus proæimus. De la part de la gens, celte cession 
est assez invraisemblable : la gens, comme les personnes 
morales de tous les temps, devait avoir une tendance à 
acquérir sans aliéner ; il a fallu plusieurs fois remédier à 
cet accaparement fatal par des lois qui ont partagé les 
terres gentilices ; en outre, les aliénations devaient être 
difficiles à la gens, qui n’avait pas de chef civil pouvant 
disposer régulièrement de ses biens. 

On ne voit donc d'application pratique de lin jure 
cessio hereditatis qu'à l'adgnatus proæimus (1), à ce 
nouvel héritier, qui, on l’a vu, ne devait pas plaire à tout 
le monde. On peut facilement reconstituer le cas : Un 
patricien est mort sans héritier sien; l’agnatus pro- 
æimus est appelé à sa succession. Les gentiles sont 
naturellement mécontents d’être écartés par un héritier 
d'importation plébéienne ; mais cet héritier est lui-même 
gentilis ; la gens peut donc peser sur lui, le menacer de 
certains désagréments, peut-être d'expulsion. On tran- 
sige, et c’est ici qu’intervient l’ên jure cessio : l'adgnatus 
proximus, actionné par les gentiles, ne se défend pas; 
il cède in jure; peut-être lui fait-on sa part; mais la 
gens est héritière nominalement et les traditions patri- 
ciennes sont respectées. Il est vrai que l'adgnatus 
proæimus a pu prendre les devants; il a pu se hâter de 
faire adition, et quand les gentiles lui chercheront 
querelle, il pourra répondre : « Il est trop tard; j'ai 
accepté; semel heres, semper heres ». Mais ici la juris- 
prudence d’esprit patricien a pesé sur les principes, les 


(1) 11 y a un indice en ce sens dans Ulp., Reg., 19, 14 : Si antequam 
adeatur hereditas in jure cessa sit, proinde heres fit, cui cessa est, ac 
si ipse heres legitimus esset. Heres legitimus ne désigne pas l'héritier ab 
intestat en général, qui est plutôt appelé heres legitimo jure ou heres 
jure civili (Gaius, IUT, 26 : IV.34); ce terme doit s'entendre du legitimus, 
proprement dit, c’est-à-dire de l’agnat. 
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a en quelque sorte forcés; même en ce cas, la pratique 
fournit un moyen de démasquer la fausse contrition de 
ladgnatus proximus ; l'hereditas adita pourra encore 
être cédée,avec des effets restreints par le conflit avec le 
principe semel heres, semper heres : les objets corporels 
de l’hérédité passeront à la gens ; quant aux obligations, 
elles sont encore incessibles à cette époque primitive; il 
en résulte que les dettes resteront sur la tête de l'héritier 
cédant, qui continue d'être héritier vis-à-vis des créan- 
ciers héréditaires ; les créances de la succession n'ont pas 
pu non plus être transmises; mais l'héritier cédant ne 
peut plus les réclamer, puisque, en avouant devant la 
justice qu'il n’était pas héritier, il a laissé établir contre 
lui une chose jugée (1); Et ainsi s'explique le double 
effet de l'in jure cessio, suivant qu’elle est faite avant 
ou après l’adition. L’ên jure cessio a été un procédé de 
transaction entre l'agnat heres legitimus, et la gens. 
procédé que la coutume a poussé le plus loin possible, 
tant qu'ont duré les idées patriciennes hostiles à l’ad- 
gnatus proximus. 

A l’époque classique, alors que l'in jure cessio here- 
ditatis n’est plus qu'une survivance assez embarras- 
sante, elle présente deux illogismes flagrants. Le pre- 
mier est relatif au cas où l'héritier légitime n'ayant pas 
encore fait adition, peut transmettre complètement 
son droit héréditaire, actif et passif, corporel et 
incorporel. Cette conséquence est singulière et con- 
tredit le principe : nemo plus juris ad alium transferre 
potes! quam ipse habet (2). L'héritier qui avant adition 


(1) Pernice, Labeo, 1, p. 343; Cug, Inst. jur., I, p. 292. 

(2) D. 50, 17, de reg. jur., 54; lenel, Paling., Ulp., n° 1200, ajoute 
cette note : Possunt hæc ad in jure cessionem hersditatis referri. Il 
est singulièrement audacieux d'évoquer ce principe dans le cas à peu près 
unique où il est violé. Cujas, dans ses observ., h. l. ne va pas jusque là : 
il applique le principe en cas de transmission héréditaire normale et se 
garde bien de parler de l'in jure cessio hereditatis. 
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transmet l'hérédité in jure, transmet un droit qu’il n’a 
pas acquis. Cela est tellement vrai que, s’il était mort 
avant d'avoir fait adition, il n’aurait rien transmis à ses 
propres héritiers. Le principe : hereditas non adita non 
transmittitur devrait rendre impossible lin jure 
cessio hereditatis. Mais cet illogisme disparait dans 
l'application primitive que nous supposons. Si la gens 
acquiert une hérédité à la suite de l'in jure cessio, ce 
n’est pas en vertu d’une transmission, qui d’ailleurs 
n’est pas dans la nature déclarative de l'in jure cessio; 
c’est en vertu de sa vocation personnelle, ouverte quand 
l'agnat ne vient pas. L’ix jure cessio hereditatis n’est 
pas autre chose, au fond, qu’une renonciation del’adgna- 
lus proæimus, et l'héritier subséquent, la gens, profite 
de cette renonciation par voie de dévolution. Mais 
alors, pourrait-on objecter, la répudiation par l'agnat 
aurait suffi, et l'in jure cessio hereditatis est une com- 
plication inutile. C'est oublier qu’au temps des XII 
Tables, l'héritier appelé en première ligne n'est pas 
obligé de prendre parti dans un délai déterminé; il peut 
retarder sa décision indéfiniment et tenir tout en sus- 
pens. L’in jure cessio est un moyen de le mettre en de- 
meure et son dégagement s'explique facilement par ce 
fait qu’elle a été ici d’abord un procès réel, avant d'être 
un procès fictif. Un adgnatus proxæimus hésite à faire 
valoir son droit successoral, craignant la réprobation de 
la gens, dont il fait partie; il temporise, attendant une 
occasion, celle que lui fourniraient peut-être les créanciers 
de la succession. D’après les principes, la gens ne peut 
rien faire pour sortir de cette incertitude. Mais l'in jure 
cessio va lui permettre de prendre l'initiative et de mettre 
l’agnat en demeure de prendre un parti. Elle agit en 
pétition d'hérédité, invoquant son droit successoral à 
défaut d’agnat. Ainsi l'agnat est mis au pied du mur et 
forcé de se prononcer. Ou il défend à l’action et invoque 
son droit préférable. Ou bien il cède aux scrupules patri- 
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ciens, cedit in jure, et ainsi s’est dégagée tout natu- 
rellement la pratique de l’ix7 jure cessio hereditatis, 
sans aucunc atteinte aux principes, et comme un moyen 
de dénouer un conflit embarrassant et délicat entre 
l'héritier nouveau, établi par les XII Tables, et l'héritier 
ancien de la tradition patricienne, la géns. 

Si l'adgnatus proximus a accepté de son propre mou- 
vement, avant d’avoir été mis en demeure par la gens, 
alors la pratique postérieure aux XII Tables, forçant en 
quelque sorte l’iëx jure cessio, permet d’y recourir 
encore, même après l’adition, et donne à l'héritier un 
moyen tout à fait anormal de revenir sur sa décision, s’il 
est pris de scrupules tardifs. L’in jure cessio est encore 
possible après l'adition avec des effets restreints inter 
partes. Les choses corporelles passent à la gens cession- 
naire; les créances s’éteignent, les dettes restent à la 
charge de l'héritier cédant. Cet effet limité de l’in jure 
cessio n’en est pas moins une violation dela règle semel 
heres, semper heres. Mais dans l'application primitive 
et spéciale que nous supposons à l'in jure cessio, cet 
illogisme est sensiblement atténué : l’agnat qui cède 
ainsi à la gens une hérédité qu'il avait acceptée est lui- 
mème gentilis et reste héritier avec les autres 
gentiles. 

L'in jure cessio hereditatis a dû devenir assez énig- 
matique après les réformes prétoriennes, lorsqu’a dis- 
paru le cas pour lequel elle avait été faite, le cas de con- 
flit entre l'adgnatus proximus et la gens. Quand la gens 
tombe en désuétude, ce cas ne se présente plus; en outre, 
dans tous les autres cas, il y a dévolution, et surtout les 
héritiers appelés successivement n'ont, pour prendre 
parti, qu’un délai assez bref, au bout duquel les héritiers 
subséquents peuvent acquérir l’hérédité, sans avoir 
besoin de mettre en demeure l’héritier premier appelé. 
Mais l'in jure cessio n’a cependant pas disparu, parce 
qu'il est encore des cas où elle peut servir à résoudre 
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des conflits entre héritiers. Et il est assez remarquable 
que le seul cas concret qui nous ait été rapporté d’une 
in jure cessio hereditatis à l’époque classique, cas dont 
les motifs mêmes 'nous sont indiqués, soit précisément 


- un cas de conscience, un cas de même nature que celui 


qui a été, d’après nous, le cas primitif. Il nous est rap- 
porté par Pline (1). Un individu a été exhérédé par sa 
mère, au profit de plusieurs héritiers institués par tes- 
tament, dont était Pline. L’exhérédé veut intenter la 
querela inofficiosi testamenti; il demande à Pline de 
lui faire donation de la part déjà acquise par lui, afin 
qu'il y ait ainsi un préjugé en sa faveur devant les cen- 
tumvirs, quand il agira contre les autres héritiers insti- 
tués. Pline répond à son correspondant que, pour le but 
qu’il poursuit, il lui serait plus avantageux de recevoir 
cette part au moyen d’une cessio in jure (2). Que veut-il 
dire par là? À première vue, il semble donner un mau- 
vais conseil; car cette in jure cessio, portant sur une 
hérédité déjà acquise, ne donnera pas à l’exhérédé toute 
la part de Pline, mais seulement les choses corporelles, 
les créances élant éteintes; au contraire une donation 
faite à lui par Pline lui donnerait tout l'actif, corpora et 
créances. Mais pourtant, Pline qui est un peu juriste, qui 
a été gouverneur d’une province, Pline a raison : iciil 
s’agit pour l’exhérédé d'obtenir moins un profit matériel 
qu'un succès moral : l’ên jure cessio consentie par Pline 
sera la reconnaissance par l'un des institués du droit 
supérieur de l’exhérédé; ce sera l’aveu en justice par 
lun des institués que le testament qui l’a institué viole 


(1) Pline, Epist. 2, 1, 2 s., cité par Perniec, Labeo, I, p. 342, 343. Pline, 
Epist., édit. Keil (Teübner), V, 1, p. 88, 89. 

(2) Pernice, Loc. cit., note 16, dit que Pline se trompe, parce qu'étant 
scriptus heres, il ne pouvait pas céder sa part in jure. La critique n'est 
pas exacte : un héritier testamentaire peut céder in jure sa part déjà 
acquise, avec effet translatif limité aux corpora (Gaius, 11, 26); tel était bien 
le cas ici, puisque Pline avait déjà accepté sa part. 
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l'officium ptetatis, et cel aveu, de la part d’un homme 
aussi considérable que Pline, sera évidemment un faitde : 
nature à influer sur la décision que prendront les juges. 
de la querela intentée contre les autres institués. 

3. — Quand l’agnat le plus proche est une femme, 
le préjudice causé à la gens par cet héritier nouveau 
était plus grave : car, quand il s’agit d’un agnat mâle, 
qui hérite préférablement à la gens, on peut dire que 
le droit successoral de celle-ci est plutôt différé que 
perdu; l’agnat est gentilis et la gens conserve sur ses 
biens son droit éventuel. Mais, quand l’agnat est une 
femme, il est à craindre que celle-ci se marie hors de 
la gens et emporte définitivement avec elle la succes- 
sion recueillie (1). Une menace d’expulsion de la part 
de la gens pour amener l’agnate à lui céder la succes- 
sion serait donc à l'égard de celle-ci un moyen inefficace. 
En outre, l'in jure cessio hereditatis au profit de la gens 
présente ici une difficulté particulière. Une femme sui 
juris (ce qui est toujours le cas de l’adgnata proxima) 
ne peut pas /ege agere (2), ni par conséquent faire de 
cessio in jure, sans l’auctoritas lutoris. Or, on peut 
supposer que cette condition fut aisée à remplir, tant 
que la tutelle des femmes fut sérieuse et fut principa- 
lement légitime, agnatique; le tuteur, agnat et gentilis, 
était docile aux suggestions de la gens. Mais elle devint 
au contraire un obstacle, lorsque les femmes furent 
fréquemment soumises à des tuteurs étrangers à la 
gens, tuteurs testamentaires, atiliens, et ce fut pire 
encore, lorsque, vers la fin de la République, la tutelle 


(1) De là les règles sur la gentis enwuptio, qui devaient être encore rigou- 
reusement observées au temps des XII Tables, et qui s'appliquaient sans doute 
primitivement à toutes les femmes, aussi bien à celles d'origine perpétuelle- 
ment ingénue qu'à celles qui descendent d'un affranchi dépendant d’une 
gens. Pourtant nous n'avons de témoignage historique positif que pour ces 
dernières (Liv., 39, 19, 3-6). Cf. Petit, Traité élém. de dr. rom., 8 81, 0, 6. 

(2) Ulpien, Reg., 11, 27. 
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des femmes tomba en décadence, et que les femmes 
purent se procurer des tuteurs complaisants, {utores 
cessitii ou optivi (1). Il est alors facile à la femme appelée 
comme agnate à une succession de refuser à la gens 
l’in jure cessio hereditatis, en se retranchant derrière 
la résistance du tuteur. 

C’est alors qu’a dù se dégager la jurisprudence qui 
a exclu les agnates, au delà du degré de consanguineæ, 
c’est-à-dire de sœurs de père, idque jure civili Voco- 
niana ratione videtur effectum (2). On comprend 
généralement cette phrase de Paul en ce sens que l'ex: 
clusion des femmes serait résultée d'une jurisprudence 
à tendances voconiennes; cette jurisprudence aurait 
été inspirée par des considérations analogues à celles 
qui ont provoqué la loi Voconia, c’est-à-dire surtout 
réagir contre l’enrichissement excessif des femmes. 
On sait que la loi Voconia interdisait aux citoyens ins- 
crits dans la première classe du cens, c'est-à-dire ayant 
au moins 100.000 as, d’instituer des femmes héri- 
tières (3). C’est sous l'influence d'une idée de défiance 
analogue qu’une jurisprudence, soit antérieure, soit pos- 
térieure à la loi Voconia (4), aurait exclu de la succession 


(1) L'opinion courante voit dans la cessio tutelæ la survivance d'une ins- 
titution archaïque qui aurait été commune à la tutelle des femmes et à celle 
des impubères. Je ne puis partager cette manière de voir. — 1. Il n’y a pas 
trace d’une pratique de ce genre pour la tutelle des impubères; Gaius l'en 
exclut formellement (1, 168); il nous présente la cessio comme spéciale à 
la tutelle des femmes, et en parle à propos d'autres pratiques qui tendent 
à l'affaiblissement de cette tutelle, — 2. L'in jure cessio en elle-mème n'est 
pas un acte primilif, mais un procédé subtil, un stratagème fait pour tourner 
une institution ou ua principe. — 3. Les tutelles ne paraissant pas avoir 
jamuis été fructuaires chez les Romains, on ne voit pas qui aurait pu avoir 
intérêt à acheter la tutelle d’une femme, sinon la femme elle-même, qui fait 
acquérir la tutelle par un complaisant. C'est une pratique de décadence qui 
va de pair avec l'optio tutoris, et qui a le mème résultat pralique que 
celle-ci : procurer à la femme un tuteur de son choix. 

(2) Paul, Sent., IV, 8, 20. 

: (8) Gaius, 11, 274. 
(ä) En admettant cette simple relation d’analogie, l'exclusion des agnates 
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ab intestat les agnates autres que les consanguineæ, en 
iaterprétant l'adgnatus proximus des XII Tables dans 
un sens rigoureusement masculin. 

Cette explication n’est cependant pas pleinement satis- 
faisante D'abord ratio voconiana est insuffisamment 
traduit par : inspiration ou tendance voconienne. S'il 
n'avait existé entre la loi Voconia interdisant l'institution 
des femmes héritières et l'exclusion des agnates de la 
succession ab intestat qu'une simple analogie de ten- 
dance, une simple coincidence de motifs, sil n’y avait 
pas dans ce rapprochement un intérêt pratique et même 
une relation de cause à effet, il serait singulier que Paul, 
d’esprit pratique comme tous les classiques, ait songé à 
en faire mention dans la phrase si concise où il rapporte 
l'exclusion des agnates. Ratio voconiana indique une 
relation plus forte que celle qu’on nous présente. 

Mais il y a une autre objection beaucoup plus grave. 
L’exclusion des agnates n'a jamais été, n’a pas pu être 
fondée sur une interprétation étroitement masculine de 
l’adgnatus proximus des XII Tables. Les textes mêmes 
qui parlent de l'exclusion des agnates font remarquer 
que la loi des XII Tables appelait les agnats sans distinc- 
tion de sexe (1). Et en effet l'exclusion des agnates n'a 
pas été complète; elle ne s’appliquait pas aux sœurs 
consanguines. Elle n’a donc pas pu être fondée sur une 


* interprétation masculine des mots adgnatus proæimus; 


car alors les consanguineae, qui n'ont pas d’autre titre 
de vocation à la succession ab intestat que le titre d’a- 
gnat (2), auraient été également exclues. Si l’exclusion 


tout en étant de la même époque que la loi Voconia, aurait très bien pu lui 
être antérieure. C'est en ce sens que semble se prononcer Savigny, Ver- 
mischte Schriften, 1850, I, p. 408 et s. 

(4) Paul, Sent., IV, 8, 20 : Ceterum lex XII tabularum nulla discre- 
tione seæus agnatos admittit. Cf. JInst., III, 2, de leg. adg. succ., 3 a 
et 3 b. 

(2) Collat., 16,3, 3 : Sane consanguinei, quos lex non adprehen- 


Ravur misr, — Tome XLV. 11 
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des agnates s'était fondée sur l'interprétation du texte 
des XII Tables, elle aurait été complète. Sans doute, 
l'interprétation romaine des textes était souvent très 
libre et très tendancieuse (1); mais admettre qu’agnatus 
proxæimus pouvait s’interpréter dans un sens large com- 
prenant les deux sexes, lorsqu'il s'agissait de consan- 
guinei el dans un sens étroitement masculin, quand il 
s'agissait d’agnats plus éloignés, c’est attribuer aux 
Romains, non plus une interprétation libre, mais une in- 
terprétation fantaisiste. 

Donc, l'exclusion des agnates n’a pas pu être fondée 
sur l'interprétation du texte des XII Tables, parce qu’elle 
contient une distinction entre consanguinei et autres 
agnats, que le texte des XII Tables ne comporte pas. Et 
alors force est bien de chercher le principe de cette exclu- 
sion dans la ratio voconiana. La loi Voconia défenduit 
aux citoyens riches d’instituer des femmes comme héri- 
tières. Dès lors. il parut sans doute illogique que la loi 
appelât à la succession ab intestat des personnes qu'une 
autre loi défendait d’instituer; la loi ne pouvait faire 
elle-même ce qu'elle défendait de faire, d'autant plus 
que les règles de capacité sont les mêmes pour les héri- 
tiers institués et pour les héritiers ab intestat. De là la 
jurisprudence voconienne forcément postérieure à la 
loi Voconia, qui exclut les agnates de la succession ab 
intestat, parce qu'elles sont exclues par la loi de la suc-* 
cession testamentaire. Si cette jurisprudence excepte de 
l'exclusion les sœurs consanguines, c’est que probable- 
ment la loi Voconia exceptait de sa prohibition les 
mêmes consanguineae (2), sans doute parce qu'ayant 
vécu autrefois sous la même puissance que le défunt, 


derat, interpretation: prudentium primum inter agnatos locum acce- 
perunt. $ 

(1) Ihering, op. cit., III, $ 49, p. 1438. 

(2) De même que la loi Cincia, à peu près de la même époque (550 de R.) 
exceptait les cognats de sa prohibition de donner. 
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celle de leur père commun, elles avaient collaboré à la 
formation du patrimoine familial (1). 

S'il en est ainsi, si l'exclusion des agnates de la succes- 
sion ab intestat n’est qu'une interprétation extensive 
du principe de la loi Voconia, il en résulte une consé- 
quence pratique importante, qui explique l’allusion de 
Paul : l'incapacité de succéder ab intestat qui frappe 
les agnates était limitée, exactement comme leur 
incapacité d’être instituées, aux successions des citoyens 
de la première classe du cens, aux fortunes de 100.000 as, 
officiellement contatées. Et, à cette époque, les patriciens 
étaient encore en général fortunés, et étaient inscrits sur 
les registres du cens, sinon toujours, du moins plus 
régulièrement que les plébéiens. D'ailleurs, on n'aurait 
jamais pu faire voter une loi ou établir une jurispru- 
dence ouvertement réservée aux seuls patriciens. De 
sorte que l'exclusion des agnates est en somme une 
réaction patricienne déguisée, une réaction aristocra- 
tique, masquée sous une apparence ploulocratique, 
contre le droit successoral de l'agnatus proximus. 


La conclusion est qu’il y a dans l’évolution historique 
de la succession ab intestat, depuis les origines jusqu’à 
Justinien, non pas quatre périodes, mais cinq. Il y a 
une période antérieure aux XII Tables, dans laquelle le 
concept de l’agnation, lrès étroit, se restreint à la domus 
et par là s'explique la nécessité de l’usucapio pro herede, 


(1) Collatio, 15, 3, 16. Cf. Cug, Manuel, p. 718, 719. — Il ne faut pas 
s'arrêter à une objection possible, tirée de quelques passages de Cicéron, 
Verr., [, 1, 41; 11, 1, 43, d'où il semble résulter que même la femme ou la 
fille du testateur ne pouvaient être instiluées hérilières, et tombaient sous 
l'application de la loi Voconia. Si on voulait entendre ces textes dans un 
sens général, l'argument prouverait trop et aboutirait à un non sens; car il 
serait contradictoire de défendre l'institution de la femme in manw ou de 
la fille qui, étant heredes suae, doivent au contraire être obligatoirement 
instituées ou exhérédées. Les passages de Cicécon ne peuvent s'entendre que 
de femmes non agnates, femmes mariées sans manus ou filles émancipées. 
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pour l'attribution des successions de ceux qui meurent 
sans laisser d’agnats, c'est-à-dire de sui heredes, et qui 
n'ont pas de gens. Les XII Tables ont élargi l’agnation, 
en appelant un agnatus proæimus, externe, pris en 
dehors de la domus. 1l y eut alors un conflit entre les 
traditions patriciennes et ce jus commune nouveau, et l’in 
jure cessio hereditatis, ainsi que l’exclusion voconienne 
des agnates, sont des épisodes de ce conflit (1). 


(1) Pernice, Labeo, 1, p. 341, 342 semble avoir eu l'intuition obscure de 
cette évolution, lorsqu'il dit : « Peut-être peut-on partir de cette idée que 
l'origine de l’in jure cessio hereditatis devrait être cherchée dans les lacunes 
du règlement législatif très ancien de l’hérédité. On créait alors un héritier, 
quand on ne voulait pas soi-même devenir héritier. Par ce moyen l'insuff- 
sauce de la suwccessio ordinum et graduum se trouvait en un sens com- 
blée. Dans l’autre sens, pour le cas où l'appelé ne pouvait pas devenir héri- 
tier, l’usucapio pro herede intervenail comme complément », 


L. MicHon. 
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LE RÉGIME FÉODAL 
ET LES CLASSES RURALES DANS LE MAINE 


AU XVIIIe SIÈCLE 


INTRODUCTION 


La province du Maine sert de cadre à l'étude qui va 
suivre (1). À peu près calquée sur le diocèse du Mans (2), 
elle avait une superficie considérable, qu’on -évaluait, 

au xviu* siècle, à 400 lieues carrées (3). Sa population 
dépassait 400.000 habitants (4). 

Normandie, Perche, Vendômois, Touraine, Anjou et 
Bretagne l’entouraient et la pénétraient de leurs diverses 
influences (5). 


(1) La plupart des renseignements utilisés pour ce travail ont été puisés 
dans les innombrables papiers seigneuriaux (aveux, remembrances, terriers, 
livres de compte, correspondances d'affaires, etc.) et les documents administra- 
tifs conservés aux Archives nationales (séries D 111, D XIV, Hé, P, Qt, R5, 
Tet AD), aux archives départementales d'Indre-et-Loire, de la Mayenne et 
de la Sarthe (séries A, B,C, E, G et H). Les cahiers de paroisses, publiés en 
- grande majorité, ont fourni de précieuses-indications sur l'état de l'opinion 
rurale mancelle; nous nous sommes aussi largement servi des nombreux et 
précis commentaires manuscrits ou imprimés des jurisconsultes manceaux. 

(2) Cf. Cauvin, Observations topographiques sur le diocèse du Mans, 
Le Mans, 1836, p. 6. 

(3) Expilly, Dictionnaire géographique, t. LV, p. 489. 

- (4) Grosse-Duperon, Tableaw de la province du Maine (1762-1767), 
Laval, 1913, p. 31 Le dénombrement de 1764 donne le chiffre de 434.490. 

(5) Cf., par exemple, R. Musset, Le Perche, (Annales de géographie, 

1919, p. 347-348) et Le Bas-Maine, Paris, 1917, p. 26. 
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La région mancelle est, en effet, largement ouverte et 
son histoire nous la montre comme une contrée de 
passage et une sorte de marche. | 

A l'intérieur le Maine se trouvait partagé en un cer- 
tain nombre de pays, que Île sol ou l’histoire avait 
différenciés. Sans entrer dans le détail de ces petites cir- 
conscriptions aux limites souvent arbitraires {1), il con- 
vient de distinguer nettement, selon un usage bien éta- 
bli au xvin° siècle, deux grandes régions naturelles : le 
Haut-Maine et le Bas-Maine. Une ligne idéale, qui, vers 
l’Anjou, commencerait à l'Ouest de Sablé, remonterait 
presque parallèlement à la Sarthe en laissant Noyen, 
Le Mans, Beaumont et Fresnay à l'Est, dans le Haut- 
Maine, pour aboutir aux environs d'Alençon, marquerait 
approximativement leurs limites (2). 

Tout d’abord, en l’absence de différences vraiment 
importantes du relief, la nature du sol, qui constitue 
dans beaucoup de cas un puissant. élément d'unité, 
accuse dans notre province des disparates très nets. 
Entre les sables tertiaires des plaines du Haut-Maine, 
les terrains crétacés des bords de la Sarthe et de 
l’Huisne, d’une part, et les formations primitives et pri- 
maires du Nord-Ouest, d'autre part, le contraste est 
complet. Aux vallées largement ouvertes, avec leur pro- 
fil déjà vieilli, des rivières du Haut-Maine, s'oppose un 
plateau coupé de haies hautes et touffues et entaillé pro- 
fondément par la Mayenne et ses affluents. 

Un climat plus doux et plus clair dans le Haut-Maine, 

plus humide et plus froid dans le Bas-Maine achève de 


(1; « Le morcellement dans l'Ouest va plus loin que la région, plus loin que 
le pays, il s'étend à l'infini; chaque paroisse s’y replie sur elle-même, chaque 
hameau dans la paroisse, chaque « bordage » isolé dans l'intervalle des 
hameaux. La vie n’est pas provinciale, pas même villageoise : elle est 
— elle était plutôt, car tout cela change — simplement familiale ». 
(Musset, Le Bas-Maine, p. 4). V. aussi Cauvin, op. oit., p. 113 et 
suiv. 

(2) Cf. Musset, op. cit., p. 5-6. 
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différencier la physionomie des deux régions physi- 
ques (1). 

La géologie exerçait une influence décisive sur le 
développement de l’agriculture à une époque où l’on 
ignorait les amendements savants. 

L'économie rurale mancelle révèlera donc, au 
xvir siècle, un manque d’unité analogue à celui que nous 
constatons dans la composition des terrains. 

Les sols froids du Bas-Maine ne sauraient porter des 
moissons abondantes et variées. On n'y cultive pour 
aiosi dire pas de blé: Les seules récoltes sont celles de 
l'avoine, du seigle et surtout du blé noir ou « carabin », 
la céréale par excellence des terres granitiques pauvres. 

Vers l'Est, par contre, le pays présente un aspect plus 
agréable. Là, le blé et le chanvre donnent des récoltes suf- 
fisantes, les arbres fruitiers abondent et la vigne pros- 
père, surtout aux environs de Château-du-Loir (2). 

Ajoutons que, dans presque tout le Maine, on nourrit 
un bétail assez nombreux et les pâturages sont particuliè- 
rement propres à l'élevage des chevaux(3). 

Enfin, malgré un déboisement intensif, il y subsiste 
encore d'importantes réserves forestières (4). 

Mais il s’en faut de beaucoup que toutes les ressources 
du terrain soient utilisées; les landes couvrent çà et là 
des espaces considérables, surtout dans le Haut-Maine (5). 

Lasituation matérielle des paysans qui exploitent ce sol, 
souvent ingrat, se révèle à nous comme aussi variable 
que le rendement des moissons (6). 

Mal nourri, mal vêtu, le paysan du Bas-Maine paraît 


(4) Sur tout cela voir principalement Mussel (Le Bas-Maine) qui a donné 
un tableau complet de la géographie physique du Bas-Maine et de ses abords. 

(2) Le Paige, Dictionnaire topographique du Maine, Le Mans, 1771, 
t. I, p. 27-28. 

(3) Cf. Tableau de la province du Maine, p. 98-102. 

{4) Zbid., p. 98 et Expilly, op. cit., p. 489. 

(5) Cf. ci-dessous, p. 175. 

(6) Cf. Musset, op. cit., p. 250 ets. 
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asséz misérable en général et seul l'extraordinaire déve- 
loppement de la petite industrie rurale permet aux 
petits métayers et bordagers de subsister sur leur minus- 
cule exploitation. 

Le Haut-Manceau est plus favorisé. Moins apathique 
et plus entreprenant, adroit à tirer parti de son sol, il se 
maintient dans une meilleure situation matérielle et la 
propriété paysanne semble beaucoup plus développée 
dans les vallées bien cultivées de la Sarthe et de l'Huisne 
que vers Laval ou Mayenne (1). 

Le Maine, dans son ensemble, est resté, au xvm° siècle, 
un pays essentiellement agricole, malgré la prospérité de 
nombreuses industries, surtout rurales d’ailleurs. On n'y 
trouve pas de grandes villes. Le Mans, capitale provinciale, 
compte seulement, en 1764, un peu plus de 16.000 habi- 
tants (2). Important marché agricole, possédant d’actives 
industries, il n’a pas réussi à supplanter les autres 
villes de la province. Mayenne et surtout Laval, cette der- 
nière aussi peuplée que le Mans (3), fières de leur riche 
bourgeoisie, de leur commerce et de leur industrie floris- 
sante, le disputent en influence à la capitale. Çà et là, 
quelques gros bourgs possèdent un marché achalandé 
ou un groupe plus ou moins compact de tisserands, 
d’où ils tirent toute leur importance (4). 

- Les paysans constituent donc dans le Maine l'im- 
mense majorité de la population et c'est sur eux, nous 
leverrons, que pèsetout spécialementle régime féodal. La 
féodalité, pouvoir politique, est, en effet, morte depuis de 
longs siècles déjà et n’apparaît plus à la fin de l’ancien 
régime que comme un mode d'exploitation des domaines 
ruraux. Aussi constaterons-nous maintes fois, au cours 
de cette étude, les réactions du sol sur le régime 


(1) Cf. Musset, op. cit., p. 316 et suiv. 

(2) Tableau de la province du Maine, p. 9. 
(3) Zbid., p. 31. 

(4) Cf. Le Paige, Dictionnaire, passim. 
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féodal ét de ce dernier sur l’agriculture et la condition 
des paysans. 

Aux causes de diversité dont nous venonsde parler s'op- 
posait un élément d'unité, la coutume du Mainé, qui dans 
le cadre provincial (4) atténuait les inégalités. Rédigée 
en 1508, elle s’était maintenue, au cours des siècles 
presque identique dans ses grandes lignes. Par contre, 
différente des autres coutumes du royaume, elle contri- 
buait à donner au régime féodal manceau, qui pre- 
nait pour ainsi dire corps et vie dans la série des disposi- 
tions coutumières, le caractère spécial qu'il conserva 
jusqu'à la Révolution. 

Le Maine rentrait, par ailleurs, dans les cadres admi- 
nistratifs ou judiciaires de l'ancienne France, qui parta- 
geaient la province en tronçons inégaux. 

Compris dans la généralité de Tours, il était divisé 
en cinq élections, dont certaines englobaïent une partie 
des provinces limitrophes (2). 

Les bailliages et les autrescirconscriptions judiciaires y 
présentaient le même enchevêtrement que dans le reste 
du royaume et le cadre provincial se trouvait brisé de 
nouveau. 

Cependant, tous les tribunaux manceaux relevaient du 
Parlement de Paris. Leur jurisprudence y gagnait une 
certaine unité, ce qui n’était pas sans importance pour 
Papplication des droits seigneuriaux. 

Ces éléments actifs d'assimilation de la province par 
Paris et le gouvernement central se trouvaient renforcés 


(4) Voir fa liste des paroisses qui, d'après Tennesson, avocat au Parle- 
ment et commentateur de la coutume du Maine à la fin de l'Ancien Régime, 
étaient régies par cette coutume. Cette liste coïncide avec celle des 
paroisses, que Le Paige considère comme mancelles (Grosse-Duperon, Le 
Duché de Mayenne, Mayenne, 1904, p. 132-139). 

(2) Elections du Mans, de Laval, de Mayeone, de Château-du-Loir et de 
la Flèche (le chef-lieu et le tiers des paroisses de cette dernière étaient . 
angevins). Quelques paroisses des élections de Château Gontier et de Domfront 
étaient également mancelles. ‘ 
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dans le Maine par l'absence de vie particulière. Les 
états provinciaux de 1787 y firent l’effet d’une résurec- 
lion, presque d’une nouveauté (1). Aucun grand corps 
constitué ne s’opposait ici à l’action toujours plus métho- 
dique et plus intense du pouvoir royal. Cela devait avoir 
de profondes répercussions sur l'évolution du régime 
féodal. 


PREMIÈRE PARTIE 


Les Bases de l’exploitation seigneuriale. 


CHAPITRE ] 
La Propriété foncière et le Régime féodal. 


Le régime féodal, fait économique. — Quelles formes de propriété 
il intéresse. — Le franc-alleu. — Le fief, — La terre simplement 
« hommagée ». — La censive. — Importance spéciale du fief : sa constitu- 
tion économique. — Le domaine : la réserve (bois, landes, étangs) et les 
métairies, fermes et moulins. — La mouvance : composilion et étendue 
variables. — Revenus comparés du domaine et de la mouvance. — Varia- 
tions de ces revenus au xvin* siècle. — Grandes et petites seigneuries 
mancelles. — La propriété privilégiée : noble, ecclésiastique et bourgeoise. 
— État économique de la noblesse mancelle. 


En abordant l’étude des diverses manifestations du 
régime féodal, il convient de se faire une idée préa- 
lable de l'organisation de la propriété foncière dans le 
Maine. 

Les diminutions que ce régime a subies au cours des 
siècles apparaissent, à la fin de l’ancienne monarchie, 
profondes et irrémédiables. Mais si la féodalité, fait poli- 
tique, n’est plus guère qu’un souvenir, son existence 


(4) Témoin le conflit qui s'éleva entre Anjou et Maine sur les districts 
à englober dans chacune de ces deux provinces. V. Berlet, Les provinces 
au xvure siècle, Paris, 1913, p. 70 et s. Cf. également Vicomte de Rougé, 
L'Assemblée provinciale de l'Anjou, du Maine et de la Touraine en 
1787, Angers, 1890. 
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comme fait économique, a résisté à l’usure du temps. A 
noter également que du double aspect personnel et réel 
du régime féodal nous apercevons encore aussi nettement 
dans le Maine l'aspect réel. C'est toujours la tenure féo- 
dale qui, d’une manière active ou passive, sert de base 
aux services et aux droits qui constituent ce régime (4). 

Celui-ci intéresse spécialement, dans le droit coutu- 
mier de la dernière période, quatre espèces de tenures 
perpétuelles, qui participent toutes, quoique d’une façon 
différente, des caractères et des avantages de la propriété. 
Cesont les fiefs, les terres « hommagées », les censives et 
les francs-alleux. 

Tout d’abord le franc-alleu. On sait qu’il représente, en 
principe, la propriété pleine et entière, aussi proche que 
possible du dominium romain. La terre allodiale se 
trouve comme en dehors du système féodal et ne doit de 
redevance à aucune seigneurie supérieure. Telle est, du 
moins, la théorie. La réalité, dans le Maine, n’y corres- 
pond pas tout à fait. 

Les rois, d’une part, ont prétendu à la suzeraineté 
éminente sur toutes les terres de France. D'autre part, 
quoique la coutume du Maine, sans être « allodiale », 
reconnaisse le franc-alleu, la maxime admise dans la 
province est qu’iln’existe « nulle terre sans seigneur » (2). 
Il faut donc un titre bien précis pour posséder une terre 
en franc-alleu. Même dans les cas très favorables, le 
propriétaire d’une terre allodiale doit comparaître au 
moins une fois dans sa vie aux assises de son seigneur 
et « répondre de bouche qu’il avoue tenir sa terre en 


(1) Il serait sans doute exagéré de prétendre que les droits, comme les 
péages, banalités, etc. n'ont pas d'autre origine que l'exploitation du 
domaine. Nous entendons simplement indiquer ici sur quel fondement terri- 
torial, sous certaines conditions économiques et juridiques, repose le régime 
féodal tout entier à la fin du xvim* siècle, 

(2) Cf. Saint-Vast, Commentaire sur les coutumes du Maine et d'An- 
jou, Alençon, 1777-1779, t. IV, p. 70. 
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franc-alleu et s’en aller » (1). Un jurisconsulte lavallois 
du xvnr° siècle affirmait que dans le Maine « il n’ÿ a point 
de véritable franc-alleu, c’est-à-dire de fief ou héritage 
qui soit franc et libre de toute sujétion et de tous devoirs 
envers les seigneurs de fiefs » (2). 

Ea fait, on rencontre quelques rares spécimens de 
terres pseudo-allodiales nobles ou roturières. Par 
exemple, au xvin* siècle, la seigneurie de Fontenailles 
relève du roi en franc-alleu noble « ne devant que le 
baise-main pour tout devoir et à sa personne seule- 
ment » (3) Même constatation pour la seigneurie de 
Bailleul, la châtellenie d'Avoise, les terre et seigneurie 
d'Yvrée (4). Dans certains cas, les caractères propres du 
franc-alleu semblent encore plus estompés. 

Enfin, on peut remarquer que, si le franc-alleu ne 
rentre par en haut que d'une façon parfois imprécise 
dans le système féodal, au contraire le propriétaire d’un 
franc-alleu noble peut, en inféodant une partie de son 
domaine, constituer toute une hiérarchie de tenures et 
devenir le chef d’un groupement féodal. 

Le fief est la tenure noble par excellence, à laquelle 
sont réunis des droits plus ou moins importants, selon 
la place qu’il occupe dans la hiérarchie féodale. Il cons- 
titue l’élément essentiel et nécessaire de l’organisation 
foncière au Maine, où, comme dans les autres régions de 
la France coutumière, s’est maintenue complète la subor- 
dination des terres les unes aux autres. A lui se trouve 
rattaché l’ensemble des droits publics et privés, sortes 
d’attributs de la seigneurie : justice, banalités, chasses, 


* (1) Coutume du Maine, art. 153. 

(2) Pichot de la Graverie, Traité des fiefs, ms, t. II, p. 953 (Bibliothèque 
du baron Clouet, Mayenne). Sur ce sujet, v. Chénon, Étude sur l’histoire 
des alleux, Paris, 1888, p. 136 et 183. 

(3) P. Chauvin, Notes sur l'ancien château et le marquisat de 
Fontenailles à Écommoy (La province du Maine, 1898, p. 187, 227 
et 228.) 

(4) Arch. nat., P 1249, État des domaines du Roi (1753). 
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péages, etc. N'importe quel fief, si infime soit-il, en 
possède quelques-uns. 

Chaque fief relève d’un autre fief plus élevé en dignité. 
A leur tour, différentesterres en dépendent, reliées par le 
lien féodal et la chaîne des devoirs et services qu'il com- 
porte. Ce sont d’autres fiefs, des terres « hommagées » 
ou des censives. 

Les terres simplement « hommagées » participent 
des caractères de la propriété noble. Elles se distinguent 
des fiefs en ce qu’elles n’ont au-dessous d’elles ni terres 
ni sujets et que, par conséquent, leurs propriétaires 
n’exercent pas l'autorité seigneuriale. Elles se rap- 
prochent des fiefs en ce qu’elles sont soumises à des 
services analogues aux leurs et jouissent comme eux de 
certaines prérogatives. Elles paraissent nombreuses 
dans le Maine. Leur composition et leur nature écono- 
mique rappellent celles des censives. 

Ces dernières représentent la propriété roturière et le 
dernier échelon de la hiérarchie. Soumises à des rede- 
vances spéciales, supportant l’ensemble des charges du 
régime féodal, sans jouir d’aucun droit de nature sei- 
gneuriale, elles forment la majorité des petites propriétés 
paysannes. 

Telles, considérées du point de vue juridique, apparai- 
sent dans le Maine les diverses classes de tenures, 
dont les différences se préciseront au cours de cette 
étude. 

Reste à déterminer la composition économique du fief, 
pour nous mettre à même de mieux saisir le mécanisme 
et la portée du régime féodal, qui n’est, en somme, 
que l'exploitation d’un domaine agricole dans certaines 
conditions. 

Normalement, le fief comprend deux parties très dis- 
tinctes. De l’une le seigneur est vraiment propriétaire, 
soit qu'il l’exploite directement, soit qu'il la donne à 
ferme : c'est le « domaine », comme disent les aveux 
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manceaux. Sur l'autre, formée de l'ensemble des 
terres concédées, il exerce seulement l’autorité que lui 
confère sa qualité de chef d'un groupement féodal. Ce 
groupement se compose d’un certain nombre de terres 
« fieffées », qu’on appelle dans le Maine la « mouvance » 
ou encore, dans un sens plus restreint, le « fief ». 

Le seigneur ne possède sur la mouvance qu’un droit 
de « directe »; tous les avantages de la propriété utile 
ont peu à peu passé aux mains de ses vassaux et de 
ses censitaires ou sujets. Mais cette « directe » lui permet 
de jouir de l’ensemble des redevances et services sei- 
gneuriaux proprement dits. 

Le domaine comporte généralement une réserve 
exploitée directement par le seigneur. En fait tout 
d'abord partie la maison seigneuriale ou le château, 
quand il existe, c’est-à-dire, en fait, dans les fiefs princi- 
paux. 

Les bois appartiennent pour la plus grande partie aux 
privilégiés et restent presque toujours dans la réserve 
du propriétaire de fief. Au xvint siècle, ils sont encore im- 
portants, principalement dans le Haut-Maine (1), malgré 
la déforestation pratiquée depuis longtemps, qui a trans- 
formé en terrains vagues des milliers d’arpents (2). 

Les étangs, fort nombreux dans le Maine, font 
comme les bois partie de la réserve (3), qui com- 


(1) Certains seigaeurs possèdent de grandes forêts, comme le comte de 
Laval et le duc de Mayenne, qui ont même une maitrise des eaux et forêts 
particulière (Cauvin, Observations topographiques sur le diocèse du 
Mans, p. 52). 

(2) Sur les raisons du déboisement, cf. Musset, Le Bas-Maine, p. 271- 
278. 

(3) La châtellenie de Semur en compte une dizaine (Arch. nat., R5 201); 
la baronnie de Brouassin, six (Roquet, Saint-Jean-de-la-Motte, Rev. 
hist. et arch. du Maine, 1891, t. XXX, p. 105). A Saint-Loup (Bellée, 
op. cit. t. III, p. 2), il y a « plus de six étangs ou portions d'étangs affer- 
més et exploités ». On afferme en effet quelquefois les étangs. La coutume 
(art. 34) reconnaissait au propriétaire d'un fief le droit de noyer les terres 
de ses sujets, sauf à les indemniser, pour installer ou agrandir son étang. 
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prend encore bien souvent des landes plus vastes peut- 
être au xvimr siècle qu'aux époques précédentes (1). 

Cependant, les propriétaires manceaux cherchent de 
plus en plus à obtenir un meilleur rendement de leurs 
domaines et les accensements de landes deviennent plus 
fréquents à la veille de la Révolution. Ainsi, sur les 
900 journaux de landes du domaine de la seigneurie de 
Belin, un aveu de 1776 nous apprend que 400 ont été don- 
nés à cens depuis quelque temps (2) etles papiers seigneu- 
riaux fournisseut maints exemples de faits semblables. 

Chaque seigneurie de quelque étendue possède au 
moins un moulin, mais qui ne fait pas partie de la réserve 
seigneuriale et est ordinairement affermé (3). 

Enfin, métairies, fermes et closeries comprises dans le 
domaine sont données à ferme ou exploitées à métayage. 
Elles représentent la portion la plus considérable de la 
plupart des domaines seigneuriaux. Le nombre en est 
d’ailleurs essentiellement variable. 

Veut-on quelques exemples de la composition des 
domaines seigneuriaux manceaux? Voici celle de la 
terre de la Milesse (4) en 1786, qui comporte : 

100 journaux de landes, 

233 journaux de terres labourables, 

104 hommées de pré, 

672 journaux de bois, 

plus cinq bordages et un moulin. 

Le domaine de la châtellenie de Semur (5) com- 
prend : 

le château et ses dépendances, 

3 jardins, 

Souvent en fait, au xviu* siècle, nous voyons le propriétaire chercher à tirer 
parti du sol de l'étang et le convertir en prairie. 

(1) V. Musset, op. cit., p. 278 et Le Paige, Dictionnaire, passim. 

(2) Arch. nat., Qt 1031. 

(3) Tout cela sera plus complètement étudié à propos des banalités. 


(4) Arch. de la Sarthe, E 223. 
(5) Arch. nat., R5 204. 
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4 parc, 

1 verger et fuie à pigeons, 

garennes défensables, 

5 étangs, 

3 moulins, 

6 métairies, 

5 bordages, 

1 forêt (celle de Semur) de 260 arpents, 

100 arpents de landes. 

Telle est la composition type du domaine. Mais ces 
éléments ne se retrouvent au complet que dans les sei- 
gneuries importantes et, dans la réalité, chaque domaine 
est une exploitation, à qui la nature du sol et l’état des 
productions agricoles donnent une physionomie parti- 
culière. 

De même que sa composition, l'étendue du domaine 
varie à l'infini, depuis les grandes réserves, qui attei- 
gnent plusieurs milliers de journaux, jusqu’au domaine 
minuscule. Celui-ci manque même dans quelques sei- 
gneuries (1). 

Si du domaine nous passons à la mouvance, nous cons- 
tatons d'abord des différences de composition et d’éten- 
due très neltes par rapport à la composition et à l’éten- 
due du domaine. Il se rencontre ici ou là quelques fiefs 
dont la mouvance est tout à fait réduite. Mais, dans la 
plupart des cas, l'étendue de la mouvance l'emporte de 

beaucoup sur celle du domaine, et nous venons de voir 
que nombre de fiefs n'ont aucun domaine. 

La composition de la mouvance présente, d’autre part, la 
plus grande variété. Si bien souvent, quand ses éléments 


(1) Ce sontalors des «fiefs volants», «en l'air», ou encore «incorporels ». En 
1749, par exemple, le fief de Mézières, comme nous l'indique un aveu, est un 
fief volant sans aucun domaine. Ses mouvances ont cependant une certaine 
importance (Arch. de la Sarthe, E 32, p. 296, fonds de Tessé.) De temps 
immémorial il n’y a plus de domaine dans le fief de l'Espechau à Saint- 
Calais (Arch. d'Indre-et-Loire, C 599). 
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sont au complet, nous y retrouvons des fiefs, des terres 
hommagées et des censives, parfois l’un de ces trois 
éléments manquera; ce seront très généralement les 
fiefs, la propriété roturière étant presque toujours 
représentée. 

Certaines mouvances ont une étendue très consi- 
dérable et englobent un grand nombre de paroisses (1). 
Mais il en est de fort petites : ainsi le fief de la Haize 
« paroisse de Lombron, lequel est sans domaine et ne 
consiste que dans les mouvances ci-après, savoir le 
champ de la Grouas contenant cinq journaux, trois bor- 
dages et la mouvance de quelques pièces de terre (2) »; 
le fief d’Epaigne(3) n’a que deux vassaux; celui de 
Sarcé (4), deux vassaux et un censitaire. 

Diversité, il n’y a pas d'autre terme à employer 
lorsqu'on cherche à caractériser l'importance maté- 
rielle des éléments de la propriété féodale dans le Maine. 

La comparaison des revenus du domaine et de ceux 
de la mouvance nous permettra de nous rendre compte 
de la valeur relative que représente, pour le seigneur de 
fief, chacune de ces parties, sur lesquelles iljouitde droits 
très distincts. Ceux qu'il tient de sa qualité de posses- 
seur du domaine utile lui assurent des avantages beau- 
coup plus nets dans la plupart des cas que ceux qu’il 
tire de son pouvoir de directe sur la mouvance. Mais 
ces derniers droits nous intéressent spécialement, car ils 
donnent une idée assez précise d’une partie des charges 
du régime féodal. 

En 1712, dans le marquisat de Lavardin (5), les 
fermes rapportent 13.327 I. 18 s. 6 d.; les moulins 


(1) Cf, ci-dessous, p. 180. 

(2) Aveu de Montfort (Arch. nat., Q1 1034). 

(3) Aveu de Vaux (Arch. nat., Q1 1031). 

(4) Zbid. Le fief de Basvilliers a une mouvance fort médiocre, et n’a pas 
de domaine. Les cens qu’il perçoit « n'excèdent pas la somme de 5 sols ». 

(5) Arch. de la Sarthe, E 98, fonds de Tessé. 
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1.496 1. 12 8.; les droits de mutation, 717 I. Le revenu 
de la seigneurie de Neuvy (4) est, en 1708, de 641 1. pour 
le domaine, de 13 1. 4 s. 8 d. en argent et de 51 bx 
d'avoine pour la mouvance. 

Voici la valeur en capital des différentes parties de la 
terre de Courtoux, en 1779 (2) : 


Ferme de la Basse-Cour de Courtoux........ 9.943 I 

Lieu de la Biochère.......,.............., 3.118 1 

Moulin de la Biochère.........,........... 4.590 1 

Lieu et bordage de la Maignanière.......... 1.912 1. 10 8. 
Lieu et closerie de la Gibaudière........... 3.075 1. 

Lieu de Ronceray......,................. 3.250 1 
Bossier ire Tes des 6.005 I. 108 
Cens et corvées....,...,.,............. ... 38 L 108 
Ventes et isgues..................,....... 1.125 1. 

Rentes foncières.............,...,........ 1.478 L 28. 6 4. 


Fermes et métairies.............,......... 29.800 1 
Doi srsinanianis nie cr sanne teens + 2.155 1 
Cens et rentes en argent....,.......,....... 937 1. 
Redevances en grain........... A 11.613 L 
Redevances en volailles.,..,............ PÈL 361 I. 108. 
Ventes et issues, ..... ...........,...,.4.. 8.095 1. 
Rang Juatioë. 75: emersssssendeie ia 99 1. 


La terre d'Avesnes vaut 170.000 livres, sur lesquelles 
la mouvance représente 30.000 livres (4). 

Mais il arrive que le domaine n'existe pour ainsi dire 
plus et que la presque totalité des revenus se trouve 
fourni par la mouvance. Ainsi le domaine n'entre que 
pour 675 livres dans les 49.220 livres 3 s. qui représen- 
tent la valeur en capital de la baronnie de Sonnois (5). 


(4) Arch. de la Sarthe, E 98. 

(2) Arch. nat., P 2084, Échange Beauvillers, f° 97 et suiv. 

(3) Zbid, fo 189. Il y a 17.501 livres de charges qui paraissent surtout 
intéresser le domaine. 

(4) Arch, nat., Q1 1022. 

(5) Arch. nat., P 2084, Échange Beauvillers, fe 185. 
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De la sorte apparaît la grande importance, pour le 
propriétaire de fief, du revenu des droits seigneuriaux, 
que lui procure la mouvance. Ils sont parfois l'essentiel 
de ses ressources et l'on comprend qu'il ne s’en désinté- 
resse pas. À 

Cependant les revenus du domaine ont tendance 
à augmenter beaucoup plus rapidement que ceux 
de la mouvance. Ces derniers, en effet, restent pour 
ainsi dire immuables, alors que la hausse constante des 
fermages, qui intéresse le seul domuine, est un des - 
phénomènes les plus caractéristiques de l’économie 
rurale mancelle dans la seconde moitié du xvure siè. 
cle (1). 

Les fiefs manceaux se trouvent groupés, au xvme siècle 
comme autrefois, en un certain nombre de seigneuries, 


(1) Voici quelques exemples de baux de l'évêché du Mans (Arch. de la 
Sarthe, G 7, fonds de l'évêché du Mans). 


1" métairle. 2* métairie. 
RS RS 
Année 1768...... 731 Année 1767...... 330 L 

— 1777... 108 L —  1776...... 486 L 
—  1779...... 153 L —  1778...... 550 1 
3° métairie. 4 métairie. 

Année 1768...,., 275 1. Année 1787...... 660 1 
— 1777... 610 1. —  1776...... 1100 1. 
— 1779... . 680 L —  1778....,. 1400 L 


Dans la seigneurie de la Tournerie (Arch. de la Sarthe, E 311), la métai- 
rie de la Daverie est affermée, en 1745, 560 L., en 1776, 1050 1. 

Dans le comté de Vaux (Roquet, Laigné-en- Belin, Rev. hist. et arch. 
du Maine, 1899, p. 194 et suiv.), la terre de la Semepierre rapporte: 


En 1718...,..... ... 163 1, 
— 1763............. 380 L. 
— 1771......... ou. 500 L 
— 1780..........00. 560 L 


De 1767 à 1781, le produit des terres de la seigaeurie de la Selle (Arch. 
de la Sarthe, E 223, fonds de Tessé) a passé de 1.296 L. à 2.100 1. En 
47617, les seigneuries de Lavardin, Vernie, La Guierche et La Selle pro- 
duisaient 32.468 1. de revenu ; elles en donnent 50.195 1. ea 1781. 
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dont certaines étendent leur suzeraineté sur des terri- 
toires considérables. Le Bas-Maine est presque tout 
entier englobé dans la mouvance des deux terres 
féodales de Laval et de Mayenne; le comté de la Suze 
reçoit 76 hommages, répartis dans 32 paroisses; les fiefs 
de 30 paroisses relèvent du marquisat de Montfort (1); 
1.209 feux de 64 paroisses ressortlissent à la baronnie de 
Sonnois (2). Beaucoup de seigneuries dominent plusieurs 
paroisses. Ainsi le marquisat de Sablé a dans sa 
mouvance 50 fiefs environ (3); la châtellenie de Chemeré 
possède au xvm® siècle 800 sujets et plus de 20 fiefs très 
étendus (4). Enfin, nombreuses sont les hautes justices 
dont le ressort équivaut à la superficie d’une paroisse 
entière. 

Il en est de même pour les terres ecclésiastiques. L'é- 
vêché du Mans, le chapitre Saint-Julien de la même 
ville, les abbayes de Saint-Vincent, de la Couture et 
de Bellebranche, par exemple, ont une importance féo- 
dale considérable et jouissent de gros revenus (5). 

Ces vastes seigneuries ont en effet une valeur souvent 
très grande. Les baux du comté de Laval s'élèvent à 
21.000 1. en 1714,19.600 1. en 1749, 23.000 1. en 1757, 27.5001. 
en 1775, et tous les revenus de la seigneurie, il s’en faut 
de beaucoup, n’y sont pas englobés (6). En 1780, la 
châtellenie de Poligny est vendue 600.000 I. (7). La baron- 
nie de Louplande est estimée, en 1776, 426.723 1. (8). On 


(4) Cauvin, Observations sur le diocèse du Mans, p. 83 et suiv. 

(2) Arch. nat., P 2.084, Échange Beauvilliers, f°* 31-38. 

(3) Mémoire sur la généralité de Tours, par M. de Miromesnil (xvn* s.) 
(Bibl. du Mans, Ms. n° 275 bis, p. 532). 

(4) De Beauchesne Le château du Coudray, Laval, 1903, p. 244, 

(5) Cauvin, op. cit., loc. cit. 

(6) Arch. nat., T 1.051426, La forge de Port-Brillet, également propriété 
du duc de La Trémouille, donnait à elle seule un revenu plus important : 
31.000 1. en 1769 (ibid.). 

(7) Comte de Waresquiel, Essai historique sur Poligny et ses possesseurs 
(Bull. de la Comm. hist. et arch. de la Mayenne,t. XXXI, 1915, p. 393). 

(8) Arch. nat., R5 100. J ; 
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offre du duché de Mayenne 41.500.000 I. en 1779 (1). 

Il ne faudrait cependant pas conclure que les tenures 
nobles ne fussent pas très nombreuses au Maine. Toutes 
ces grandes seigneuries avaient un nombre considérable 
de fiefs et d’arrière-fiefs d'importance très variable. A 
Changé-lès-Laval (2) nous constatons l'existence d’une 
multitude de petits fiefs possédant seulement la jus- 
tice foncière et très ordinairement constitués par une 
simple métairie et une mouvance insignifiante. Le fief de 
la Gasnerie, à Souligné-sous-Ballon, n'avait pas de do- 
maine et son revenu fixe n’était que de 2 sols (3); on esti- 
mait sa valeur à 120 I. en 1776. Celui de la Cocherie, en 
Colombiers, produisait, en 1789, «61. de revenus avec les 
hazards de fiefs » (4). Les aveux nous révèlent très sou- 
vent des situations identiques. 

Cependant, il semble qu'une certaine concentration 
de la propriété féodale se soit produite au xvme siècle 
et les papiers seigneuriaux font connaître d'assez nom- 
breuses réunions de seigneuries. Le mouvement n'eut 
sans doute pas une ampleur suffisante pour modifier 
profondément l'aspect du territoire féodal, mais la grande 
propriété noble s’en trouva d’autant renforcée. 

Pas plus que de donner un tableau comparatif de la 
proportion des terres nobles et roturières dans notre 
province, il n’est possible d'indiquer d’une manière 
précise à quelles classes de la société appartiennent les 
domaines ruraux. 

L'étude particulièrement délicate de la répartition de 
la propriété foncière nécessiterait des documents nom- 
breux, sûrs et d’un emploi facile, qui ne paraissent pas 
exister dans le Maine (5). Elle reste encore à tenter. 

(1) Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, Mayenne, 1908, p. 397. 

(2) Guiller, Recherches sur Changé-lès-Laval, Laval 1882-1883, t. II, 
p. 3-4 et 396-400. 

* (8) Arch. nat., R5 100, 


(4) Cahier de Colombiers (Bellée, op. oit., t. 1, p. 49%). 
(5) Cf. Musset, le Bas-Maine, p.373, note 3. « La répartition de la propriété 
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Nous possédons cependant une source de renseigne- 
ments assez abondants, bien qu'approximatifs, ce sont les 
cahiers de paroisses. De leur lecture et des autres indica- 
tions que nous avons pu rencontrer dans les fonds d'ar- 
chives consultés se dégage nettement l'impression que la 
grande propriété privilégiée domine dans la majeure 
partie de la région, surtout à l'Ouest (1). Elle constitue à 
la Chapelle-Moche (2) le quart de la paroisse. A Saint- 
Brice (3) « la plus part des terres de la paroisse sons en 
boist taillis, lande qui despendent de l’abbaye de Belle- 
branche et au seigneur de la paroisse ». Même situation à 
La Bosse (4), à La Pellerine (5), à Olivet (6), où « la 
noblesse et le clergé tant séculier que régulier, possè- 
dent au moins les deux tiers de notre paroisse », disent 
les habitants. A Cosmes (7), c’est les trois quarts. Les 


foncière avant 1789 est mal connue... Pour l'étude de la propriété au xvini* siè- 
cle on ne dispose pas de sources sûres ; les rôles de la taille et des vingtièmes 
recommandés et utilisés pour certaines régions par Loutchisky sont inutili- 
sables, sinon toujours, du moins pour les pays de métayage.. Reste une 
source bien peu précise, les cahiers de 1789; on conçoit qu'ils ne permettent 
pas des conclusions nettes; on en peut tirer seulement une impression géné- 
rale ». Cf. aussi ce que dit l'abbé Giraud (Essai sur l'histoire religieuse 
de laSarthe de 1789 à l'an IV, Paris, 1920, p. 187) à propos de l'évaluation 
de l'étendue des biens nationaux ecclésiastiques. — Il existe aux Archives de la 
Sarthe une série de recensements de biens et revenus pour 32 paroisses de 
l'élection de Château-du-Loir en 1769 (Arch. de la Sarthe, C 15). On pourrait 
y puiser de précieux renseignements, mais très circonscrits. Quant aux fonds 
seigneuriaux, ils contiennent évidemment une infinité d'aveux, terriers, etc. où 
l'on trouverait beaucoup de délails sur les propriétaires des terres mancelles, 
mais les difficultés d’une élude de la répartition de la propriété à l’aide de 
ces documents seraient très grandes. 

(1) C'est également l’avis de Kovalewski, qui a fait cette étude uniquement 
d'après les cahiers de paroisses (La Franc: économique. Les campagnes, 
Paris, 1909, p. 73-79). 

(2) Bellée, op. cit., t. I p. 402. 

(3) 1bid., p. 255. 

(4) Ibid., p. 217. 

(b, Zbid., 1. IN, p. 346. 

(6) Jbid., p. 264. 

(7) Ibid. 1. Il, p. 2. 
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privilégiés d’Avezé (4) « tiennent tant en bois et prés que 
terres labourables, environ 568 arpens » de la paroisse. 
- Quelle est la part de la noblesse dans cette répartition ? 
La voici d’après les cahiers. A Fougerolles (2), les deux 
tiers de la paroisse « sont pour la plus grande partie 
possédés par trois principaux seigneurs ». « Notre 
paroisse, disent les habitants de Saint-Pierre-la-Cour (3), 
est beaucoup surchargée par les impositions pour un ter- 
rain pourri composé de cinq cent journeau de bois ou en- 
viron et trois cent journau de lande ou environ apparte- 
nant à Monseigneur le duc de la Trémouille sant rien 
payer ». Les gens de Hardange (4) et de Changé (5) près du 
Mans formulent des plaintes semblables. Enfinle domaine 
royal, qui avait dans le Maine une certaine importance, 
était engagé presque tout entier à des nobles (6). 

Les ecclésiastiques sont également de grands proprié- 
taires (7). Le collège royal de Sablé possède à Saint- 
Loup plus de la moitié du territoire de la paroisse 
« savoir sept métairies ou fermes et deux closeries ou 
bordages » (8). A Saint-Aubin-Fosse-Louvain (9), les 
religieux de l’abbaye de Notre-Dame de Savigny, sei- 
gneurs châtelains de la paroisse en ont les trois quarts. 
Ils afferment leur directe 7.000 1. par an. « Les religieux 
de Fontaine-Daniel ont la directe de l’autre quart de 
cette paroisse. » Les deux tiers du territoire de Saint- 


(1) Zbid., t. I, p. 105. 

2) Ibid, t. II, p. 309. 

(3) Zbid., t. II, p. 372. 

(4) Ibid. t. II, p. 442. 

(5) Bellée, op. vit., p. 374. 

(6) Arch. nat., P 995, État des domaines du roi, (1742). 

(7) Cf. Bibl. nat., Ms. français, 8608, fo: 7-8, Rapport de Colbert de 
Croissy sur l'état de la généralité de Tours en 1664. Les revenus du 
<lergé manceau atteignent à cette époque 1.425.520 1. 

(8) Bellée, op. cit., t. Ill, p. 2. La paroisse compte 9 métairies et 22 clo- 
series. 

(9) Jbid., t. I, p. 82-83. 
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Celerin-le-Géré sont des biens ecclésiastiques (4). « Notre 
paroisse, dit le cahier de Tennie (2), contient pour près de 
vingt cinq mille livresde revenu ecclésiastique sans qu'au- 
cuns propriétaires d’iceux donnent une obolle pour soul- 
lager le nombre prodigieux de nos pauvres et dans ce 
revenu n'est point compris celui des dixmes ». Voilà d'ail- 
leurs l’une des raisons qui, dans maints cahiers, rendent 
des plaintes semblables plus aigres encore. Enfin, d’après 
« le Tableau de la généralité de Tours » en 1764, nous 
voyons que 24 abbayes mancelles possèdent 488.600 1. 
de revenu, 7 chapitres, 126.000 I. et pour tout le clergé 
provincial le total des revenus atteint 1.422.875 I. (3). 

Une troisième classe de privilégiés, celle des bourgeois 
enrichis par le commerce, a acquis, du moins dans cer- 
taines régions du Maine, une grande importance écono- 
mique. « La plupart des belles terres de ce comté, dit un 
écrivain lavallois de l'époque en parlant du comté de 
Laval, possédées autrefois par des seigneurs qui depuis 
longtemps ne demeuraient plus dans ce pays, ont 
passé depuis cent années et dans différents temps en 
plusieurs familles de cette ville de Laval » (4). Le même 
phénomène se produit aux environs du Mans et de 
Mayenne (5). 


(1) Bellée, op. cit., L. I, p. 317. 

(2) Zbid., t. 1V, p. 181. Cf. encore les cahiers de Plassé (ibid., t. Il, 
p. 386), du Bignon (ibid., t. 1, p.184), de Parennes (ibid., t. III, p. 309). 

(3) Tableau de la province du Maine, p. 38 et suiv. 

(4; Bertrand de Broussillon, Notes sur Laval en 1751 par Le Blanc de 
la Vignolle (Notes de Pichot de la Grarerie en 1772) (Bull. de la 
Comm. hist. et arch. de la Mayenne, t. 1X, 1894, p. 38-40). On vend, 
par exemple, en 1768, la terre de Bourgon pour 900.000 1., à Pierre Le Nico- 
lais, négociant (Angot, Dictionnaire historique de la Mayenne, Laval, 
1900, t. L, p. 369). 

(5) Cf. Triger, L'année 1789 au Mans et dans le Haut-Maiïine, Mamers, 
1889, p, 20. Aux environs de Fresuay il y a « quantité d'hortenants 
d'Alençon, de Fresnay, de Sillé, de Beaumont qui ont des fonds considé- 
rables dans les communautés de ce canton » (Triger, L'agriculture en 
1762 dans le canton de Fresnay, Rev. hist. et arch. du Maine, 
t. XLIV, 1898, p. 221). ° 
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Il y eut ainsi, au xvur siècle et dans de larges propor- 
tions un transfert des biens dela petite noblesse aux mains 
de la classe moyenne mancelle (1) et de la sorte s’expli- 
quent les demandes, que formulent de nombreux cahiers, 
de suppression des francs-fiefs, lesquels gênent l’acqui- 
sition des terres nobles par les roturiers (2). 

La propriété paysanne ne saurait être négligée. S'il 
semble que la grande propriété domine, en étendue tout 
au moins, dans les régions de l'Ouest et du Nord-Ouest 
du Maine, pays où se concentre la petite industrie 
rurale, au contraire dans les pays de vignobles et le 
long des vallées fertiles du Haut-Maine, la pelite pro- 
priété paysanne paraît plus importante (3). Les innom- 
brables censitaires qui, d'un bout à l'autre de la pro- 
vince, paient des droits féodaux ou acquittent les 
redevances dues aux propriétaires de fief sont bien de 
véritables propriétaires, mais le plus souvent de petits 
propriétaires et le morcellement des tenures paysannes 
semble au xvm° sièle en voie d'augmentation (4). 

Le caractère dominant du régime foncier manceau 
reste toutefois la grande propriété privilégiée. 

En effet, les grands domaines, que nous rencontrons 
dans le Maine, sont possédés par un petit nombre de 
propriétaires. La noblesse provinciale n’a jamais eu 
l'importance numérique de la noblesse bretonne par 
exemple. L'intendant de Miromesnil notait en 4697 (5) : 
« la noblesse est beaucoup diminuée, les grosses terres 
appartiennent à de grands seigneurs qui sont auprès du 
roiet dans le service ou des officiers du Parlement de 


(1) Triger, Etude historique sur Douillet, Mamers 1884, p. 180. Cf. 
également Musset, Le Bas-Maine, p. 316-371. 

(2) Cf., entre bien d’autres, les cahiers de Ballée (Bellée, op. oit., t. 1, 
p. 117) et de Neuville-sur-Sarthe (ibid., t. LUI, p. 198). 

(3) Cf. Musset, op. cit., p. 376 et suiv. ; 

(4) Cela se remarque, par exemple, à l'augmentation des divisions dans 
la frèche, lorsqu'on compare entre eux les aveux de différentes noi) 

(5) Mémoires de Miromesnil, p. 464. 
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Bretagne », et il comptait dans le Maine 600 gen- 
tilshommes. Un peu plus tard, en 1764, son succes- 
seur s’exprimait à peu près dans les mêmes termes : 
« la noblesse n’est pas nombreuse dans cette province; 
c’est à peu près comme en Anjou ; le ombre des terres 
titrées y est moins grand (1) ». 217 gentilshommes 
seulement étaient présents à l’Assemblée électorale de 
leur ordre pour les États généraux de 1789 et le nombre 
total des nobles ne s'élevait pas alors à plus de 458 (2). 

D'autre part, la coutume se montrait favorable au 
maintien des fortunes des privilégiés. L’aîné des familles 
nobles mancelles recevait dans les partages des avan- 
tages considérables. D'où cette constatation d'Enjubault 
de la Roche écrivant à Merlin en 1790 (3) : « le sort des 
puinés nobles était bien rigoureux sous l'empire de la 
coutume du Maine. Privés de la totalité du mobilier ils 
étaient réduits au tiers des immeubles en quelque 
nombre qu'ils fussent et les mâles n'avaient encore cette 
mince portion qu’en usufruit ». Le testament de Pierre 
de Buzay de 1749 concrétise ainsi la règle coutumière : 
l'aîné des enfants reçoit les 13/15: de l'héritage paternel, 
soit plus de 147.000 I. sur 170.000 I. (4). Aucune autre 
coutume ne donnait tant d'avantages à l’aîné (5). 

On s’étonnera donc moins de constater que la noblesse 
mancelle, spécialement celle du Haut-Maine, soit dans 
une situation pécuniaire relativement bonne, comparée 
surtout avec ce que nous voyons dans le reste de la 


(4) Tableau de la province du Maïne, p. 221. 

(2) Triger, L'année 1789 au Mans et dans le Haut-Maine, p. 15. 

(3) Arch. nat., D XIV, 10. Voir également Sagnac et Caron, Les comités 
des droits féodaux.…., Paris, 1907, p. 559-561, Décision sur Le droit d'at- 
nesse dans la coutume du Maine, 13 août 1790, D XIV, 18. 

(4) Arch. nat., Qt 1022. 

(5) Cf. Viollet, Établissements de Saint-Louis, t. 1, p. 390. « La gène 
de la noblesse était peut-être moins grande au xvin* siècle en Anjou et 
daos le Maine que dans d’autres provinces parce que les partages y avaient 
un peu moins divisé les terres féodales ». 
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France. Le comte de Tessé est un très grand seigneur, 
qui jouit, en 1784, de 202.000 1. de revenu (1). Le chevalier 
de Biré donne, en 1771, 400.000 1. de dot à son fils (2). 
Le marquis de Souvré, 550.000 I. à sa fille en 1722 (3). Le 
duc de La Trémouille possède une des plus grandes for- 
tunes territoriales de France. Son comté de Laval lui 
procure de très gros revenus. Les grandes forges du 
Maine, estimées en 1761 4.700.000 I. et d’un revenu de 
780.000 1., sont toutes rattachées, à des seigneuries (4). 
Le duc de Luynes, nourrit à ses frais tous les indigents 
de la ville de Bonnétable en 1789 (5). 

Il convient cependant de ne pas trop généraliser. Dans 
le Maine vit une petite noblesse rurale dont la situation 
matérielle estmédiocre, sinon fortdifficile. Cette noblesse 
tend même à disparaître, chassée de ses terres par Jes 
bourgeois enrichis. Ils ne sont pas rares les nobles 
manceaux qui « tirent le diable par la queue pendant 
toute leur vie » (6). : 

Toute formule trop précise en ces matières risquerait 
fort de ne pas tenir compte d’une partie de la réalité. 


(1) Arch. de la Sarthe, E 223, Etat du revenu du comte de Tessé, 11784. 

(2) L. Denis, Thorigné féodal (Rev. hist. et arch. du Maine, t. LIIT, 
1903, p. 297). 

(3) Moulard, Vancé (Bull. de la Soc. d'agriculture de là Sarthe, 
t. XXXIII, années 1891-2, p. 565). 

(4) J. Chappée, Mémoire des forges de la province du Maine (Bull. 
de la Comm. hist. et arch. de la Mayenne, 1892, p. 62-65). 

(5) Triger, L'année 1789 au Mans et dans le Haut-Maine, p. 15 et 
suiv. 

(6) Zbid., loc. cit. 


had CO qle PRINCETON UNIVERSITY 





4188 J. DE LA MONNERAYE. 


CHAPITRE II 


Les justices seigneuriales. 


Justice et fief unis dans le Maine, — Les degrés de juridiction. — Compé- 
tence variable. — Le pouvoir royal et les justices seigneuriales. — Pro- 
fonde décadence des justices seigneuriales mancelles au xviie siècle. — 
Organisation des justices. — Nombre. — Ressort. — Personnel. — Reve- 
nus. — Fonctionnement défectueux. — Nombreux abus. 


La première et la plus importante manifestation du 
pouvoir seigneurial reste, au xvin® siècle encore, le droit 
de justice du seigneur. Diminué, battu en brèche depuis 
des siècles par l'autorité royale, malgré des vicissitudes 
nombreuses, ce droit n’en subsiste pas moins. Cepen- 
dant, en France, à la fin de l’ancien régime, beaucoup de 
seigneuries ne le possèdent plus et la maxime la plus 
généralement reçue est que « fief et justice n'ont rien de 
commun ». Dans le Maine au contraire, comme en Anjou 
et en Bretagne, à chaque fief se rattache un droit de 
justice (1). Les aveux ne manquent pas de l’énoncer. La 
justice fait véritablement partie du patrimoine du sei- 
gneur de fief, de sa propriété privée, dont elle revêt tous 
les caractères. 

On distingue dans le Maine des justices hautes, 
moyennes ou basses et la coutume marque à chacune sa 
compétence spéciale. 

Outre la juridiction féodale ou foncière et à défaut de 
tout pouvoir en matière criminelle, les bas justiciers 
ont une certaine compétence au civil. Ils connaissent des 
actions civiles réelles, pour lesquelles la perte dela cause 
n’entraîne pas une amende supérieure à 26 sous, peu- 
vent juger certaines actions en bornage et les dégâts 
commis par les animaux (2). Quelques affaires crimi- 
nelles, homicides non prémédités et vols simples, sont de 


(1) Cf. Coutume du Maine, art. 7, 10 et 48. 
(2) Ibid, art. 3 et suiv. 
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la compétence des moyens justiciers, qui jugent encore 
les causes réelles et personnelles où l'amende n'excède 
pas 20 sous (1). Les hauts justiciers(2) possèdent en priu- 
cipe toute juridiction civile et criminelle, la haute 
police restant réservée aux châtelains et aux seigneurs 
supérieurs (3). 

* Mais, au xvmu° siècle, les moyennes et basses justices 
n'ont presque rien gardé de cette compétence assez 
étendue que leur réserve la loi locale. Seule s’est con- 
servée avec le régime féodal la compétence « foncière » 
ou, plus exactement, domaniale. Or, il convient de 
noter qu’au point de vue du maintien du régime, celle-ci 
présente un intérêt tout spécial. Elle permet au seigneur 
ou à son officier d’assises de contrôler le système féodal 
si compliqué, de se faire rendre en temps utile aveux et 
déclarations, de contraindre les censitaires au paiement 
de leurs redevances et de poursuivre le règlement des 
droits de mutation. Ces justices inférieures et bon 
nombre de hautes justices, qui sont dans la mème situa- 
tion, se trouveraient réduites à néant par la suppression 
des droits seigneuriaux. 

Le seigneur d’ailleurs, mème lorsqu'il abandonne ses 
autres droits, conserve cette compétence foncière. Ainsi 
agit le chevalier de Perrochel, seigneur de Grandchamp, 
qui déclare, en rendant son aveu en 1737, renoncer à la 
justice contentieuse et se réserver seulement « le droit 
de justice foncière ainsi qu'ont fait ses auteurs » (4). Sa 
conduite eut, dans le Maine, maints imitateurs et Trot- 
tier, commentant la coutume, pouvait dire en parlant des 
bas justiciers à la fin du xvur* siècle : « Ces seigneurs 


(1) Coutume du Maine, art. 44 et suiv. 

(2) Ibid. art. 49. 

(3) Ibid, art. 50 à 72. Les aveux mentionnent très explicitement ce droit 
de haute police. 

(4) Arch. de la Sarthe, E 12, Remembrances des assises du duché de 
Beaumont. 
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n’ont point de juridiction contentieuse sur leurs vassaux 
ou sujets. Ainsi leur autorité se réduit à l’exaction de 
leurs droits et devoirs féodaux (1) ». « Aujourd’hui, écri- 
vait Saint-Vast, en 1777, il n’y a que certains hauts justi- 
ciers et certains châtelains qui aient juridiction conten- 
tieuse (2) ». 

Autre confirmation du même état de choses par 
l'économiste Véron de Forbonnais dans le cahier de la 
paroisse de Champaissant : « Grand nombre de sei- 
gneurs hauts justiciers, y note-t-il, avoient pris le parti 
populaire de laisser exercer leur droit par les bailliages 
roïaux. Mais, depuis que les fermiers du domaine ont 
confondu injustement ces seigneurs dans la classe de 
ceux qui, exerçant négligemment une justice montée, 
n’ont point de part à la gràce qui borne leurs frais à 
ceux de la première instruction criminelle, la plupart, 
pour éviter des frais trop onéreux et trop peu ménagés, 
ont été forcés de rétablir l'exercice de leurs justices (3) ». 

Enfin, un mémoire des officiers de la sénéchaussée 
royale de Beaumont (4) signale la suppression d’un très 
grand nombre de justices seigneuriales à la fin de l’an- 
cien régime. Il nous fait connaitre, pour citer un exemple 
entre plusieurs, que, dans les cinq fiefs qui composent 
la châtellenie de la Guierche, la justice a cessé d'être 
exercée. Ce sont là des faits importants qui permettent 
de penser qu’au xvin* siècle, dans le Maine, les petites 
justices seigneuriales sont en décadence marquée. 

(1) Trottier, op. cit., t. I, p. 5. 

(2) Saint-Vast, op. cit., t. {, p. 77. — Duchemin de Villiers (Essai sur le 
régime féodal, Laval, 1837, p. 56-57) dit au sujet du droit de justice 
contentieuse que, dans la coutume du Maine, les châtelains avaient ce droit 
légalement; cependant plusieurs ne l'exerçaient pas. Les simples hauts jus- 
ticiers pouvaient l'exercer, s'ils étaient en possession de ce droit par un titre 
particulier. « Je n'ai connu, ajoute-t-il, aucune moyenne justice, qui eût la 
juridiction contentieuse dans notre pays ». 

(3) Bellée, op. cit., t. I, p. 360. 


(4) Cauvin, Supplément à la topographie du diocése du Mans, Le 
Mans, 1843, p. 44 et suiv. 
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- D'autre part, les unions de seigneuries ont été très 
nombreuses à cette époque, car le seigneur y trouvait un 
moyen de diminuer les frais d'entretien de sa justice et 
des facilités pour l’administration de ses domaines (4). 

Cependant le nombre des hautes justices et des sei- 
gneuries titrées, qui ont encore des pouvoirs de 
justice assez étendus, a pu être évalué à 125 pour toute 
la province (2). Il convient toutefois de distinguer la 
compétence civile et la compétence criminelle. Loin de 
posséder entièrement cette dernière, les justices sei- 
gneuriales, sauf les plus importantes, ont vu souvent, 
au xvur' siècle, réduire la leur à une première instruction 
des affaires (3). 

Plus complète assurément est la compétence des juges 
seigneuriaux en matière civile (4). On l’a comparée, 
pour une châtellenie du Haut-Maine, à celle que possède 
actuellement un juge de paix (5), ce qui, jusqu'à un cer- 
tain point, paraît assez exact, si l’on veutbienremarquer 


‘cependant que nombre de causes, qui sont aujourd’hui 


du ressort des tribunaux de première instance, étaient 
alors jugées dans les justices seigneuriales. Au Grand- 
Lucé, par exemple, le bailli devait se prononcer sur des 


(1) Cf. Cauvin. Observations topographiques sur le diocèse du Mans, 
p. 83 et suiv. ù 

(2) Bellée, op. cit. t. I, Introduction, p. XLIV. 

(3) Pendant tout le xvine siècle, au Grand-Lucé, on ne voit pas une 
seule fois le bailli rendre une sentence définitive dans une cause crimi- 
nelle.« C'est que, évidemment, après qu'il avait commencé à lesinstruire, ces 
affaires lui étaient soustraites et elles étaient portées devant une juridiction 
supérieure. Nous avons d'ailleurs la preuve qu'il en allait de même pour 
les vols qualifiés ». (L. Froger, Un bailliage seigneurial au xvur siècle, 
Revue des questions historiques, t. LX VIT, 1900, p. 243). — Cf. Saint- 
Vast, op. cit., p. 128 et suiv. 

(4) Dans le Maine les juges royaux « sont obligés de renvoyer en ma- 
tière civile en cas de revendication de la part du seigneur ou de déclina- 
toire des parties jusqu'à contestation et non en matière criminelle » (Bibl, 
nat. M° français, 8.608, fo 62). 

(5) L. Froger, op. cit., p. 239. 
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différends entre propriétaires et fermiers, entre contri- 
buables et agents du fisc, entre les particuliers pour des 
questions d'intérêt, contrats mal observés, chicanes 
entre voisins, pour des contestations entre maîtres et 
apprentis, paroissiens et curé, etc. À Montfort, chef-lieu 
d’un important marquisat, les affaires suivantes revien- 
nent souvent : expertises, séparations de biens, tutelles. 
Dans la haute justice de Roullée, ilen est de même. Bien 
souvent, semble-t-il, les causes très importantes sont 
jugées par les sièges royaux (1). 

Ceux-ci ont cherché depuis des siècles à réduire les 
diverses attributions des tribunaux seigneuriaux. Ils se 
sont installés à côté d’eux et ont prétendu augmenter sans 
cesse leur propre compétence. Tout le xviu* siècle est rem- 
pli des luttes des juges du roi et des officiers des gran- 
des seigneuries mancelles. L’édit de 1765 sur les cas 
royaux provoqua entre autres, à Laval, d’ardentes polé- 
miques entre juges royaux et seigneuriaux, ceux-ci ré- 
sistant vigoureusement, forts de leur situation dans la 
ville, ceux-là luttant au nom des nouveaux principes el 
ne craignant pas d'aller jusqu’à définir les cas royaux 
« tout ce qui concerne le roi et l’ordre public (2) ». 

Les officiers du roi ont d’ailleurs presque toujours 
beau jeu, lorsqu'ils réclament un supplément d’autorité 
et de compétence. Les juges seigneuriaux s’acquittent, 
en effet, assez mal de leurs fonctions. Comme les frais 
des instructions sont fort élevés, on laisse trop fréquem- 
ment tranquilles les vagabonds. Dans les hautes justices 
«les crimes les plus atroces ne sont pour ainsi dire 
jamais punis, parce qu'ordinairement les juges et procu- 
reurs fiscaux de ces sortes de justices, entièrement 
dévoués au seigneur, dont ils sont les gens d'affaires 


(1) Cf. Arch. de la Sarthe, B Supplément, fonds des justices du Grand- 
Lucé, de Montfort et de Roullée, — Quant aux justiciables, c'étaient tous 
ceux qui habitaient la seigneurie ou y possédaient des terres. 

(2) Bibl. de Laval, n° 12123, factum. 
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ou les notaires, veulent ménager les domaines du sei- 
gneur (1) ». Le pouvoir royal est obligé d'encourager 
par des faveurs le zèle des officiers seigneuriaux et 
d’édicter des peines sévères pour punir leurnégligence (2). 


- Mais c’est bien souvent sans succès, et les juges sei- 


gneuriaux trouvent plus simple d'abandonner leurs 
droits, qui passent ainsi automatiquement aux juges 
royaux. 

De même que l’étendue et l'importance féodale des 


- fiefs, le ressort des diverses juridictions seigneuriales 





varie naturellement beaucoup. Certaines ont un res- 
sort très étendu et la disparition d’un grand nombre 
de justices vient souvent augmenter la circonscrip- 
tion territoriale de celles qui subsistent au xvnr 
siècle. 120 paroisses relèvent de la barre ducale de 
Mayenne en première instance ou en appel; 22 hautes 
justices en dépendent (3). La justice du marquisat de 
Montfort s'étend sur 30 paroisses, celle de Sillé sur 
23 (4). L'abbaye de la Couture, avec les châtellenies qui 
lui sont annexées, possède des justiciables dans 36 parois- 
ses (5). Mais bien plus nombreuses, évidemment, sont les 
justices dont le ressort est borné à deux ou trois parois- 


(1)Cauvin, Supplément à la topographie du diocèse du Mans, Mémoire 
des officiers de Beaumont, p. 44 et suiv. — C'est un des gros griefs contre 
les justices seigneuriales du Maive, grief repris souvent par les cahiers de 
paroisses. V. aussi un mémoire intitulé : Observations sur la demande 
faite par les cahiers de l'Assemblée générale du Maine de la suppres- 
sion des justices des seigneurs, publié par Antonin Proust (Archives 
historiques de l'Ouest, Paris, 1868, t. IV, série A, n° 4). 

(2) « L'art. 14 (de l'édit du 23 février 1771) décidait qu'en matière criminelle 
lorsque les juges des seigneurs auraient informé et décrété avant les juges 
royaux, l'instruction en première instance serait faite aux frais du roi »; dans 
le cas contraire « l'instruction en {"* instance serail faite aux frais des sei- 
gneurs » (J. Flammermont, Le Chancelier Maupeou et les Parlements, 
Paris, 1883, p. 261). 

(3) Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, p. 134. 

(4) Bellée, op. cit., t. 1, Introduction, p. XLIV-XLV. 

(5) Arch. de la Sarthe, H 45, Etat de la juridiction de l'abbaye de la 
Couture du Mans. 
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ses ou même à moins. Toutes ces circonscriptions sont 
d’ailleurs extrêmement enchevêtrées et les terres d'une 
paroisse se trouvent, en fait, partagées entre plusieurs 
justices. 

Le seigneur ne rend pas la justice en personne. Le 
voudrait-il que les édits l'en empêcheraient. Ce soin est 
donc confié à un officier, qu’on appelle dans le Maine le 
bailli ou plus rarement le sénéchal. En qualité de « juge 
civil, criminel et de police », il cumule tous les pouvoirs 
dans les petites seigneuries et ses attributions de police 
administrative sont nombreuses et variées. Lorsque la 
justice est plus importante, il se fait assister d’un lieu- 
tenant. Dans quelques grands sièges même, à Laval ou 
à Mayenne par exemple, fonctionnent de véritables 
chambres de justice (1). 

Le procureur fiscal remplit dans chaque tribunal les 
fonctions de ministère public et dirige l'instruction des 
procès criminels, ce qui lui confère un rôle fort impor- 
tant. Il peut avoir un substitut. 

Viennent ensuite les officiers subalternes, auxiliaires 
de la justice, sergents ou huissiers, enfin le greffier. Les 
fonctions de ce dernier, parfois assisté d'un commis 
greffier, ressemblent à celles exercées de nos jours par 
un greffier de tribunal de première instance. Il rédige 
les procès-verbaux des audiences, délivre copie des 
minutes des jugements et procède aux inventaires. 

Le personnel des justices seigneuriales comportait 
encore des avocats, parfois très nombreux. Au xvirt° 
siècle, il y en avait 37 attachés au siège ordinaire 
du comté de Laval (2), presque autant à Mayenne (3); 


(1) Le tribunal seigneurial de Laval fut divisé par lettres patentes du mois 
de février 1683 en chambre civile, en chambre crimivelle et en chambre de 
police ayant chacune un juge lieutenant général et particulier, un procureur 
fiscal et des avocats (Angot, Dictionnaire, t. Il, p. 610). 

(2) Bibl. de Laval, 10. 169, n° 12, Règlement pour les avocats du siège 
ordinaire du comté-pairie de Laval (1724). 

(3) Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, p. 171. 
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on en co mptait cinq ou six pour le baillage seigneurial 
d’Ernée (1). Chaque justice de quelque importance en 
possédait quelques-uns. Il n’était pas rare de les voir 
remplacer les juges en titre. 

Enfin, dans beaucoup de justices, exerçait un ou 
plusieurs notaires. Il y avait dans le Maine 146 
notaires seigneuriaux en 1764. Une ville comme Mayenne 
en possédait 8, sans parler de 5 notaires royaux(2), leurs 
rudes concurrents (3). Les notaires seigneuriaux ou 
« subalternes » passaient actes etcontrats, mais seulement 
dans la limite de la seigneurie et pour les gens 
qui en étaient sujets, y étaient domiciliés ou y possé- 
daient des biens. Dans la plupart des cas, leur situation 
paraît avoir été nettement inférieure à celle des autres 
officiers des justices seigneuriales (4) et, s'ils remplis- 


(1) E. etR. Delaunay, Recherches sur la ville et le pays d'Ernée. Le 
Bailliage, Ernée, 1905, p. 9. 

(2) Grosse-Duperon, Tableau de la province du Maine, p. 69. 

(3) Cf. Grosse-Duperon, Documents sur la ville de Mayenne, p. 102- 
405. Les notaires royaux se plaignent beaucoup de leurs confrères, qu'ils 
disent protégés à leur détriment par les officiers du seigneur. 

(4) L'opinion leur reproche leur nombre, leur importance et leur cupidité. 
Cf. les cahiers de Ballon (Bellée, op. cit., t. I, p..134-135), de Chenay 
(Arch. de la Sarthe, B supplément), de Lombron (ibid., t. II, p. 589 
et 590). Voici les « motifs de réduction » indiqués dans des « obser- 
vations générales sur projet de suppressions et établissements d'offices 
de notaires » fournis à l'intendant de la généralité de Tours en 1756 : 
« [État de notaire]. avili au point de n'être recherché (surtout dans les 
paroisses de la campagne) que par des gens du plus bas étage, nés sans 
talent pour la plupart, sans émulation pour en acquérir, sans fortune et 
sans avoir de pratique. « Tous ces actes [passés par les notaires] entraî- 
nent des procès et bientôt la ruine des familles, ce qui est fort indif_ 
férent au notaire, dont le vœu principal, qui est l'honoraire, est rempli... ». 
Les seigneurs multiplient les offices de notaires dont « ils gratifient des 
gens de la campagne et même des domestiques, sans se mettre en peine s’ils 
sont en état de les remplir » (Arch. d'Indre-et-Loire, C 385). Voir cependant 
un Mémoire des notaires de la villeet comtépairie de Laval, 26 mars 
1790 (Arch. nat., D X1V, 6), publié par Sagnac et Caron, Les comités 
des droits féodaux, p. 31-34. On y lit : « les notaires de Laval ont tou- 
jours participé à la considération de la juridiction en laquelle ils sont 
immatriculés. Ils sont les dépositaires de la confiance, des titres et des con- 


Original fror 
pigitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 





196 J. DE LA MONNERAYE. 


sent souvent les fonctions de greffiers, ils ne semblent 
jamais exercer de juridiction. Leurs charges étaient 
héréditaires et représentaient parfois un capital impor- 
tant. 

Le seigneur nommait les officiers de sa justice, mais 
devait, sauf exception (1), faire agréer son choix par le 
siège ro yal qui recevait les appels de la justice subalterne. 
On exigeait généralement des juges, quoique la coutume 
n'y obligeât pas, certaines garanties d'âge, de capacité et 
de moralité. Baillis et procureurs étaient pour la plu- 
part gradués en droit et souvent avocats au Parlement. 
Les diverses nominations paraissent avoir été faites à 
vie. Le propriétaire de la justice donnait ordinairement 
des gages, d’ailleurs médiocres, à ses officiers. Quelques 
grands seigneurs, cependant, à l'instar du pouvoir royal, 
vendaient les charges de judicature, qui, par le système 
de la paulette, devenaient véritablement patrimoniales. 
Ainsi se recrutaient, entre autres, les officiers de la barre 
ducale de Mayenne (2), ceux du comté de Laval et du 
marquisal de Lavardin (3). Les justices importantes sem- 
blent avoir été organisées sur le modèle des présidiaux 
royaux et les charges s’y vendaient relativement cher; à 


ventions des citoyens nombreux, non seulement d'une ville étendue, extrè- 
mement peuplée, riche et commerçante, mais encore de tous ceux des soixante- 
cinq paroisses qui composent leur ressort. L'importance de leurs fonctions 
les a loujours rendus extrêmement délicats et sévères sur le choix et l'ad- 
mission des sujets qui devaient les exercer. Ils ont toujours exigé des réci- 
piendaires une longue étude des lois et de la pratique. Leurs offices sont 
héréditaires et le prix en est tel qu'il fait la fortune entière de plusieurs 
d’entre eux ». 

(1) Un arrèt du Parlement du 23 mars 1773 décide « que les officiers des 
pairies peuvent ètre reçus dans leur propre siège sans être obligés de se 
faire recevoir ni prêter serment devant un juge royal ». Il en était ainsi à 
Laval (Dibl. de Laval, n° 12.129). 

(2) Les deux charges d'avocat fiscal de la barre ducale de Mayenne, réu- 
nies en un seul corps d'office, sont vendues 4.300 livres à la fin du xvine siècle, 
(Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, p. 3%). 

(3) Arch. de la Sarthe, E 73, fonds de Tessé. 
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Mayenne, celle de juge général civil ordinaire. valut 
jusqu’à 80.000 1., celle de juge général criminel, 30.0001., 
celle du procureur fiscal, 24.000 1. sans compter des droits 
de mutation élevés, qui venaient s’y ajouter (1). 

Les greffes se donnaient à ferme et rapportaient au 
seigneur d’intéressants revenus : 260 I. à Ernée, en 
1753 (2), 2.066 1. à Mayenne, en 1771 (3). 

Chaque justice avait son prétoire ou sa salle d’au- 
dience, souvent annexée à la halle seigneuriale. Là se 
tenaient des audiences dont le nombre variait avec l’im- 
portance de la juridiction. 

Au seigneur incombait encore la construction des pri- 
sons, lorsqu'il possédait la juridiction criminelle. Il 
avait, dans ce cas, ses fourches patibulaires et son bour- 
reau. 

Toute cette organisation, s’il eût voulu qu’elle répondit 
aux intérêts des justiciables et aux instructions des édits, 
aurait été généralement onéreuse pour le seigneur. Sup- 
porter les frais élevés des procédures criminelles (4), 
veiller à l'entretien des prisons, payer la nourriture des 
prisonniers, prendre soin des enfants trouvés sur le ter- 
ritoire de la seigneurie, telles étaient ses charges, et 
cela pour un profit assez médiocre (5). Aussi, nous 
l'avons vu plus haut, le seigneur cherchait, au xvur' siècle, 
à échapper par tous les moyens à ces obligations trop 
lourdes. Ilabandonnait parfois ses droits de justice,mais, 
le plus souvent, se contentait de laisser aller les choses 
au gré des circonstances et des caprices de ses officiers, 


(1) Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, p. 158-159. 

(2\ E. et R. Delaunay, Recherches sur la ville d'Ernée, p. 8-9. 

(3) Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, p. 32-33. 

(4) L'exécution d'une femme coûte, en 1730, 390 1. 3 s. au prieuré de Tuffé 
{Arcti. de la Sarthe, H 201). 

(5) On estimait, dans les évaluations de droits seigneuriaux, les profits de 
justice à trois livres de revenu annuel par feu. Mais ce revenu n'était pas 
toujours réalisé. Cf. par exemple Grosse-Duperon, Le Manoir de Torbe- 
chet, p. 24. 
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au-grand détriment de l’ordre public. En veut-on un 
exemple? Au mois de juin 1781, Maupetit, intendant du 
duché de Mayenne, osait écrire à ses maîtres : «La misère 
qui règne dans ce pays-ci, tant par la cessation du com- 
merce que par la cherté des grains, nous occasionne 
beaucoup de procédures criminelles. J’en ai élagué tout 
ce que j'ai pu en faisant sauver deux ou trois mauvais 
sujets, qui arrêtaient les voyageurs presqu’à force 
ouverte. Deux autres voleurs ont été arrêtés par des 
particuliers qu'ils avaient volés. J’ai fait assembler la 
famille de l'un d’eux pour obtenir une lettre de cachet. 
L'autre, voleur de toiles sur les prés, n’a personne qui 
s'intéresse à lui; il faudra bien qu’il soit puni. D'ailleurs, 
cet objet regarde le commerce de la ville, qu’il est inté- 
ressant de soutenir (1) ». Tout cela est un peu cynique. 

On s’étonnera moins ensuite que les justices seigneu- 
riales aient fait au xvm* siècle, dans le Maine, l'objet de 
critiques particulièrement vives et fondées. C'est leur 
réforme, voire leur suppression, que nombre de cahiers 
de paroisses mettront en 1789 en tête de leurs reven- 
dications touchant le régime féodal. 

Toutefois, les seigneurs ou leurs juges ne sauraient 
être rendus responsables de certains inconvénients 
résultant de l’organisation même de la justice en France 
à cette époque. L'enchevêtrement des limites des fiefs, 
partant des justices, provoque de fréquentes méprises, 
qui se résolvent toujours en frais inutiles.« I] arrive 
à chaque instant que, dans différentes paroisses et 
même des hameaux qui relèveront de 5 ou 6 juridic- 
tions, un particulier est traduit devant un siège d’où 
il ne relève pas. Voilà donc des frais qui tombent à 
la charge du poursuivant, chose qui arrive journelle- 
ment. Cependant, il est impossible de démèêler ces sièges 
puisque très souvent un corps de bâtiment relèvera 


. (1) Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, p. 394-395, 
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de deux justices. Il est donc facile de se tromper (1) ». 
Et l’on comprend que les conflits de compétence 
soient fort nombreux. 

On se plaint également de l'éloignement des lieux où 
se rend la justice. Les paroissiens de Saint-Léonard (2), 
par exemple, relèvent en partie du siège de Mayenne, à 
dix lieues de distance, en partie de celui de Touvoie, 
qui s’exerce au Mans et est aussi éloigné. A Asnières- 
sur-Vègre (3). à Vautorte (4), même inconvénient. 

Mais la plus lourde charge pour les justiciables man- 
ceaux, malgré les nombreuses réunions de justices, 
qui eurent lieu au xvm* siècle, résidait dans le trop 
grand nombre des divers degrés de juridiction et les 
multiples appels dont était susceptible le moindre juge- 
ment. Toute sentence de la justice d’un seigneur pouvait, 
en effet, être portée devant le tribunal du suzerain et, en 
suivant la hiérarchie féodale, jusqu'au siège royal, séné- 
chaussée ou parlement. Seules, les pairies, c’est-à- 
dire, en fait, dans le Maine, Laval et Mayenne, ressortis- 
saient nûment au Parlement de Paris. Un plaideur obs- 
tiné pouvait ainsi mener son adversaire devant cinq ou 
six juridictions souvent fort éloignées les unes des 
autres. Le mémoire des officiers de la sénéchaussée de 
Beaumont, cité plus haut, donne un exemple typique de 
cet abus. « La châtellenie de Dangeul, y lisons-nous, 
est constituée en partie de justices non exercées, qui 
cependant. y vont directement et dont les appels ressor- 


(4) Proust, op. cit., Observations, p. 207. 

(2) Cahier de Saint-Léonard (Bellée, op. cit., p. 559). 

(3) Au point de vue judiciaire Asnières, fief ecclésiastique, relevait en tant 
que justice seigneuriale de la prévôlé du chapitre Saint-Julien et en appel 
de la sénéchaussée du Maine. Depuis longtemps les chanoines ne venaient 
plus tenir « leurs plaids à Asnières dans la grande salle de la Cour et les 
justiciables devaient aller jusqu'au Mans ». Ceux-ci au xvui* siècle se sont 
plaint maintes fois de cet état de choses (de Lorière, Asniéres-sur-Vègre, 
Rev. hist. et arch. du Maine, année 1904, t Il, p. 81). 

(4) Bellée, op. cit., t. IV, p. 253. 
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tissent à la châtellenie de Saint-Aignan distante de deux 
lieues ; de la châtellenie de Saint-Aignan au marquisat 
de Mondoubleau éloigné de Saint-Aignan de 16 à 
48 lieues; du marquisat de Mondoubleau à la justice de 
Touvoie exercée au Mans distant de Mondoubleau d’en- 
viron 12 lieues ; du siège de Touvoie à la sénéchaussée 
du Mans; de cette sénéchaussée au Conseil supérieur de 
Blois (1) ». ; 

Quant au fonctionnement des justices seigneuriales, il 
paraît donner lieu, lui aussi, à beaucoup d'abus. Certains 
seigneurs, ne voulant pas se meltre en frais pour une 
justice déjà très ontreuse, donnent des gages modestes à 
leurs officiers et n'en trouvent souvent que de mé- 
diocres (2). La plupart du temps, juges el procureurs 
exercent une profession, comme celle d'avocat et ne 
résident que bien rarement au chef-lieu de leur justice. 
Les audiences se tiennent à des intervalles irréguliers, 
quelquefois très éloignés. Les auditoires ne son! pas 
toujours en bon état, quand même des cabarets ne 
servent pas de salle d'audience. « On manque la plupart 
du temps de praticiens pour plaider, les affaires lan- 
guissent ou périclitent; beaucoup d'affaires sont mal 
engrainées, el, par le vice de la procédure, le bon droit 
est souvent bouleversé (3) ». 

Mal payés, besogneux, de moralité parfois dou- 
teuse (4), les juges éternisent les procédures et en mul- 


(1) Le Mémoire ajoute : « on voit combien cinq degrés de juridiction 
avant d'oblenir un arrêt définitif sont onéreux aux parties soit à cause de 
l'éloignement de ces sièges les uns des autres soit par la multitude des pro- 
cédures qui éternisent les procès » (Cauvin, Supplément à la topographie 
du diocèse du Mans, p. 54). 

(2) Cf. les Observations, dans Proust, Archives historiques de l'Ouest, 
p. 208 : « 3° abus : quelques-uns de ces sièges sont souvent remplis par 
des magistrats peu éclairés vu que les seigneurs ne peuvent s’en procurer 
d'autres, attendu la modicilé de leurs sièges où des magistrats instruits ne 
voudraient pas se borner », 

(3) Cahier de Champaissant, (Bellée, op. cit., t. I, p. 361). 

(4) Voici « les ..… malversations de l'accusé (François Farcy, sieur 
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tiplient les frais. Les habitants de Saint-Mars-la-Brière, 
comparent les petites justices seigneuriales à « autant de 
pressoirs de la bourse de leurs vasseaux (1) », où les 
jugements ne sont pas souvent exempts de partialité. 
De plus en plus l'opinion leur devient nettement hos- 
tile. Les habitants de Tubeuf (2) « observent que dans la 
plus part des justices seigneurialles, les procès sont expé- 
diés avec une telle lenteur, que ceux qui ne sont suscep- 
tibles que de la plus légère discussion y traînent trois ou 
quatre ans et souvent davantage avant de recevoir un 
jugement définitif ». « On plaide plutôt pour ne pas 
payer les frais que pour s'assurer de la propriété des 
objets qui sont en litige », assurent les gens d’Evaillé (3). 
Les seigneurs « donnent l'exercice de leur justice à des 
gens qui leur sont entièrement dévoués et qui ne savent 
que prononcer la volonté du seigneur (4) ». Dans ces jus- 
tices, « la volonté du seigneur y est la seule loy (5) ». 
Les procès y traînent « douze à quinze ans, et même 
d'avantage (6).» On attend même la solution de certains 
depuis un siècle (7). Les habitants d’Ernée (8), sur un ton 
très äpre, résument tous ces griefs. » On ne peut trop. 
représenter les rapines de la chichane qui désolent les 
campagnes qui nous environnent, par l'avidité famélique 
et insatiable d’une multitude d’ignobles praticiens, de 


de la Dagrie, juge ordinaire du comté de Laval et maire de la ville), 
duos l'office de juge civil et criminel de Laval. Art. 1. Malversations en 
matière criminelle. Art. Il. 1l a pris des vacations dans la plupart des cas 
où elles sont défendues... Art. IV. Faussetés commises par l'accusé dans 
toutes les fonctions de sa charge ». On l’accuse de viol, de vol, etc. (Bibl. 
de Laval, 611, A i, no 17). 

(1) Bellée, op. cit., t. LIT, p. 88. 

(2) Zbid, t. IV, p. 220-221. 

(3) Zbid, t. Il, p. 252. 

(4) Cahier de Volnay (ibid., t. IV, p. 858-359). 

(5) Cahier de Saint-Rigomer-des-Rois (ibid., p. 1). 

(6) Cahier de la Bigottière (ibid., t. I, p. 486). 

(7) Arch. nat., T 105126, Lettre d'Enjubault à Mesnil (31 mai 1780). 

(8) Bellée, op. cit., t. Il, p. 215. 
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prétendus avocats qui déshonorent ce nom dans les 
petites juridictions seigneuriales dont ce pays four- 
mille. Dans ces juridictions seigneuriales, le crime reste 
impuni, l'instruction au criminel y est oubliée ou mal 
faitte, les criminels ne sont pas poursuivis de près, ils 
ont toutte liberté de s'éloigner ». On ne s'étonnera plus 
de voir Maupetit lui-même, agent seigneurial et avocat 
fiscal, écrire en 1782 à son maître, l’intendant du duché 
de Mayenne, que les places de conseiller de la barre 
ducale sont «absolument discréditées (1) ». Il parlait cepen- : 
dant d'une des graudes justices du Maine, dans lesquelles 
l’administration féodale fonctionnait avec une certaine 
régularité et qui étaient, mais en partie seulement, 
exemptes des vices et étrangères aux abus que nous 
avons signalés dans bon nombre de bailliages seigneu- 
riaux. 


CHAPITRE III. 


L'administration seigneuriale. 


Pénétration réciproque de l'administration et de la justice seigneuriale, — 


Administration de quelques villes mancelles par le seigneur. — Les assi- 
ses du fief. — Les nobles résilent assez peu dans le Maine au xvin* 
siècle. — fls mettent leurs terres en régie ou les afferment. — Caractère 


de l'administration seigneuriale. 


De même que dans le Maine justice et fief restent jus- 
qu’au bout unis, la justice et l'administration seigneuriale 
s’y pénètrent réciproquement. Le propriétaire d'une terre 
noble exerce toute une fraction d’autorité seigneuriale, 
qui touche encore à la puissance publique, de la même 
manière qu'il exploite son domaine. Un long usage de 
commune administration a, dans bien des cas, confondu 
les choses publiques ou privées et on perçoit de semblable 
façon des droits de nature absolument différente. Les 


(1) Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, p. 154. 
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officiers du tribunal seigneurial sont en même temps des 
agents domaniaux. Système économique, qui facilite la 
perception des droits du seigneur, dont le régisseur se 
trouve être en quelque façon garde-champèêtre et juge 
de la seigneurie. 

Les pouvoirs de police du seigneur sont encore assez 
étendus; il possède, entre autres, le droit de sceau et de 
tabellionnage, celui de donner des mesures à blé et à vin; 
il édicte des règlements concernant la voirie, la tenue des 
marchés, fait des bans de vendange, fixe la taxe du pain, 
l'heure de la fermeture des cabarets. Remarquons tou- 
tefois que nombre de ces droits n’appartiennent qu'aux 
seigneurs supérieurs. 

Quelques vestiges de l’ancienne puissance politique du 

seigneur féodal se retrouvent encore dans certains 
grands fiefs du Maine. Mais ce n’est là qu’une exception, 
car depuis longtemps les services publics sont assurés 
par le pouvoir central, représenté dans la province par. 
de tout puissants agents. Dans deux villes importantes, 
Mayenne et Laval, le propriétaire du duché ou du comté 
administre cependant effectivement la communauté et 
y exerce le même genre d'autorité que dans ses domaines 
ruraux. 
. Mais cela ne va pas sans difficulté ni contrainte. L’es- 
prit municipal de la bourgeoisie mancelle s'est revélé 
ardent en maintes circonstances au xvie siècle, et 
dans la lutte continuelle que les habitants des deux villes 
du Bas-Maine soutiennent contre leur seigneur, c’est en 
définitive l’autorité et le prestige de celui-ci qui suc- 
combent. - 

Après avoir un moment imposé son candidat, véritable 
petit potentat (1), car lui-même est loin et ne s'occupe 


(1) Voir les Notes de Morin de La Beauluère à la suite du Mémoire de 
Maucourt de Bourjolly, t. III, p. 94, sur les agissements de Le Long, 
juge du comté et maire de Laval. 
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guère de ses sujets manceaux, le comte de Laval se voit 
dans l'obligation de laisser la mairie de cette ville à l'un 
des élus de la population. Il n’a plus que le droit de choisir 
entre quatre candidats proposés. Ce droit va d'ailleurs 
lui être retiré par un édit de 1768 et les lavallois jouiront 
à la veille de la Révolution d'une administration munici- 
pale presque totalement indépendante du seigneur (1). 

Les choses se passèrent à Mayenne de manière à peu 
près semblable (2). 

Quoiqu'il en soit, de pareilles situations furent dans le 
Maine absolument anormales et presque toujours les 
agents seigneuriaux y apparaissent réduits au rôle d’in- 
tendants des domaines ruraux. Par suite des circons- 
tances économiques autant que politiques, les villes 
échappèrent en fait, dans une très large mesure, à l'auto- 
rité seigneuriale et au régime spécial qu'elle maintenait. 

Le rôle des agents seigneuriaux se manifeste tout spé- 
cialement dans la tenuc de ce qu'on appelle dans le Maine 
les assises de la seigneurie. Là, se remarque très nette- 
ment la confusion des pouvoirs, On y administre et on 
y prend des décisions de justice. 

Ces assises sont précisément la justice domaniale en 
exercice, qui se distingue d’ailleurs, dans les grandes 
seigneuries, de l’autre justice, contentieuse et publique, 
qu’exerce un juge spécialement désigné à cet effet. 

Les assises ne se tiennent pas dans un tribunal ordi- 
naire, mais, en principe, dans la maison seigneuriale, en 
fait, un peu partout, dans les résidences de tel agent 
seigneurial, avocat ou notaire, voire même chez de 
simples vassaux (3). 


(1) Cf. Angot, Dictionnaire, t. II, p. 608-609 et encore Mémoire de 
Maucourt de Bourjolly, 1. 11, p. 271. 

(2) Cf. Angot, Dictionnaire, !. Il, p. 829-839 et Grosse-Duperon, Ville 
et pays de Mayenne, p. 88-91. 

(3) Cf. Duchemin de Villiers, qui a étudié la question en détail (Essai sur 
Le régime féodal, p. 59-63). 
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Lorsque le seigneur désire mettre de l’ordre dans ses 
archives ou faire acquitter les redevances et les droits 
qui lui sont dus, il convoque vassaux et censitaires. 
Ceux-ci sont tenus d’obéir à l’ordre du seigneur, lorsqu'ils 
ont envers lui quelque obligation féodale. 

On prononce, dans ces assises, les condamnations et 
amendes de coutume, sans recours à un tribunal plus 
important; aussi l’agent seigneurial y est-il trop complè- 
tement juge et partie. 

Il n’y a pas de période fixe pour e réunion de ce 
tribunal. Celle-ci peut avoir lieu tous les quinze jours 
comme tous les trois, dix, vingt ou vingt-neuf ans. En 
fait, dans le Maine, ces assises se tiennent irrégulière- 
ment. Le résultat des sessions de justice domaniale est 
consigné dans un registre qu’on appelle remembrance. 

Le rôle des agents seigneuriaux ne se réduit pas à la 
seule tenue des assises du fief et au xvm° siècle le 
seigneur confie souvent à l’un de ses officiers l’entière 
administration de ses domaines. La noblesse du Maine 
est, en effet, généralement aisée. Elle a délaissé les 
campagnes pour les grandes villes, Le Mans, Versailles 
ou Paris, et l’absentéisme semble s'accroître encore à la 
fin de l’ancien régime. Les grands seigneurs ne vien- 
nent dans leurs propriétés mancelles qu’à de rares inter- 
valles. Ils n'aiment plus la vie simple et un peu rude qu’on 
y mène. Ils n’y sont plus à leur aise. « Que vous mander, 
écrivait, le 9 novembre 1740, le maréchal de Tessé, alors 
à son château de Vernie, au prince Antoine Ie" de Monaco, 
du fond d’une province où je ne vois que peu de noblesse 
campagnarde, très crottée, très mal bottée et montée sur 
des juments poulinières (4) »? 11 y a bien quelques nobles 
comme les de Perrochel (2), vivant de père en fils sur 


(1) Lettres du Maréchal de Tessé aw Prince Antoine 1° de Monaco, 
publiées par André Le Glay, Paris, 4917, p. 104. Sur l'absentéisme, voir 
aussi Musset, Le Bas-Maine, p. 385. 

(2) Cf. Triger, L'agriculture en 1762 dans le canton de Fresnay. 
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leurs terres et cherchant à perfectionner lagriculture 
ou encore comme ce seigneur de Madrelle qui mène 
une vie simple, ne voit jamais le grand monde « et passe 
son temps avec les travailleurs dans les huttes du Bour- 
ray où les enfants se disputent l'avantage de lui porter 
à diner pour avoir la pièce de 12sols » (1). Mais il est cer- 
tain que ce sont là des exceptions. On ne voit pas nette- 
ment d’ailleurs que ceux-là même qui résident s'occu- 
pent tous personnellement de l’administration de leurs 
domaines. 

Le propriétaire confie donc généralement le soin de 
gérer son domaine à un régisseur ou intendant (2). Celui- 
ci reçoit des gages du seigneur, dont il perçoit les ferma- 
ges et fait rentrer lesredevances. D'autres fois, on emploie 
le système de la ferme, même pour des seigneuries très 
importantes. En 1784, l'abbé commendataire de l’abbaye 
de la Couture donneà ferme pour 9 ans tous ses fermages, 
rentes seigneuriales et autres « aux sieurs Antoine Mol- 
let, marchand de vins en gros au Mans, à Martin Charles 
Mollet, aussi marchand de vins en gros dans la même 
ville », moyennant 34.000 1. de fermage et quelques sub- 
sides (3). Les terres de Courtoux etde Torbechet sont don- 
nées à bail en 1774 pour 36 ans à Nicolas Gallery, procu- 
reur fiscal du comté de Tessé (4), qui assure la perception 


(1) Roquet, Recherches historiques sur Laigné-en-PBelin, Le Mans, 
1889, p. 50. 

(2) En 1723, le bail du péage de Noyen est passé en présence de Jean- 
Baptiste Leleu, receveur général des terre, fief et seigneurie de Durtal et 
fondé de procuration du duc de La Rochefoucauld (Arch. de la Sarthe, E, 
fonds de Noyen).— Le comte de la Suze a également un régisseur pour ses 
domaines (Arch. de la Sarthe, E, fonds de la Suse, passim). — Les pro- 
priétés très importantes du comte de Tessé paraissent exploitées en régie. 
Voir par exemple un « compte que rend Jacques Chapelain de la régie qu'il 
a faite des fermes dépendant du marquisal de Lavardin de 6 années com- 
mencées à Pâques 1724 et qui ont fini à Pâques 170, à Monseigneur le 
comte de Tessé.. » (Arch. de la Sarthe, E 98). 

(3) Arch. nat., Q1 1032. 

(4) Arch. nat., Q1 700. 
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des droits féodaux moyennant une somme fixée à forfait. 
En 1770, le comte de Monboissier donne la ferme gé- 
nérale de sa seigneurie de Benehart à un personnage 
nommé Donnay, pour neuf années, moyennant 3.000 I. 
par an (1). Montflaux est affermé 9.800 1. à Testard de 
la Maisonneuve par la marquise de Créquy. Le bail du 
prieuré d’Auvers-le-Hamon est consenti en 1787 « par 
Dom Julien Massey, prieur, à Louis Le Lasseux de 
la Fosse, marchand fermier, moyennant 8.000 I. de fer- 
mage annuel, à la charge en outre de faire chaque année 


‘la distribution du pain aux pauvres de la paroisse 


d’Auvers, de payer le gros du curé tel qu’il lui est dû, 
etc. » (2). 

Ces fermiers de seigneuries laïques ou ecclésiastiques 
se recrutent dans toutes les classes de la société, ils sont 
d'ordinaire officiers de justice royale ou seigneuriale, 
ou encore marchands, bourgeois, voire paysans. 

Que vaut dans le Maine, à la fin de l’ancien régime, 
l'administration seigneuriale ? Elle n'est certes pas 
exempte d'abus, tant s’en faut, et l’arbitraire est trop 
souvent son fait. 

En 1781, les habitants de la rue où demeure le chanoine 
lavallois Dry avaient cru pouvoir enlever les boues qui se 
trouvaient devant leur porte pour engraisser leurs jar- 
dinets. Cela ne fut pas du goût des gens de la police sei- 
gneuriale. « Ces messieurs, écril le chanoine, sont tombés 
sur les pauvres et sur les gens sans appui et les ont 
opprimés par des frais de justice et par des amendes. Ceux 
qui étaient de leurs amis, de leurs parents ou assez forts 


(1) J. Chappée, Archives du Cogner, E, 1. I, p.110. — En 1755 la baronnie 
de Nogent est affermée à un nommé Destouches (Arch. de la Sarthe, E 260, 
fonds de Nogent-sur-Loir). La seigneurie de Passay est également affermée 


au xvur* siècle (Arch. de la Sarthe, E 299;. — Cf. encore les clauses d’un 


bail du duché de Mayenne à Maupetit ea 1770 (Grosse-Duperon, Ville 
et pays de Mayenne, p. 3383-39). 

(2) Arch. de la Sarthe, H 82, fonds de la Couture. Ces baux sont d'un 
usage constant dans les seigneuries ecclésiastiques. 
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pour se défendre, ils les ont respectés » (1). C'est sans doute 
trop souvent l’histoire de l'administration seigneuriale, 
surtout dansles campagnes, où, l'opinion publique n’exis- 
tant pas, le même genre d’abus se répète évidemment 
bien davantage, et l'étude des différentes manifestations 
du régime féodal nous mettra maintes fois à même de 
le constater. 

Dans l'ensemble, toutefois, et très relativement, étant 
donné, pour tout dire, les facilités que le régime procure 
aux propriétaires peu scrupuleux de brimer leurs 


sujets, cette administration ne paraît pas avoir été dans 


le Maine extrêmement dure. Nous trouvons rarement 
dans les cahiers de 1789 des plaintes précises contre la 
personne de tel seigneur ou de tel de ses agents. Il est 
permis de croire que, ni les uns ni les autres, n'étaient 
en général trap exigeants. 

L’intendant seigneurial, bien qu'évidemment dans 
une moindre proportion que le seigneur lui-même, 
avait intérêt à rester en bons termes avec les paysans, 
qui vivaient auprès de Jui, surtout dans les pays de mé- 
tayage, régime foncier d'une partie de la province, lequel 
facilite beaucoup les rapports entre les classes. 

Néanmoins, l’intendant faisait bien ses affaires, mieux 
souvent que celles de son maitre, et s'enrichissait rapide- 
ment. Il n’est pas rare, au xviu: siècle, de voir des fermiers 
généraux acheter des domaines assez importants(2) et cet 
enrichissement rapide avait lieu souvent au détriment du 
paysan. Quoiqu'il en soit, la méfiance et l'hostilité de la 
population mancelle envers les agents seigneuriaux 
n'étaient pas assez fortes pour l’empêcher de désigner 
comme ses représentants aux États généraux de 1789 
précisément plusieurs des agents de l'autorité seigneu- 
riale, un Maupetit à Mayenne, un Enjubault à Laval (3). 

(4) Arch. nat., T 105435. 


(2) Cf.,par exemple, Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, p. 369-370. 
(3) Proust, Archives historiques de l'Ouest, t. 1V, p. 211. 
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DEUXIÈME PARTIE. 


Les droits et les redevances. 


CHaptrree I. 


Les reconnaissances féodales. 


La foi et hommage. — L'aveu el le dénombrement. — Procédure des aveux. 
— De la déclaration. — Les lettres à terrier. — Les paysans et les 
déclarations. 


Il n'est pas exagéré de dire qu’au xvur siècle le pos- 
sesseur d'un fief ou d’une censive en est le véritable 
propriétaire. Il faut bien préciser, toutefois, que le 
souvenir du caractère provisoire et précaire de la con- 
cession primilive s’est maintenu jusqu’au bout. Si, à 
des époques déterminées de l'existence du suzerain 
ou du vassal, certaines formalités ne se trouvent pas 
remplies, la saisie de la terre inférieure peut s’ensuivre. 
Pour la tenure noble, l'acte de foi el hommage a pour 
but d'éviter cette saisie et de renouer le lien féodal, 
qui se trouverait momentanément rompu. 

Dans le Maine, les deux formalités de la foi et de 
l'hommage sont confondues en une seule. Chaque muta- 
tion de seigneur ou de vassal donne lieu à l’accomplis- 
sement de cet acte {1), par lequel le vassal assure son 
suzerain de sa fidélité en termes de respectueuse sou- 
mission, qui rappellent les beaux moments de la féoda- 
lité (2). On peut prêter deux sortes d’hommages 
l’hommage-lige, qui, surtout dans les terres du domaine 
royal, se rencontre encore, et l'hommage simple, beau- 
coup plus fréquent. Du reste, à l’époque où nous les 
étudions, on chercherait vainement les différences de 


(1) Coutume du Maine, art. 185. 
(2) 1bid., art. 149-150. 
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nature qui existaient autrefois entre ces deux sortes 
d'hommages. Des formules légèrement dissemblables 
maintiennent seules, au xvm* siècle, quelque apparence 
de réalité à cette distinction. 

Quarante jours ou quinze jours suivant les cas (1)après 
l'évènement qui nécessite la foi et hommage, le vassal 
est tenu de se présenter en personne au principal 
manoir de son suzerain pour lui en faire l'offre, ainsi 
que celle de l’aveu et des droits féodaux dûs à ce jour. 
11 prête l'hommage têle nue, sans épée ni éperons, 
« ayant les mains jointes entre celles de son sei- 
gneur (2) ». Faute par le vassal d'accomplir en temps 
opportun cette formalité, le seigneur usera de la saisie 
féodale et percevra à son protit les revenus du fief (3). 

Lorsqu'est terminée la prestation dela foi et hommage, 
qui ne paraît pas d’ailleurs s'exiger d’une façon aussi 
minutieuse à la fin de l'ancien régime, il reste au 
propriétaire d’une terre noble une autre obligation très 
importante à accomplir. 11 doit donner, exactement et en 
détail, la description de {aus les biens, droits, revenus 
et terres qu’il possède dans la mouvance de son sei- 
gneur, ainsi que des services auxquels il est astreint, par 
un acte appelé aveu et dénombrement (4). Quand un 
vassal possède plusieurs fiefs relevant d’une même 


(4) Coutume du Maine, art. 114-115. 

(2) Zbid., art. 148-151. 

(3) Zbid., art. 116-117. — En 1711, le procureur fiscal du comté de la 
Suze demande et obtient la saisie féodale de la seigneurie de Château- 
Sénéchal « faute d'homme et devoir non payé » (Arch. de la Sarthe, 
E, fonds de la Suse). La foi et hommage entraîne certains frais pour le 
vassal. C'est ainsi qu'en 1782 le propriétaire des fiefs de Garenne, Roullée et 
Bonnebos paie 117 1. 1 sol. 6 d. pour 2 fois et hommages et encore son 
suzerain lui a fait une diminution de 36 livres (Arch. de la Sarthe, E 810, 
fonds de Garenne, Roullée et Bonnebos). 

(4) Cf. Coutume du Maine, art. 7. D'après l'article 9 de la Coutume le 
seigneur peut aussi demander à ses arrière-vassaux « en gros et avec le 
devoir » un aveu de leurs possessions. 
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seigneurie, l'usage qui semble prévaloir dans le Maine 
est de fournir un aveu pour chaque fief (1). 

D’après la coutume, cette reconnaissance doit être 
faite dans les quarante jours qui suivent l'hommage, 
sauf au seigneur à proroger, s’il le veut, le délai {2). Les 
aveux sont écrits sur parchemin et passés devant 
notaire. On les reçoit aux assises de la justice du sei- 
gneur et on les publie au prône des messes paroissiales. 
Mais l’aveu peut être incomplet; il peut contenir des 
inexactitudes ; dans les deux cas cela serait susceptible 
d'entraîner des conséquences assez graves pour la sei- 
gneurie supérieure, aussi le suzerain se réserve-t-il un 
délai pour examiner l’aveu et le « blâmer », s’il y a lieu; 
le vassal devra alors le réformer. Parfois, le seigneur 
fixe un jour où le feudataire vierfdra « quérir le blâme » 
sinon, l’année écoulée qui suit la présentation de l’aveu, 
sa plainte n’est plus admise et l'aveu est réputé reçu (3). 

Nous rencontrons encore dans les aveux une clause de 
style par laquelle le vassal affirme n’avoir rien omis 
sciemment ni volontairement; elle sert à éviter certaines 
peines sévères qui pourraient résulter des inexactitudes 
contenues dans l’aveu. 

La déclaration due par tout censitaire en cas de 
mutation (4, ne diffère pas beaucoup de l’aveu et dénom- 
brement. Comme elle présente pour le suzerain le même 
intérêt quant à la perception des droits et à l'exercice dé sa 
juridiction, elle doit être aussi complète et détaillée que 


{1)Cf. Pichot de la Graverie, Traité des fiefs, t. 1, p. 124: « Lorsque le 
vassal possède différents fiefs ou terres nobles relevant d'un mème seigneur, 
il doit lui en fournir différents aveux, afin de conserver l'ordre des liasses et 
la régularité des remembrances, ce qui est conforme à l'usage et au senti- 
ment de plusieurs auteurs et contredit mal à propos par quelques autres. n 

(2) Coutume du Maine, urt. 7. 

(3) 1bid., art. 152 et Saint-Vast, Commentaire, p. 313. 

(4) Zbid., art. 7. Les montrées que le seigneur peut demander à ses cen- 
sitairés en prenant les frais à sa charge ne paraissent pas en usage dans le 
Maine au xvin° siècle. . 
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l’aveu. Cependant, contrairement à ce que nous voyons 
exiger pour la reconnaissance des terres nobles, la 
coutume n'a fixé aux propriétaires de rotures aucun 
délai pour en faire la déclaration, lorsqu'elle est due, et 
ceux-ci n’encourent jamais d'amende pour cause de 
retard. 

Le seigneur, quand il le veut, assigne son nouveau 
censitaire à comparaître aux assises du fief pour y rendre 
sa déclaration. La procédure de blâme est semblable à 
celle en usage pour l’aveu, mais les conséquences du 
blâme sont ici différentes. Toute omission dans une 
déclaration entraîne pour le censitaire la perte de la 
chose omise et sa confiscation au profit du seigneur. 
Toutefois, cette confiscation doit être prononcée « par : 
cour souveraine » c'est-à-dire par le juge du suzerain 
du seigneur, garantie sérieuse pour le sujet. Celui-ci a, 
du reste, un moyen d'éviter la confiscation en affirmant 
sous serment sa bonne foi et en offrant de réformer sa 
déclaration avant que le juge ait prononcé la sentence. 
ll paie alors l’amende de coutume et refait l’acte 
inexact (1). Les papiers seigneuriaux contiennent un 
assez grand nombre de réformations. 

L'usage veut, dans le Maine, que vassaux ou censi- 
taires soient tenus, une seule fois dans leur vie, de 
fournir à leurs frais une reconnaissance pour leur 
tenure (2). L'hommage seul paraît obligatoire pour les 


(1) Coutume du Maine, art. 215. 

(2) Cf. Saint-Vast, Commentaire, t. I, p. 9. — Voici ce que nous apprend 
l’article 9 des lettres patentes du comte de Provence à ses vassaux en 1778. 
« Les coutumes d'Anjou et du Maine contenant différentes dispositions pour es 
aveux et dénombrements à rendre au nouveau seigneur lorsqu'il en a été 
fourni au précédent et voulant traiter nos vassaux, tant de notre comté du 
Maine, que de notre duché d'Anjou, avec égalité et contribuer à leur soula- 
gement et décharge..., nous dispensons les propriétaires actuels des fiefs 
possédés dans notre comté du Maine, dont les aveux et dénombrements ren- 
dus au roi, notre très honoré seigneur et aïeul, ont été vérifiés et reçus, de 
nous en rendre de nouveaux, excepté dans le cas où le dernier aveu nous 
paraîtrait susceptible de blâme » (Arch. de la Sarthe, A 25). L'apanagiste 
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possesseurs de terres nobles en cas de mutation de 
seigneur. Il semble cependant que, pour empêcher la 
prescription des rentes foncières et des surcens, le sei- 
gneur puisse, dans les trente ans, demander pour ces 
droits des reconnaissances particulières. Mais il y a une 
exception; quand il s'est écoulé plus de trente ans depuis 
les plus récentsaveux ou déclarations, leseigneura ledroit 
d’en obtenir de nouveaux; à cette fin, il doit demander 
au roi des lettres à terrier (4). Les rénovations de 
terriers, qui devinrent très fréquentes dans l'Est et 
le Sud-Est du Maine à la fin de l’ancien régime, aug- 
mentèrent considérablement les charges des sujets dans 
de nombreuses seigneuries (2). 

Les paysans se plaignent dans certains cas, du prix 
«exorbitant » (3), des « frais énormes » (4) que leur impo- 
sent déclarations et aveux, dont le tarif est « aussi confus 
qu'inintelligible » (5). Mais ces récriminations sont très 
exceptionnelles. D'ailleurs, les frais de tous ces actes 
atteignent à peine quelques livres en général (6) et les 
‘seigneurs ne paraissent pas réclamer les diverses recon- 
naissances plus souvent que ne les y autorise la cou- 
tume. 

Cependant un abus assez fâcheux consiste à obliger 
les censitaires à fournir autant de déclarations qu'ils 
possèdent de parcelles de terre dans les différentes 
frèches de la seigneurie (7). Les frais s'élèvent alors et les 


ne parait pas faire autre chose que se conformer à l'usage de la province, 
plus favorable au vassal que la règle coutumière elle-même. 

(1) Cf, Saint-Vast, Commentaire, 1. 1, p. 19-20. 

(2) Cette question sera plus complètement étudiée au cours de ce travail. 

(3) Cahier de Saint-Paul-le- Gaultier (Bellée, op. cit., t. II, p. 356). 

(4) Cahier de Souligné-sous- Vallon (ibid., t. IV, p. 128). 

(5) Cahier de Saint-Ouen-des-Toits (ibid., t. TII, p. 297). 

(6) Un pré de trois journaux et demi doit 22 1. 5 sous; cinq journaux 
doivent 10 1. 1 sou 2 d.; une métairie, 33 1. 15 sous 4 d. en 1757 oe 
d’Tndre-et-Loire, C 597). 

(7) « L'avarice des officiers n'a pas peu contribué à cette mauvaise méthode 
qui, pour multiplier leurs droits et des dépens qu'ils retirent de leurs pour- 
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gens de Cogners affirment, non sans quelque exagéra- 
tion, semble-t-il, qu’ils paient quelquefois de cette façon 
la valeur de deux années du revenu de leur tenure « pour 
assurer aux seigneurs de fiefs quelques misérables deniers 
de cens et rentes » (1). 

Les sujets n’accomplissent pas toujours de bonne 
grâce cette formalité gênante. Dans plusieurs seigneu- 
ries, le nombre des récalcitrants est fort considérable, 
lorsqu'il s’agit de produire les titres de leurs propriétés. 
Se sentant si complètement chez eux sur leur petite 
tenure, les paysans manceaux se rendent d'autant mieux 
compte de l'inutilité de l'espèce de concession qu’il leur 
en faut périodiquement demander au seigneur. 


CHAPITRE II. 


Les rentes et les devoirs seigneuriaux. 


Services des terres nobles. — Modicité du cens. —.Rentes en argent. — 
Rentes en nature plus lourdes. — Les champarts. — Les dimes inféodées, 
— La taille et l'aide féodale. — Le droit de garde. — Les corvées. — 
Autres devoirs et usages divers. 


Il n'existe pour ainsi dire pas dans le Maine, nous 
l’avons vu, de terres véritablement libres (2). Elles sont 
toutes assujetties à un certain nombre de services ou de 
redevances, qui varient beaucoup suivant leur nature 
juridique et leur situation économique. 

Dans le droit féodal, une des caractéristiques du fief 
était l’exemption normale de toute redevance pécuniaire. 
Mais, au cours des âges, les principes se sont atténués et, 


suites, ont exigé de chaque possesseur une déclaration particulière pour re- 
cevoir autant d'un chacun comme ils doivent tous ensemble » (Arch. de la 
Sarthe, E 205). Cf. aussi Saint-Vast, Commentaire, t. 1, p. 312-313. — Voir 
l'explication que nous donnons du mot frèche, p. 227. 

(1) Bellée, op. cit., t. 1, p.487. 

(2) Cf. ci-dessus, p. 171-172. 


Digitzed by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


1 Sa à - 


LE RÉGIME FÉODAL DANS LE MAINE. 245 


au xvin° siècle, le fief et les terres hommagées en général 
acquittent des droits annuels perçus à époques déter- 
minées. On les appelle dans le Maine des services. Ceux- 
ci n’atteignent jamais un chiffre élevé, maisconsistentseu- 
lement en quelques deniers. Parfois encore, les terres no- 
bles paientune redeyancc quirappelle destemps lointains, 
la paire d’éperons dorés. Elle n’est plus exigée en nature 
au xviu° siècle, mais abonnée. Le fief doit aussi quelque- 
fois une paire de gants blancs, abonnée également (1). 

Il n'est pas rare non plus de voir certaines terres 
nobles, qui se rapprochent économiquement beaucoup 
des censives, soumises à des redevances en nature, voire 
à des corvées (2). Quelques-unes, exceptionnellement, 
doivent une rente qualifiée cens dans les aveux (3). 

Ces services paraissent d'ordinaire très légers et 
d'autant plus relativement que le fief est plus important. 
Enfin on rencontre quelques seigneuries exemptes de 
tout devoir autre que l'obéissance envers le fief supé- 
rieur. 

Les seigneurs perçoivent sur les tenures roturières un 
droit qu'on appelle comme autrefois le cens (4) et 
qui est le plus souvent une rente en argent. La quotité 
du cens, quoique très variable, reste toujours extrême- 
ment faible; ainsi l’importante seigneurie de Belin, où 


(1) Le domaine de Malaumône doit ainsi une paire de gants de service 
« évaluée à douze sols » (Arch. nat., R 5 406, p. 588). 

(2) La frèche noble de la Ragie avec le fief qui en dépend doit foi et 
hommage simple, 2 s. 6 d. et 5 bx d'avoine, mesure de la Guierche (Arch. 
de la Sarthe, E 41). Les contributions dues par les terres hommagées rele- 
vant du fief de Chères montent à 7 |. 18 s. 6 d. de service, à 65 1. de 
rente foncière, à 4 poules, 1 chapon, 3 bx de seigle, 1 b. d'avoine et deux 
corvées (Allouis, Le fief de Chères et ses seigneurs, Rev. hist. et arch. du 
Maine, t. 1, p. 332-334). 

(3) Cf. un aveu du fief de Montbault (Arch. de la Sarthe, E 80, fonds 
de Tessé), un aveu du fief de la Cosasière au comté de la Suze en 1781 
(Arch. de la Sarthe, E, fonds de la Suse) et aussi un aveu du marquisat 
de Lassay en 1748 (Arch. d'Indre-et-Loire, C 593). 

(4) Cf. Coutume du Maine, art. 197. 
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les rentes en argent l’emportent infiniment en nombre sur 
les autres, perçoit des cens dans quinze paroisses sur un 
grand nombre de métairies et ceux-ci s'élèvent seule- 
ment à 44 1. 45 8.3 d. en 1715 (1). Les cens, devoirs et 
services dus à la seigneurie de Launay, d’une certaine 
étendue, ne dépassent pas, en 1758, 4 1. 49 s. 9 d. (2). . 
En considérant chacune des tenures en particulier, nous 
constatons sans doute le même fait, mais d'une manière 
plus précise. Cinq ou six journaux de bois faisant partie 
du fief de la Haute-Poudelière (3) doivent, en 1736, six 
deniers de cens ; le pré de la Poudelière, dans la même 
mouvance et contenant deux journaux, paie deux deniers. 
Nombre de censives, qui relèvent du fief de Congé-sur- 
Orne (4), ne doivent que quelques sous ou quelques 


. deniers; il en est de même dans la seigneurie de 


Bazeilles (5). Quantité de prapriétairesroturiers ne paient 
qu'un ou deux deniers par journal et parfois moins 
encore. 

L’éloignement de l’époque de la concession a permis 
la diminution relative de la redevance en argent par 
suite de l’avilissement constant de la valeur de la mon- 
naie et au xvine siècle le cens apparaît comme très 
modique et purement recognitif du domaine « éminent ». 
C’est pourquoi dans les actes d'accensement de la der- 
nière période de l'ancien régime le seigneur, afin 
d'éviter pour l'avenir une semblable diminution de ses 
revenus, donnera ses terres moyennant une redevance 
en nature généralement considérable, à laquelle ne 
saurait se comparer la minime somme d'argent ordi- 
nairement maintenue (6). 


(1) Cf. Roquet, Recherches historiques sur Laigné-en-Belin, p. 118. 

(2) Arch. de la Sarthe, E, fonds de Noyen, aveu du fief de Launay. 

(3) Zbid., E 32, aveu du fief de la Haute-Poudelière. 

(4) Zbid., déclaration du fief de Congé, 1718. 

(5) Zbid., E 211, Livre d'écrou du fief de Baseilles. : 

(6) Voici à titre d'exemple deux baux à cens conclus par l'abbaye de la 
Couture au xvine siècle. En 1783 l’abbaye donne à cens { journal de terre 
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Il semble que, dans le Maine, la majorité des terres 
roturières ne paie qu'unesimple rente en argent, bien qu'il 
s'y rencontre souvent également des propriétés assujet- 
tics à des redevances en nature. Celles-ci, très variées, 
consistent en boisseaux de blé, de scigle ou d'avoine, en 
poules, en chapons ou encore en un certain nombre de 
pintes de vin, lorsqu'il s’agit de vignes. Dans tel fief, 
celui du Grand Perray (1). beaucoup de censives doivent 
des boisseaux de châtaignes. Ces redevances diverses 
coïncident à peu près avec le produit des terres par les- 
quelles elles sont dues. 

Les rentes en nature pèsent d’un poids beaucoup plus 
lourd sur le paysan que les cens proprement dits. Dans 
la châtellenie de Bazouges (2), la redevance s'élèvera 
quelquefois, pour un demi-quartier de vigne, à dix pintes 
de vin. 44 journaux de terre et 3 hommées de pré 
relevant dufief d’Illiers (3) doivent, en 17140, 24 boisseaux 
de seigle, 32 boisseaux d'avoine et 25 sols en argent. Les 
habitants de Plassé affirment queles rentes seigneuriales 
dues par eux’à l’abbaye de Fontaine-Daniel « équivallent 
à peu près aux fermages que peuvent valloir les dites 
terres qui en relèvent » (4). 

Quel rapport existe-t-il au xvine siècle entre la valeur 
des cens en argent et celle des rentes en nature? A cela 
une réponse ne saurait être faite avec une rigoureuse 
exactitude. Voici cependant des renseignements pour 
quelques-uns des fiefs qui dépendent du marquisat 
de Lavardin d’après un livre de recettes de 1708(5). Ils 


RS 


sous le devoir annuel de 2 s. et 60 bx rez d'avoine. La même année éga- 
lement, trois quartiers de vigne pour { s. 6 d. et 50 bx d'avoine (Arch. de 
la Sarthe, H 36, fonds de la Couture). 

(1) Arch. de la Sarthe, E 299, Registre des assises du Grand Perray. 

(2) Ibid., E 285. 

{8) Ibid., E 205. 

(4) Bellée, op. cit., t. IN, p. 385. 

(5) Arch. de la Sarthe, E 98, fonds de Tessé. 
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donnent une idée assez juste de la proportion constatée 
dans nombre de seigneuries. 





POULES =T FROMENT, 


AVoINE. | Moure. | SEIGLE. 








CHAPONS 
Fief de La- 
vardin- 
l'Ancien. .|181.48. 1d.|12chapous,|27 bx del50 bx d'a-|3 bx 3/4 — 
10 poules |froment —|voine —1|8 ]. envi- 
=101. |67 1. envi-|43 1. envi- ron. 
ron. ron. 
Flef de la 
Corbinière.|11. 68. 6 d. 2bx 7 me- 
sures = 5]. 
environ. 
Fief d’Assé.| 1 1.195. |14 poules 10 bx = 
10 d. |et 4 cha- 9 1 envi- 
pons = 61. ron. 
128, 
Petit flef au 
Secretain .| 148, 6 d. 
Flef d’An- 
thoigné...| 41 1. 18 6 d , en de- 15 bx — 
niers, poules et cha- 18 1. envi- 
pons | ron. 


Dans la châtellenie d’Outillé (1), on ne perçoit guère 
que des rentes en argent; dans le fief de Chères (2), il en 
est de même.Toutes ces terres sont situées dans le Haut- 
Maine. 

Passons au Bas-Maine. Là, se rencontrent des seigneu- 
ries où la proportion est à peu près celle que nous venons 
de voirentreles diverses rentes. Ainsi dans les châtellenies 
de Montjean, Courveille, Cosséet la Gravelle, les redevan- 
ces sont assez légères et il semble que les cens en argent 
l’emportent (3). Mais si nous remontons vers le Nord- 
Ouest, le poids des rentes en nature s’accroit. Dans les 
seigneuries de Montflaux, Gâtine, la Censive et quelques 
autres (4), le seigneur perçoit 1569 boisseaux d'avoine, 


(1) Arch. nat., R5 405-406. 

(2) Arch. nat., R6 105, aveu de Chères (1787). 

(3) Bibl. de Laval, Ms. n° 11.794, fonds Maignan, Censif de ces châtel- 
lenies au xvuie siècle. 

(4) Of. Frain, le tiers état au petit Maine, Vitré, 1885, p. 91 et suiv. 
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mesure d’Ernée, 456 boisseaux d’avoine, mesure de Pont- 
main, 8 boisseaux de seigle, mesure d'Ernée, 33 boisseaux 
2 mesures de froment, mesure d’Ernée, 197 boisseaux 
5 mesures de froment, mesure d’Ernée, 44 boisseaux de 
froment, mesure de Saint-Aubain, 27 chapous, 409 poules 
et demie, 12 oies, 166 corvéës, 12 livres de beurre et 
seulement 309 livres 15 sous 5 d. en argent. Dans le 
marquisat de Lassay (1), en 1748, les censitaires doivent 
de nombreux boisseaux d’avoine ou des poules et seu- 
lement quelques deniers de cens. La seigneurie de la 
Bressinière en Bourgon (2) paie, pour ses fiefs, en 1790, 
62 1..12 8.10 d. de cens, tandis que les différentes 
redevances perçues en nature sont estimées 1168 |. 
Toutefois ce n'est pas le cas général pour tout le Bas- 
Maine (3). 

Nous pouvons donc conclure que les rentes en nature 
sont assez importantes au xvmi* siècle dans le Maine, bien 
que la majeure partie des tenures paysannes n’y paient 
plus que des cens en argent; il est à noter que les maisons 
des villes ne sont presque toujours assujetties, ce qui 
est normal, qu’à des cens extrêmement minimes. Là 
encore, par la force du fait économique, le régime féodal 
s’est adouci en faveur du citadin (4). 

Le champart ou terrage existe dans le Maine, mais à 
l’état sporadique. Le seigneur prélève ce droit sur la 
récolte des roturiers suivant un taux variable. Dans la 
commanderie de Guéliant (5) on perçoit jusqu’à 2 trei- 


{1) Arch. d'Indre et Loire, C 593, aveu de Lassay (1748). 

(2) Arch. de la Mayenne, Q 23, État général des revenus de l'abbaye 
de Clermort. 

(3) Les redevances des fiefs de Courtoux et de la Forêt près de Mayenne 
équivalent annuellement, les cens et rentes. en argent à 73 1. 10 8. 1 d.; 
les corvées, à 7 1. 10 8.; 12 poules, à 4 1. 4s; 36 boisseaux d'avoine, à 45 |. 
à la fin du xvm* siècle (Arch. nat., R5 467, p. 188). 

(4) Ainsi à Lassay l'ensemble des maisons doit 9 1. 10 s. 6 d. de cens, 
deux chapons, une poule et 2 1. de cire. (Arch. d'Indre et Loire, C 598, 
aveu de Lassay). 

(5) Cf. Cahier de Saint-Paterne (Arch. de la Sarthe, C 89 bis). — 
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zièmes. Une parlie des tenanciers de la seigneurie de 
Roullée (1) acquitte un droit de terrage « à la onzième 
gerbe de toutes sortes de grains ». Quelques pièces de 
terre relevant du prieuré de Saint-Martin à Laval (2) 
sont soumises à un droit de terrage sous différentes 
conditions. Ce lerrage correspond presque toujours à 
« l’onzième gerbe des fruits industriaux ». A la Dorée (3) 
le seigneur prélève « la douzième gerbe de toutes espèces 
de grains », au Ribay (4), la treizième gerbe. Il arrive 
cependant que les seigneurs permettent l’abonnement du 
droit de champart. Nous le constatons dans le fief de 
Roullée (5) à la fin du xvmr siècle, ainsi que dans une 
partie de la mouvance du prieuré de Saint-Martin (6). 

Enfin, assez exceplionnellement, les récoltes des 
paysans sont soumises à une redevance qui ressemble 
fort au champart : la dîme inféodée. Elle n’a, en prin- 
cipe, aucun rapport avec les droits scigneuriaux, mais 
depuis des siècles, par usurpation presque toujours, elle 
s’est trouvée perçue par le propriétaire noble. Son 
caractère primitif s’est transformé et il est naturel 
de l’assimiler à une véritable redevance seigneuriale. 
Le marquis de la Suze possède quelques dîmes inféo- 
dées dans la paroisse de Noyen (7). Le marquis de la 


V également le cahier de Villaine-la-Carelle dans Bellée, op, cit.,t. IV, p. 280. 
Les lerrages et champarts sont également cités parmi les droits appartenant 
au baron de Tucé dans les lettres à terrier de 1773 (Arch. de la Sarthe, 
E 127). 

(1) Arch. de la Sarthe, E 310, fonds de Rou!lée. 

(2) Arch. de la Mayenne, H, fonds du prieuré de Saint-Martin, Remem- 
brances (1707-1714), f° 266. 

(3 Bellée, op. cit.,L. 11, p. 154. 

(4) Zbid., 1. IV, p. 9. — Cf. encore les plaintes du cahier de Murcille 
(ibid, t. IL, p. 65) et un fermage de champart dans la seigneurie de la 
Tournerie (Arch. de la Sarthe, E 311), 

(5) Arcb. de la Sarthe, E 310. 

+ (6).Arch. de la Mayenne, H, fonds de Saint-Martin, Remembrances, 
f° 159. : 

-(7) Arch. .de la Sarthe, E, fonds de la Suse, 8. 
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Châtre lève sur un grand nombre de censitaires « la dîme 
à l’onzième » (1). Il y a des dimes inféodées dans la sei- 
gaeurie de Chambotz, à Changé, près de Laval (2). Le 
seigneur de Saint-Ouen rend, en 1720, aveu pour son fief 
au châtelain de Montfaucon à Auvers. Il mentionne dans 
cet aveu ses droits de dîimede bléel vigne, qu'il a « droit 
prendre et lever en toute la paroisse de Saint-Ouen » (3). 

A côté de ces rentes et redevances nous voyons 
parfois mentionner certains droits, qui, pour la .plu- 
part, sont de vieilles survivances dans lés textes d’un 
passé aboli depuis lontemps; ainsi la taille due par 
quelques tenures nobles. Ce nom peut être donné à une 
redevance annuelle en argent (4); mais le plus souvent 
la taille paraît se confondre avec l'aide aux quatre cas 
encore appelée aide coutumière ou doublage (5). Taille, 
aide ou doublage consistent, en effet, dans la perception, 
à certaines occasions, du double des devoirs annuels dus 
par le vassal (6). Au xvur siècle, ces occasions pour- 
raient être le mariage de la fille ainée du seigneur et le 
payement de sa rançon, s’il était fait prisonnier de 
guerre; peut-être aussi le vassal devait-il la taille quand 


(4) Arch. d’Indre et Loire, C 614, aveu de la Chartre (1710). 

(2) Guiller, Recherches sur Changé, t. 11, p. 295-296. 

(3) Arch. de la Sarthe, E, fonds de Juigné. — Cf. aussi, ibid, E 32, aveu 
de la seigneurie du Petit-Aulnay et E 339 : « Article 36. Cinq parties de 
dime affermées par M. le marquis de la Gallisonnière a M. le Curé du Bail- 
leul », dans la baronnie de Pescheseul. — V. encore cahier de Saint- 
Julien-du-Terroux (Bellée, op. cit., t, Il, p. 502). 

(4) Coutume du Maine, art. 140. 

(5) L'aide féodale est encore quelquefois mentionnée sous ce nom comme 
due au suzerain. En 1762, la seigneurie des Grandes Métairies rend aveu 
à la baronnie de Pirmil et reconnait devoir « loyaux tailles et aides aux 
quatre cas quand elles sont dues » (Arch. de la Sarthe E, fonds de Pirmil). 
— Pour la taille, cf. l'aveu de la seigneurie de la Doucelle en 1771, celui 
du fief du Peit-Aulnay (Arch. de la Sarthe, E 32), l'aveu de 1779 de la 
seigneurie de Saint-Pierre-des-Bois (Arch, de la Sarthe, E — fonds de Saint- 
Pierre-des- Bois). 

(6).Coutume du Maine, artiele 138 et 140. 
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le seigneur était nommé chevalier de Saint-Louis (1). 
A noter que l'aide ne pouvait être levée qu’une fois 
durant la vie du seigneur et que, sauf exception, les 
terres roturières n'y élaient pas soumises : « Vilain, dit 
le proverbe, ne sait ce que valent éperons » (2). 

Les aveux nous renseignentencoresur le droitde garde, 
qui, au xvin' siècle, ne paraît pas plus exigé que la taille (3). 
Il est dû en théorie par un bon nombre de vassaux. Les 
aveux stipulent « à quelle distance ilssontobligés de servir 
et la somme qu'ils doivent fournir pour leurs dépenses, le 
temps pendant lequelils sont obligés de faire garde » (4). 

Le droit de gîte semble, lui aussi, avoir presque totale- 
ment disparu du Maine. Il faut peut-être en voir une 
trace dans un livre terrier du prieuré de Noyen au 
xvin* siècle. Un censitaire y déclare tenir sa terre « sous 
le devoir de 15 deniers de cens, deux corvées à faner 
dans les prés dudit prieuré et de fournir un lit au révé- 
rend abbé ou prieur de ladite abbaye de Saint-Vincent 
lorsqu'il vient au dit prieuré de Noyen » (5). 

Les corvées par contre ont une réalité plus nette. Dans 
le Maine, bien qu’en droit les censives y soient seules 
soumises, nombre de tenures nobles en doivent et les 
nobles, exempts de toutes corvées personnelles, n’en 


(1) « Ce droit ne serait dû que lorsque le seigneur serait fait chevalier 
de l'ordre du Saint-Esprit et non pour l'ordre Saint-Michel, Saint-Lazare » 
lit-on dans une notice d'un livre de recettes seigneuriales du xvui® siècle 
(Arch. de la Sarthe, E 205). 

(2) Ibid. 

(3) Le commissaire à terrier de la baronnie de Sonnois écrivait au 
seigneur de Roullée à propos de huit jours de garde dus chaque année 
par ce seigneur à la baronnie de Sonnois : « Il y a le service de garde qui 
ne doit pas vous arrêter en ce qu'il ne s'exige jamais et qu'il ne tient qu'à 
l'honorifique » (Arch. de la Sarthe, E 310, fonds de Roullée). Nous 
n'avons trouvé aucune trace de redevances pécuniaires remplaçant ce droit 
de garde. 

(4) Cf. Arch. de la Sarthe, E 205. — Le seigneur d'Ardenay doit à celui 
de Montfort « six mois de garde le cas y échéant » dans son château de 
Montfort (Arch. nat. Q1 1034). 

(5) Arch. de la Sarthe, H 233, fonds de l'abbaye de Saint-Vincent. 
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restent pas moins obligés de faire exécuter celles dues 
par les tenures dont ils sont propriétaires. En fait, au . 
xvin* siècle, les corvées paraissent assez légères pour les 
cultivateurs. Elles n'atteignent qu'une très faible minorité 
des terres des paysans et la plupart de celles qui y sont 
assujetties doivent annuellement une ou deux corvées 
et même moins encore. Beaucoup de fiefs ne connaissent 
plus les corvées au xviu® siècle. Dans d’autres, celles-ci 
sont très exceptionnelles. Les 196 frèches censives qui 
composent, en 1789, la baronnie de la Guierche ne 
doivent en tout que vingt-et-une corvées (1). Si parfois 
leur nombre augmente, il ne devient nulle part consi- 
dérable. 

Ces corvées réelles sont donc dans leur ensemble assez 
légères, d'autant plus que l'abonnement se pratique 
quelquefois dans le Maine. En 1766, le marquis de Broc 
par exemple abonne à dix sols chaque corvée à faner 
dans le pré de Foulletourte et à cinq sols chaque corvée 
« à bianer et à curer le ruisseau de son moulin de Foul- 
leiourte » (2). Dans le marquisat de Lassay, où les cor- 
vées paraissent assez nombreuses, un « abonnement a 
été conclu » depuis longtemps (3). 

Cependant quelques cahiers en réclament la suppres- 
sion. Ils sont presque tous du Bas-Maine, région où les 
seigneurs, peut-être plus besogneux, emploient davan- 
tage les censitaires pour l'exploitation de leurs propres 
domaines. Il faut, disent les gens de Saint-Pierre-la- 
Cour (4) «, supprimer toutes les corvées de toutes espèces 
qui nous dérangent de nos travaux dans des temps pré- 
cieux pour notre petite récolte ». Même plainte au 
Ribay (5). A Cigné, les corvées « obligent souvent les 


(1) Arch. de la Sarthe, E 41. 

(2) Roquet, Cerans-Foulletourte, p. 70. 

(3) Arch. d'Indre-et-Loire, C 593, aveu de Lassay. 
(4) Bellée, op. cit, t. III, p. 368. 

(5) Zbid., t. LV, p. 136. 
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particuliers de quitter leurs foins, grains, etc. pour se 
rendre sur les lieux qui souvent sont fort éloignés ct 
passer de sept à huit jours pour des objets de peu de 
conséquence, ce qui occasionne des pertes considé- 
rables » (1). 

Anoterenfinunesorte deredevance,appelée taille, quise 
rencontre encore à la fin de l’ancien régime dans quel- 
ques régions du Bas-Maine ; mais elle paraît alors se con- 
fondre avec le cens, qui est ordinairement perçu en 
argent (2). Cependant, à Lassay, les sujets du marquis 
doivent « payer par chacun an la somme de vingt livres 
tournois de taille appelée taille ancienne de ville, la- 
quelle est assise chacun an par deux habitants du dit 
Lassay », experts nommés par le juge seigneurial et 
répartie sur tous les censitaires proportionnellement à 
« leur moyen et faculté (3) ». C’est tout à fait exception- 
nel. 

Certains droits, dérivés d’usages anciens sans doute, 
subsistent encore, comme celui par lequel un des censi- 
taires du fief de la Buzardière est tenu, en 1764, « de faire 
et payer... deux deniers de maille de devoir et une chan- 
son qui doit être chantée à l’issue des vêpres sur le bout 
du pont d'Asnières, à l’endroit où anciennement il y 
avait une croix d'un côté vers le manoir de la Buzar- 
dière, quelle chanson doit être une des trois nouvelles 
de l’année, le tout au jour de Pâques fleuries (4) ». 


(1) Bellée, op. cit., t. I, p. 481. Voir encore les cahiers de Saint-Germain- 
d'Anxure, de Lassay et du Horps. 

(2) Par exemple, arch. de la Mayenne, H 209, Livre de recettes de 
l'abbaye d'Evron (1193-1790), p. 373. « Rentes el tailles dues au prévôt 
au terme d'angevine en la ville d'Evron »; p. 882. Article 504. « Le lieu de 
la Hidainière doit six deniers de taille », etc. Ces droits de taille semblent 
être uniquement levés dans les bourgs. Un droit dit de bourgeoisie existait 
au xvui* siècle dans la ville de Fresnay. [1 consistait en deux sols sur chaque 
maison (Arch. nat., P 995, Etat des domaines du roi). 

(3) Arch. nat., Q1 699. 


(4) De Laurière, Les fiefs d'Asnières, p. 114. 
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Quelques aveux font mention du droit de quintaine (1); 
les vassaux du fief de la Fresnerie sont encore soumis 
au xvin* siècle au droit de soule (2). 

Enfin le seigneur de Brette doit à son suzerain, le mar- 
quis de Moutfort, « une nourrice pour l’aîné des enfants 
du seigneur de Montfort lorsque son épouse est en 
couche en donnant par le dit seigneur de Montfort 
salaire convenable à la dite nourrice » (3). 


CuapirRe III. 
Perception des rentes. 


Cens rendable. — Solidarité des rentes; les frèches. — Fraudes 
sur les mesures. — Rentes arréragées. — Permanence des rentes. 


La coutume rédigée et l'usage, qui trouve son expres- 


1 sion dans les aveux et les déclarations, règlent les condi- 


tions de perception de ces redevances variées «. Le 
cens emporte et dénote seigneurie directe, dit Pichot de 
la Graverie (4), il est solidaire et indivisible, rendable et 
non requérable. H est imprescriptible entre le seigneur et 
le sujet. La quotité peut en être prescrite par le sujet 
contre le seigneur ». Telles sont les principales règles 


(1) Arch. nat., Qt 1023, aveu de la seigneurie des Loges (1769). 
« Ensuivent les quintaines qui sont dues à la dite dame des Loges à cause de 
sa seigneurie des Loges à muance d'homme de foi et hommage simple. 

« Tous les propriétaires des Méhabert ci-devant dénommés doivent aussi, 
outre les redevances et obéissances ci-dessus mentionnées, deux quintaines 
fermes à cheval el lance ». 

(2) Arch. nat., Rô 100, avew de la Fresnerie (1775). 

(3) Arch. nat., Qt 1034, aveu de Montfort. — A citer, sous toutes 
réserves, un renseignement donné par le Fizelier, Histoire du Bas-Maine, 
t. V, p. 131. Bibl., de Laval, 10.973, Ms. « Le droit du seigneur exercé 
encore à la Pioraie par M. de Valory quelques années avant la Révolution 
m'a été affirmé par ma lante. Sa mère en avait été témoin de visu, la jeune 
fiancée emmenée puis revenant loute en pleurs» (?). 

(4) Traité des fiefs, t. I, f° 173. Cf. aussi Saint-Vast, Commentaire, 
1. 1V, p. 138. 
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qui s'appliquent dans le Maine à la perception des rentes 
seigneuriales. 

Celles-ci s’acquittent à des époques de l'année difré- 
rentes selon les fiefs. A Montfort (1), la récolte en est 
faite au château de Montfort le jour de Saint-Etienne. 
Cens et rentes dues à la seigneurie de Duneau « se paient 
annuellement sous le balai de l’église du dit Duneau le 
jour des Trépassés à l'issue de la grand messe » (2). 
Chaque tenancier se charge de porter lui-même sa rede- 
vance au seigneur. On ne voit rien dans notre province 
qui ressemble au devoir de sergentise si lourd pour le 
paysan breton au xvime siècle (3). Les rentes sont, de 
plus, amendables, c'est-à-dire que le débiteur, qui ne 
les acquitte pas au lerme fixé, peut être condamné par 
les officiers du seigneur à 15 sous d'amende s'il est noble, 
à 20 sous s’il est roturier (4). 

Comme toujours cependant, ces règles précises souf- 
frent quelques exceptions. Ainsi, dans un fief relevant 
de la châtellenie de Tucé, « les cens sont requérables le 
jour de la fête de Saint-Gervais d'hiver » (5). On donne à 
ces redevances plutôt rares le nom de « franc devoir »; 
elles ne sont pas amendäbles comme les autres (6). 

Ces diverses obligations entraînent pour les paysans 
une gêne sérieuse, qui vient parfois rendre assez lourde 
une charge légère en soi comme nous l'avons vu. 


(4) Arch. nat., Q1 1034, aveu de Montfort. 

(2) Tbid., loc. cit. 

(3) Cf. Sée, Les classes rurales en Bretagne du xvie siècle à la Révo- 
lution, p. 88 et suiv. 

(4) Coutume du Maine, art. 196. 

(5) Arch. de la Sarthe, B 80, Sommier général des biens fonds 
dépendant du fief de la baronnie d'Asnière (xvine siècle). 

(6) Cf. Arch. nat., Q1 1032, aveu de la seigneurie de la Roche-Murée 
en 1759 et un autre aveu du fief de Thoiré en 1726 (Arch. de la Sarthe, 
E, fonds de Pirmil, féodalité directe). — « Par le mot de franc devoir, on 
entend un devoir qui n'est point sujet à l'amende de loi et qui par consé- 
quent doit être requis par leseigneur de fief » (Recueil de jurisprudence 
féodale dans le Maine, Bibl. du Mans, Ms n° 55, p. 133). ù 
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C’est peu de chose de payer les quelques deniers ou 
les quelques sous de cens réclamés annuellement par 


‘ le seigneur; mais cela devient une corvée ennuyeuse 


quand on oblige les censitaires à « porter les sufrage 
à quatre lieux de distance de là ou ils sont dus (1) ». 
Dans beaucoup de seigneuries du Maine on a établi 
une solidarité rigoureuse pour le paiement des rede- 
vances seigneuriales. Le fief est alors divisé en un 
certain nombre de parties. Chacune d'elles doit une 
somme d'argent ou une quantité quelconque de bois- 
seaux de grain, répartis entre les divers vassaux ou 
censitaires, propriétaires d’héritages dans la frèche ou 
frarache, suivant le nom donné à chacune des parties 
du fief. Chaque frècheur est débiteur solidaire de la 
redevance de la frèche tout entière(2). Cette organisa- 
tion présente de graves inconvénients. « Les terres 
possédées par des frarécheux peuvent-elles être ran- 
gées dans l'ordre des propriétés? 10 arpents doivent à 
un seigneur 5 sols de cens, une poule, etc.; le modique 
propriétaire de 30 perches dans la frarache est tenu, 
même au risque de la vente de ses meubles, de servir 
tous les cens et rentes sauf son recours contre les 
co-frarécheux; de là naissent des difficultés et contes- 
tations sans nombre entre le seigneur et les censitaires 
eux-mêmes, tant sur les quantités de terre que sur les 
contributions aux cens et rentes. L'industrie est languis- 
sante. Au lieu de labourer le champ de la liberté civile 
on va consulter des gens de loi. Les frais du procès 
énervent la nourriture des enfants et tel qui aurait été 
cultivateur devient mendiant (3) ». « Les fraraches, lit-on 


(1) Cahier de Fontaine-Raoult (Bellée, op. cit., t. II, p. 303) 

(2) La baronnie de la Guierche, par exemple, en 1789 est subdivisée en 
19 frèches roturières et 26 frèches hommagées (Arch. de la Sarthe, E 41). 
Cf. le commentaire intéressant de Saint-Vast sur les rentes solidaires (Com- 
mentaire, t. IV, p. 347 et suiv., 372 et suiv. 

(3) Avis aux vassaux et censitaires des baronnie de Sonnois et chä- 
tellenie de Pray dans le Maine, 1182 (Bibl. du Mans, Maine, n° 782). 
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dans le cahier de Saint-Pierre-la-Cour, sont si multi- 
pliées qu’il est impossible de sçavoir ce que chaque 
co-fraracheur peut devoir pour les héritages qu'il ” 
possède (1) ». 

La solidarité des rentes se retrouve un peu partout 


dans le Maine et les renseignements qui la concernent 


abondent dans les papiers seigneuriaux. Le système 
s’étend aux villes, dont chaque maison constitue, semble- 
t-il, une frèche (2). 11 est même assez vraisemblable que 
le xvn° siècle a vu s’accroître le nombre des parcelles 
de terrain solidaires, par suite du morcellement des 
petites propriétés paysannes (3). Mais déjà en 1508 la 
coutume avait réglementé ce système si gênant (4). 

Lorsqu'il acquitte ses rentes, le paysan se ressent 
encore de l'inégalité des poids et mesures et des fraudes 
qu'elle facilite (3). Il en résulte de nombreux procès. L'un 
d'eux commence en 1764 entre les censitaires de Pont- 
main et leur seigneur au sujet de la contenance du bois- 
seau rentier de la châtellenie. « Cette question inté- 
resse une infinité de censitaires qui, surchargés d'impo- 
sitions, sont encore écrasés par les redevances dont 
les fonds sont chargés. Ces redevances, dont l’origine 
et la quotité sont ignorées, se sont tellement accrues dans 
la main des seigneurs ou de leurs régisseurs qu’elles 
ont, dans tous les temps, excité la réclamation générale ». 
L'affaire dure jusqu’à la Révolution. Pendant que 
la procédure suit lentement son cours, les rentes con- 

(1) Bellée, op. cit., t III, p. 369. Le cahier de la Chapelle-Saint-Fray se 
plaint aussi des procès qu'entraine la solidarité des rentes (1bid., t. 1, p. 407). 

(2) Ces frèches sont parfois très petites : un quart, trois quarts de jour- 
nal, par exemple. 

(3) À comparer, entre autres, un aveu de Chères en 1610 où il n'est pas 
mentionné de frèche et un autre de 1787 où tout le fief est divisé en frèches 
{Arch. nat., R5 105). 

(4) Cf. Saïint-Vast, Commentaire, t. 1, p. 433 et Coutume du Maine, 
art. 193. 


(5) Cette question sera éludiée plus complètement au cours de cette étude 
à propos des droits de foires et de marchés. 
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tinuent à être abusivement perçues; nombre de censi- 
taires se ruinent et par exemple, depuis 1773, l’un d’eux, 
« la demoiselle Dupont n’a vécu que des secours étran- 
gers » après avoir dû abandonner sa ferme (1;. 

Les paysans ne se laissent pas toujours faire et essaient 
bien souvent d’un recours en justice. Tout simplement 
parfois, ils refusent le paiement des rentes et agissent 
comme les sujets de la terre de Sainte-Marie dépendant 
de l’abbaye d'Evron, en 1745. Personne ne veut acquitter 
sa dette. Tel débiteur « a dit n'avoir ni argent, avoine, ni 
poules » ; tel autre « n’entend payer les dites rentes de 
froment et d'avoine qu’à l’ancienne mesure de Laval »; 
un troisième prétend ignorer la contenance du boisseau, 
etc. (2). 

. Le seigneur n’exige pas souvent ses redevances au 
terme fixé chaque année par les déclarations. Il laisse 
passer dix, quinze, vingt ou même vingt-neuf ans pour 
les réclamer alors en bloc. On peut voir là une preuve 
d'un relâchement dans l'administration seigneuriale. 
Le sujet y trouve d’ailleurs son avantage, car il arrive 
que le seigneur fait une remise sur le total (3), mais il 
n'en est pas toujours ainsi et lorsque la solidarité des 


(1) Bibl. de Laval, AK, n° 12, Mémoire des censitaires de Pontmain 
contre le marquis de Valory et autres (fin xvu® siècle). Les cahiers de 
Saint-Hélier et de Fougerolles, paroisses qui relèvent de Pontmain, font écho 
au Mémoire. On peut encore consulter sur cet abus les cahiers de Colom- 
biers, Vautorte, Fercé, Saint-Pierre-des-Landes, etc., dans le Bas-Maine. 

(2) Arch. de la Mayenne, H 208, — En 1717, dans les terres du rui relevant 
du château du Mans, un état nous fat connaître qu'à propos d'obéissances 
féodales non remplies, on a décidé 63 saisies; à la même date, dans le 
domaine de Château-du-Loir, pour la même raison, 65 saisies {Arch. d'Indre- 
et-Loire, C 603). 

(8) « Reçu de Heori Morel, maréchal, la somme de 72 1. pour 15 années 
de 2 poules évaluées 10 s. pièce, 29 années de 1 s. pour sa contribution en 
une frèche de 5 s. et pour 29 années d'abonnement de terrage d'un arpent 
de terre dont M. Cureau le seigneur en a composé à la somme de 55 ]. 11 s. 
pour le passé et les a abonnés pour l'avenir à 3 chapons au jour de Noël » 
(Arch. de la Sarthe, E 310, Fief et seigneurie de Garenne et Bonnebos, 
Recettes de 1770). 
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rentes vient s'ajouter à l’accumulation des arrérages, 
le censitaire a parfois quelque peine à payer sa dette. 

Ces procédés négligents sont communs dans les sei- 
gneuries mancelles. A Roullée (1), on voit quantité de 
redevances échues depuis 9, 12, 16 ou 29 ans. Les gens 
de Cérans (2) se plaignent que les seigneurs « fouragent 
leurs sujets, par l’acquittement des cens et rentes qui 
leur sont dus, qu'ils affectent de ne demander que tous 
les vingt ou trente ans ». Dans le domaine du château 
du Mans, les rentes recueillies en 1739 pour les anntes 
antérieures à 1733 atteignent 332 1. 41 s. 2 d. et pour les 
années suivantes seulement 2501.16 sous {3). Les mêmes 
pratiques se remarquent un peu partout. En 1780, les 
détenteurs du fief de Lortière au petit Maine doivent 
39 années d’arrérages (4). Dans la seigneurie de Pes- 
cheseul, certaines rentes assez considérables n’ont pas 
été payées depuis 55 ans (5). 

Autre abus moins général, quoiqu'encore trop fréquent. 
On perçoit sur un fonds de terre une redevance en 
nature que ce fonds ne produit pas ou ne produit plus 
par suite de changement dans la situation agricole. 
Les gens de Saint-Hilaire-des-Landes se plaignent 
que les seigneurs « exigent les rentes seigneuriales en 
essence dans les temps où ils sont le plus cher et hors 
les termes, ou ils refusent les grains produits sur les 
terres sujettes aux dites rentes » (6). 


(1) Arch. de la Sarthe, E. 310, fonds de Roullée. 

(2) Bellée, op. oit., t. 1, p. 322. 

(3) Arch. nat., P 1184. On peut se reudre compte ainsi de l'infime valeur, 
dans certains cas, des redevances seigneuriales. 

(4) Frain, Le tiers-état au petit Maine, p. 31. 

{5) Arch. de la Sarthe, E 338, p. 82. — Aussi certains cahiers réclament « que 
les seigneurs soiect tenus de faire serrer leurs rentes au moins tous les trois 
ans » (Saint-Georges-le-Gaultier, Bellée, op. cit., t. II, p.356). Voir encore 
les cabiers de Saiot-Mars-du-Désert, de Vallon, de Vautorte, d'Ernée, etes 

(6) Bellée, op. cit., t. II, p. 460. — « Que les seigneurs propriétaires de 
rentes soient tenus de se contenter du grain cueilly dans les pièces sujettes aux 
dittes redevances » (Leaucé, ibid., t. I, p. 310). Cf. encore les cahiers de 
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Toutefois, les rentes seigneuriales n’ont pas augmenté 
dans les dernières années de l’ancien régime, et la 
permanence des cens est un fait général dans le Maine 
au xvin siècle. Les fluctuations qu'ils ont subies parais- 
sent avoir été très rares et insignifiantes. Ainsi, l’on 
constate que dans maints fiefs manceaux la quotité des 
rentes est restée au xvin° siècle ce qu'elle était au xv°. 
Elle aurait même parfois diminué un peu (1). 


(A suivre). 
JEAN DE LA MONNERAYE. 


Saint-Mars-sous-la-Futaie, Montaudin, Commer, Désertines, tous du Bas- 
Maine, pays de culture pauvre, où les rentes en grain sont particulièrement 
lourdes à acquitter. 

(4) Dans le fief Dubois la frèche du champ des Nivetteries payait en 1731 
2 sols de cens, alors qu'elle devait en 1645 également 2 sols, en 1681 2 sols, 
en 1742 3 sols (Arch. de la Sarthe, E 58, Ecrow de 1789). Voici encore 
quelques exemples de permanence des rentes dans la mouvance de la 
Guierche d'après un écrow de 1789 (Arch. de la Sarthe, E 51). Art. 10, 
15.3 d. de cens en 1789; en 1703, 1 s. 3 d.; en 1686, 15 8. Art. 20, 2 d. et 
une corvée en 1789; en 1760, 2 d.; en 1749, 1 d. et une corvée; en 1703, 
2 s., une corvée. Art. 30, 10 deniers de cens en 17%9; en 1760, 5 s. 1 d.; 
en 1659, 5 8.1 d., une demi-corvée. Art. 50, 10 s. en 1789; en 1771, 10 s. 
5 d.; en 1736, 10 s. Art. 80, obéissance en 1789 ; invariable depuis 1630. 
Art. 90, 2 d. en 1789; invariable depuis 1621 ; obéissance en 1614, etc. 
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LA VÉNALITÉ DES OFFICES 
EST-ELLE D'ORIGINE BYZANTINE ? 


On sait l'importance qu'a eue pendant de longs siècles 
la vente des charges, institution que Richelieu, jeune 
député aux États-généraux, qualifiait, dès 4614, de « signe 
de la décadence des empires ». 

Zachariæ von Ligenthala cru en retrouver les origines 
à Byzance. Voyez sa communication à l’Académie de 
Milanintitulée { principiidiun debito pubbliconel impero 
bisantino et publiée dans les comptes-rendus du royal 
institut Lombard (1883, fasc. 18). Le mémoire est à peine 
long de quelques pages : la partie la plus importante (le 
titre en témoigne) et la plus solide en est celle dans 
laquelle l’auteur montre comment, sur la vente des 
charges, s'était greffé l'embryon d'un système de crédit 
public. Le savant byzantiniste fonde sa théorie sur un 
tarif en apparence très obscur (1) intitulé : « Des sommes 
à payer par ceux qui devront être honorés par des aæio- 
mata (dignités) ou des o/ffikia (charges) »; tarif datant 
de Léon le Sage et parvenu jusqu’à nous grâce à cette 
curieuse et précieuse compilation du Porphyrogénète qui 
s'appelle Baorheoç Taëç : l'ordre royal (plus communé- 
ment connue sous le titre de Livre des Cérémonies). Il y 


(4) 11 avait découragé Reiske, le savant éditeur du Livre des Cérémo- 
nies, qui ne lui avait consacré qu’une note, interprétant, de façon erronée 
d'ailleurs, un point de détail. 
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forme le ch. 49 du livre II et comprend trois pages de 
l'édition de Bonn. 

Depuis 1883, la question n’a jamais été reprise et ceux 
qui l’ont effleurée, tels le regretté Platon (1) ou l’Anglais 
Bussel (2), n’ont pas mis en question les conclusions de 
Ligenthal, à savoir que les charges étaient à la fois 
vénales et héréditaires. 

Attelé depuis de longues années à une histoire des 
finances byzantines, j'ai dû examiner à mon tour le pro- 
blème; j'ai vite rendu hommage à l’ingéniosité dont 
Zachariæ a fait preuve pour démêler les combinaisons par 
lesquelles les empereurs byzantins ont institué des 
espèces d'emprunts à fonds perdus; par contre, je suis 
bien vite aussi arrivé à suspecter le principe d’après 
lequel toutes les charges étaient vendues dans l’Empire 
d'Orient. 

Mes premières hésitations découlèrent d’un fait qui a 
frappé tous ceux qui ont étudié l’administration impé- 
riale grecque. Cette administration a été définie assez 
pittoresquement un « mandarinat ». Elle se recrutait 
parmi des jeunes gens lettrés et pauvres. Or, il est clair 
que ce n'étaient pas ceux que leur impécuniosité forçait 
justement à embrasser la carrière administrative qui 
eussent été à même d’acheter des charges. 

Les textes législatifs renforcèrent mes doutes. Justi- 
nien défend la vente des charges et son corollaire inévi- 
table : les droits perçus au profit des fonctionnaires 
(Novelle 8, ch. 7). Ce principe est confirmé par des no- 
velles de Justin (3), de Tibère (4), l’Éclogé des Isaures (5), 


(1) La démocratie et le système fiscal (Paris 1899). 

(2) The Roman Empire : essays on the constitutional history from 
81-1081, Londres, 1910 

(3) Nov. V; dans Jus Gr. Rom. de Zachariæ, t. II, p. 10. 

(4) Nov. IX ; eb. p. 19. 

(5) Voyez la fin de l'introduction où Léon et son fils, allant plus loin que 
leurs prédécesseurs, étendent le principe à tous les fonctionnaires de l'ordre 
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V'Espanagogé des Macédoniens (1). Et certes, l’abon- 
dance de textes législatifs montre que notre principe 
n’était pas religieusement observé (2), mais elle témoigne 
aussi de l’insistance que les dynasties successives mirent 
à le faire observer. 

Au surplus, que les hauts fonctionnaires provinciaux 
aient reçu des traitements (rogai) (3) et même de magni- 
fiques traitements, nous le savons par ce même Livre 
des Cérémonies, quinous-en donne le montant. 

Et pour ce qui est de la nuée des fonctionnaires qu’une 
cour somptueuse et une administration compliquée et 
interventionniste concentrait à Constantinople, nous 
savons qu'ils n'étaient pas moins bien traités. Luitprand, 
entre autres, nous en fournit la preuve ; l'évêque de Cré- 
mone, se trouvant pour la première fois à Constantinople 
en 949, assista à un spectacle qui le frappa au plus haut 
point et qu’il ne peut s'empêcher de relater tout au long 
dans son Antapodosis (v. 1, 10). Une fois par an les 
fonctionnaires défilaient devant l'Empereur et recevaient 
de lui leur traitement et, les plus élevés du moins, des 
manteaux de pourpre. La cérémonie durait trois jours; 
c’étaient les hauts fonctionnaires recevant 24 et 12 livres 
d’or qui défilaient les premiers; ils étaient suivis par une 
turba immensa de fonctionnaires, que Luitprand 
renonce à dénombrer et qui touchaient respectivement 
7, 6, 5, 4, 3, 2, 1 livre. Pour les fonctionnaires inférieurs, 
même cérémonie, avec la différence qu’elle se prolongeait 
une semaine et que l’Empereur était remplacé par le 
parakoimomenos. 


judiciaire. Pour la politique des Isaures en l'espèce, voyez Schenk, Kaiser 
Leons II1 WalterninInnern (dans Bysantinische Zeitschrift, \. V,1896) 
et Lombard, Constantin V, Paris, 1902. 

(1) Titre seplième. 

(2) Voyez ce que dit Tibère dans sa Novelle ; cf. pour.le xure siècle, le chro- 
vase Choniatès, Isaac ds jrA II, 7. 

(8) Du latin erogatio: 
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Un point est laissé dans l’ombre. Comment se fait-il 
que le traitement des fonctionnaires fût versé -en une 
seule fois? Ce point est aujourd’hui éclairei. Dans la 
novelle publiée il y a une quarantaine d’années et 
récemment encore commentée par un élève d’Henry 
Monnier, M. L. Laborde (1), l’empereur Constantin le 
Monomaque, reconstituant l’école de droit de Constanti- 
nople, dit au nomophylax (doyen) : « Tu recevras de ma 
main chaque année une r0ga de quatre livres (d’or)etun 
manteau de pourpre, et tu recevras comme sétéression 
(traitement en nature) ceci et ceci ». 

Les copistes, négligeant trop fréquemment les chiffres, 
ont dédaigné de nous faire savoir en quoi consistait le 
sitéression. Maïs il résulte clairement du texte, non seu- 
lement que les Grecs médiévaux rétribuaient infiniment 
mieux les professeurs de droit que les Grecs modernes, 
mais encore qu’indépendamment du traitement en numé- 
raire versé une fois par an, il y avait un traitement en 
nature (2). 

L'existence de ce dernier pouvait être conjecturée 
même avant la découverte de la novelle du Monomaque. 
Le sitéression avait d’ailleurs été conservé par les Turcs, 
fidèles imitateurs de toutes les institutions byzantines, 
sous le nom de Taïns, mot dont Voltaire se sert, dans un 
livre plus documenté qu’il n’en a l’air : L'histoire de 
Charles XII. 


o 
* ° 


Mais, dès lors, une question se pose. 
Comment concilier tout ceci : recrutement des fonc- 
tionnaires parmi les classes lettrées, rarement riches, 


(1) Les écoles de droit dans l'Empire Bysantin, Bordeaux, 1912. 

(2; Ce traitement était sans doute quotidien s’il fut maintenu en nature; il 
pouvait être mensuel si le sitéression fut, comme l'a estimé Dorlin-Sorigny, 
transformé en numéraire. J'ai indiqué dans mon Histoire des finances 
grecques pourquoi ce point reste mal éclairci. 
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interdiction de la vente des charges, traitements annuels 
en nature et en argent, avec le tarif de Léon, qui régle- 
mente bel et bien la vente des charges? 

La conciliation serait difficile avec notre conception 
uniforme de la fonction publique. Mais, si on n’étudie le 
tarif de Léon qu'après avoir soigneusement étudié le 
fonctionnariat byzantin, tout y devient fort clair. 

L'Empire d'Orient distinguait d’abord les fonctions 
publiques proprement dites : les dia logou aæiai ou 
offikia, des dignités : axiomata, qui ne conféraient qu’un 
rang dans la hiérarchie protocolaire et le droit de porter 
une insigne (vraveion), d’où leur nom de dia vraveiou 
aæriai. Ces titres protocolaires, au nombre de dix-huit, 
tels mandalor, spathaire, protospathaire, patrice, 
magistre, étaient attachés de droit à certaines fonctions, 
mais ils pouvaient être conférés indépendamment de 
toute fonction. Le système se retrouvait, je crois, récem- 
ment encore, en Russie et même en Allemagne; en tout 
cas, il a été conservé par les Turcs; ainsi, tel haut fonc- 
tionnaire devient, de droit, bala, mais rien n’empêche 
le Sultan de conférer le titre de bala à de simples parti- 
culiers ; les Messieurs Jourdains de Stamboul et de Galata 
en savent quelque chose. 

Les dia logou axiai se répartissaient à leur tour en trois 
catégories. Il y avait d’abord les fonctionnaires propre- 
ment dits, ne différant en rien des fonctionnaires 
actuels (1). En second lieu, il y avait les fonctions qui ne 
sont pas purement honorifiques, mais qui sont surtout 
honorifiques : des fonctions de parade réclamant plus la 
présence que l’activité. Dans cette deuxième catégorie, 
rentrent les charges de la cour; les charges civiles: 
d’abord, mais aussi les charges militaires. Ainsi, Procope 


(1) Pour leurs titres, classement et nombre, voyez A. Andréadès, Histoire 
des Finances grecques {t. I, seul publié. Athènes, 1918, p. 426-9. L'ouvrage 
n'a pas encore paru en traduction). 
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nous dit que les scolaires, qui formaient primitivement. 
la garde impériale, étaient, dès avant son temps, « par- 
faitement étrangers aux œuvres de guerre, et n'étaient 
au palais que pour y faire figure » (Anecdotes, XXIV, 
4 et 6). Il en allait de même pour l’hétairie et les autres 
corps qui succédèrent aux sco/aircs, l'empereur se repo- 
sant pour sa sûreté sur les varangues et autres barbares 
richement rétribués. Enfin, si les droits à percevoir sur 
les particuliers au profit des fonctionnaires furent en 
principe abolis, la novelle VIII de Justinien conserva 
les sportulæ ou synétheiai, droits de chancellerie à 
verser notamment à l’occasion des nominations et des 
promotions. Les tribuns, notaires et chartulaires qui les 
percevaient tiraient de leur chef des sommes considé- 
rables; ils formaient la troisième catégorie de fonction- 
naires. 

Tout ceci étant donné, on voit que, tout en décrétant 
le principe moderne de la fonction publique à la fois 
rétribuée et concédée gratuitement, on pouvait encore 
vendre : 

1° Les dignités (dia vraveiou axiai), qui aussi bien ne 
comportaient aucun traitement; 

2 Les fonctions de la cour, civiles et militaires, dont le 
salaire était proportionné au faible effort qu’elles exi- 
geaient; 

3° Les postes de notaires, chartulaires, etc., qui, comme 
les postes de greffiers d'aujourd'hui, permettent au béné- 
ficiaire de se faire légalement des rentes substantielles. 

Eh bien, qui lit avec soin le tarif de Léon voit qu'il n’y 
est question que de ces trois catégories. 

Il commence par énumérer six axæiomata; comme ils 
sont dépourvus de traitement, les prix en sont assez 
modérés (1). Il faut noter en passant que de ces titres 


(1) A l'exception de celui exigé pour la dignité de protospathaire; nous 
reviendrons sur celle-ci à propos de l'affaire Kténas. 
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protocolaires, au nombre de dix-huit, le tiers (six) seul 
figure au tarif, les autres et notamment les plus élevés : 
ceux de patrice, anthypale, couropolate, novelissime, 
césar, ne paraissent donc pas pouvoir être vendus. Sans 
doute, les empereurs ne jugeaient-ils pas possible de 
mettre à l’encan des axiomata dont étaient parés les très 
hauts dignitaires et les membres de la famille impériale. 

Le tarif énumère ensuite une longue liste d'emplois 
comportant salaire. Mais il cite exclusivement des fonc- 
tions de cour militaires et civiles; leur classification 
témoigne même d’une méthode qu’on ne retrouve pas 
toujours dans les documents byzantins; c’est d’abord les 
différentes compagnies de la garde (grande hélairie, 
hétairie moyenne, etc.); ensuite les fonctions civiles : la 
bouche ({rapeza), la garde-robe (vestiarion), les valets 
nobles (archontogennimata, etc. etc.). Le prix à payer 
correspond au degré hiérarchique et au traitement. On 
paie aussi pour être élevé en dignité, pour passer du 
rang de cubiculaire, à ceux de spatharocubiculaire de 
ostiaire et de primicère. 

Il s’agit toujours de fonctions de parade (1); aussi, le 
prix reste relativement faible; il dépasse rarement 
40 livres {10.800 francs de la monnaie d’alors). 

Ce n’est que tout à la fin, que nous trouvons des prix 
allant à 20, 30, 45 et jusqu’à 75 livres ; mais ici il s’agit 
des charges de notaires et de chartulaires dont nous 
avons déjà dit les revenus spéciaux; elles figurent 
d’ailleurs, non dans le tarif proprement dit, mais dans 
une annexe avec sous-titre. 

Les prix de ces charges correspondaient évidemment 
aux bénéfices qu’on en tirait (2). Pour les autres, le prix 


(1) Cela est vrai même des plus élevées d'entre elles; ainsi le primicère 
semble avoir pour devoir principal de porter le sceptre impérial (voyez Du 
Cange, Glossaire). 

(2) Reiske, ne s'étant pas avisé de ceci, avait dans la note unique qu'il 
consacra à notre tarif, supposé qu'il s'agissait de livres d'argent (une livre 
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des axæiomala, ne comportant pas de roga, corres- 
pond à l'éclat de la dignité achetée (1); celui des 
offikia militaires ou civils, qui eux comportent un 
traitement, s’est fixé de façon à ce que cette roga 
équivaille à un revenu de 2 1/2 0/0 sur le capital versé. 

La modicité de ce revenu a induit Zachariae à penser 
que les offices vendus devenaient héréditaires. 

La conclusion paraît hâtive; je n’ai pas trouvé de 
textes la confirmant; tandis qu’il en est de favorables à la 
thèse contraire. Ainsi, Procope (Anecdota, XXIV, 6) 
accuse Justinien d’avoir révoqué 2.000 scolaires, peu 
après leur avoir vendu leurs charges; l'accusation peut 
être mal fondée, elle n’aurait cependant pu être formulée 
si la charge entrait dans le patrimoine de l'acheteur. 
Le même auteur (eb. XXVI, 8) dit que Théodoric, ayant 
conquis Rome, y trouva une garde impériale fort nom- 
breuse, mais composée de gens si misérablement 
rétribués, que le roi barbare eut pitié d’eux et rendit 
leurs charges héréditaires; c’est donc qu’elles ne l’étaient 
pas selon le droit byzantin. 

Voilà pour le vi° siècle; au x°, nous trouvons traces 
d’un incident qui invite aux mêmes conclusions : Le 
Porphyrogénète, dans une autre de ses compilations 
(De administrando imperio p. 231-3), raconte comment, 
du temps de son père, le philochrist empereur Léon, 
vivait un vieux prêtre du nom de Kténas, puissamment 
riche et chantre incomparable. Cet ecclésiastique 
brülait du désir de devenir protospathaire afin d’avoir 


d'argent équivalait à 5 besants, soit à 75 francs environ). Mais cette explica- 
tion est difficilement soutenable, car dans le chap. 49 du t. II du Livre des 
Cérémonies, il n’est question que de livres d'or. Kalligas a relevé en passant 
l'erreur de Reiske, mais il n’a pas cherché à l'expliquer; la question de [a 
vente des charges n'avait pas d'ailleurs suffisamment attiré son attention 
(Voyez Mélétai Kai Logoi p. 285-6). 

(1) La charge de mandator vaut 2 livres, celle de candidat 3, de Stra- 
tor 4, de Spataire 5, de spatharocandidat 6, celle de protospathaire 12 
et souvent 18. 


Original fror 
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le droit de porter l’épikoutsoulon (1) et de s’asseoir au 
Lausiaque (2). Bien que le salaire attaché à la dignité ne 
fùt que d’une livre, il offrait pour l'avoir quarante livres. 
Et comme l’empereur Léon jugeait « l'impossible des 
impossibles » qu’un prêtre devint protospathaire, Kténas 
se déclara prêt à donner, en plus du prix, des bijoux et 
des meubles valant vingt autres livres d'or; finalement, 
grâce à l’intervention (probablement non gratuite) du 
patrice Samonas, il arriva à ses fins. Mais, dit le Porphy- 
rogénète, il ne survécut que deux ans à ce succès, si 
bien qu'ayant versé soixante livres, il n’en toucha que 
deux. Le texte mérite d’être retenu; il est probable 
que, si Constantin VII avait été obligé de verser une livre 
d’or par an aux héritiers de Kténas, il aurait trouvé 
moins de plaisir à détailler cette aventure. 

Reste la difficulté qui fit trébucher Zachariæ. 

Si les charges n'étaient pas héréditaires, comment 
expliquer que les acheteurs se contentaient d’une rente 
viagère correspondant à 2 1/2 0/0 du capital versé? 

Mais, en premier lieu, par la séduction inouïe qu’exer- 
çaient sur les Byzantins les charges de cour donnant 
droit de revêtir des vêtements spéciaux, de porter des 
insignes honorables, de figurer dans les cérémonies, 
d'approcher l’empereur et même parfois de s’asseoir à 
sa table. Le vieux Kténas est, à cet égard, bien représen- 
tatif de son époque et c’est pour cela que, tout à l'heure, 
on a parlé de lui avec quelque détail. 

En second lieu, une rente viagère à 2 1/2 0/0 n'était 
pas à Constantinople un placement aussi déplorable 


(1) L'épihoutsoulon était un des nombreux manteaux de gala byzantins. 
Voyez sur le mot les dictionnaires de du Cange et de Sophoclés. 

(2) Construction faisant partie du grand palais et avoisinant lu salle du 
trône. Ici se réunissaient les hauts fonctionnaires et dignitaires, soit pour être 
admis devant l'Empereur, soit pour l'accompagner dans les cérémonies. I] y 
avait des sièges (scamna) pour chaque classe de fonctionnaires. Voyez J.Eber- 
solt, Le grand Palais de Constantinople, Paris, 1910, p. 93 et suiv. 
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qu’il le serait aujourd'hui. N'oublions pas que le prêt à 
intérêt fut longtemps interdit; l’empereur Léon le Sage 
lui-même, en autorisant, ne permit pas qu’il dépassât le 
taux de 4 0/0 (1); de plus, les placements n'étaient ni 
faciles ni sûrs. On s’explique donc que des placements 
à intérêts viagers et modestes, mais exempts de tout 
souci et donnant accès à des positions enviées, aient pu 
séduire les capitalistes constantinopolitains. 

Si cette étude portait non uniquement sur la vente des 
charges mais sur l’ensemble du tarif de Léon, il faudrait 
encore montrer comment les Byzantins combinèrent la 
vente des offices avec un système d'emprunts publics à 
fonds perdus. Mais « cela est une autre histoire » etcomme 
elle a été parfaitement débrouillée, il convient de ne 
pas prolonger cette communication en la reprenant. 
En voici pourtant l’essentiel. Nous avons dit que les 
axiomala ne comportaient pas de traitement et que le 
traitement des offikia correspondait à 2 1/2 0/0 du capital 
versé. Or, l’empereur Léon permet aux acheteurs de ces 
deux catégories de charges de verser des sommes supé- 
rieures à celles du tarif et, pour chaque livre d’or complé- 
mentaire, le Trésor accorde un traitement de 7 nomis- 
mata ou besants. Cela correspond à un intérêt de près 
de 10 0/0 (exactement 9,72 0/0, Zachariae a eu le 
mérite de découvrir que la combinaison cache une 
opération de crédit public, un emprunt contre rente 
viagère, un emprunt à fonds perdu. Platon (op. cit. 
p. 213) a confirmé ses conjectures en observant que les 
Papes du xv® siècle ont eu recours à une combinaison 
analogue. 

ANDRÉ ANDRÉADÈS 


(1) C'est à ce Laux que correspondent les trientes usurae; une inlerpré- 
tation élastique, combinée avec les monnaies, permit plus tard de les porter 
à 5, 55 0/0. Voyez pour détails l'Histoire du droit byzantin de Zachariae, 
3° éd., Berlin, 1892, p. 311 et 321-322. 


Revux uisr. — Tome XLV. 16 
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LES TRIBUNAUX DE FAMILLE 
DANS LE DISTRICT DE DIJON (1790-1792) 


Les premières Assemblées révolutionnaires, moins 
hostiles (2) à l’idée de famille qu’on ne le répète souvent, 
ont créé et développé une institution judiciaire dont 
l'Ancien Régime .n’avait eu que le dessein, assez mal 
réalisé en dépit des itératives. prescriptions des ordon- 
nances royales (3). Au « pas grave » des juges et des 
Parlementaires en robe, toque et perruque, elles ont 
essayé, sans y bien réussir, de substituer l'influence 
persuasive et souple d’arbitres dont l'intervention 
entre parents fut rendue obligatoire par les articles 
42, 13 et 14 du titre X de la loi des 16-24 août 
1790 (4). Plus tard, le rôle de ces tribunaux de famille 
s’étendra à la procédure de divorce. La République 
bourgeoise s’empressera de les supprimer comme con- 
traires à la Constitution de l’an III par l’une des lois du 
9 ventôse an IV (28 févr. 1796). | 


{1) Bibliographie : Darnis, Des tribunaux de famille dans le droit 
intermédiaire, Thèse, Paris, 1903; Masson (E.), La puissance paternelle 
et la famille sous la Révolution, Thèse, Paris, 1911. 

(2) Cf. Sagnac, La législation civile de la Révolution française, 
Étude d'histoire sociale, 1898, pp. 305-314 : « Désormais la famille est 
fondée sur la liberté qui affranchit et l'amour qui unit. Ce que les révolu- 
tionvaires veulent détruire, c'est la famille ancienne. ils élargissent et for- 
tifient la seule association naturelle qui existe » (p. 312). 

(3) Tout particulièrement une ordonnance d'août 1560 visant, à côté des 
conflits entre commerçants, les litiges entre parents « en matière de partages 
et divisions … qui est chose plus de fait que de droict » et y assimilant les 
comptes de tutelle (Isambert, XIV, p. 52). — Cf. Darnis, pp. 26-47; Mas- 
son, pp. 67-15. 

(4) Duvergier, I, p. 373. 
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Comment ces juridictions familiales ont-elles fonc- 
tionné? Quels résultats en furent-ils obtenus? En cette 
matière d'ordre juridique les documents de provenance 
judiciaire offrent un moyen d’information, austère sans 
doute, mais de particulière valeur. L’abondance des 
pièces de cet ordre conservées aux Archives départe- 
mentales de la Côte-d'Or ne me permet, pour l'instant, 
de répondre à ces questions qu’en ce qui concerne le 
district le plus important de ce département et la pre- 
mière période de l’histoire de ces nouveaux tribu- 
naux (1). 


I 


La compétence (2) des tribunaux de famille était fixée 
intuitu personae. L'article 12 du titre X de la loi des 
16-24 août 1790 porte en effet : « S'il s'élève quelque 
contestation entre mari et femme, père et fils, grand- 
père et petit-fils, frères et sœurs, neveux et oncles, ou 
entre alliés aux degrés ci-dessus, comme aussi entre 
pupilles et leurs tuteurs pour choses relatives à la tutelle, 
les parties seront tenues de nommer des arbitres 
…qui rendront une décision motivée » (3). 


(1) Les documents utilisés dans cette étude sont les minutes des sentences 
des tribunaux de famille conservées (avec assez souvent d'utiles pièces 
annexes) aux Archives départementales de la Côte-d'Or, L. IV, non coté. 
Les textes de ce genre actuellement édités m'ont paru assez peu nombreux 
pour justifier la publication presque intégrale de plusieurs de ceux qui ont 
fourni le plus d'éléments aux pages qui suivent. Les pièces étant rangées 
par ordre chronologique, les références se bornent à la date des jugements. 
Ceux-ci ayant trait à des conflits privés de date encore assez récente, je 
n'ai indiqué que les initiales des plaideurs. 

Je dois la facile exploration de ces liasses à la complaisance expérimentée 
du personnel de ce vaste dépôt, en particulier de son conservateur en chef, 
M. Ferdinand Claudon. 

Cette première période s'étend du 2 décembre 1790 (1°* sentence, compte 
de tutelle) au 9 janvier 1793 (1"° affaire de divorce). 

(2) Je n'ai pas étudié les tribunaux de famille agissant au criminel, c'est- 
à-dire leur intervention dans l'exercice de la puissance paternelle ou tuté- 
laire (art. 15 à 17 de la loi du 16 août 1790). 

(3) Duvergier, I, p. 373. 
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Dans le district de Dijon, assez nombreuses furent 
les liquidations arbitrales de succession, partages de 
communauté, reprises de propres et réclamations de 
« précipuités » (1) matrimoniales. Pupilles et tuteurs 
recourent volontiers aux: arbitres dont la sentence sera 
pour eux une garantie contre d'ultérieures complica- 
tions (2). Les frères P. s'adressent à un tribunal de famille 
pour demander la « détraction de la quarte Falcidie » 
parce que, « héritiers institués » par le testament de la 
veuve G.-P., ils ont constaté que le montant des legs attri- 
bués à divers légataires dont certains portent le même 
nom patronymique excèdent l'actif net de la succes- 
sion (3). « Le dérangement des affaires » de quelques 
maris provoque des séparations de biens, plus simples 
dans le prononcé que dans le règlement effectif des 
comptes (4). A ce genre de procès, assez communs 
entre parents, s'ajoutent d’autres motifs de discussions 
familiales. Le fils Denis C., après avoir réclamé de son 
père Jean la part de communauté à lui advenue par la 
mort de sa mère, se plaindra que Jean C. ait fait saisie- 
arrêt sur des sommes dues à son fils. Pétronille L., 
veuve M., consent à faire remise des arrérages échus 
sur la pension à elle promise par son fils, mais exige 
d’efficaces garanties pour l'avenir. C'est également 
l'absence de paiement d’une rente alimentaire, consti- 
tuée säns doute en dot, qui amène devant les « arbitres 
composant le tribunal de famille » deux serruriers dijon- 
nais non sans que le créancier ait cassé les vitres et 


(1) 3 mai 1791. — Pièces justificatives, n° 5. 

(2) 15 septembre 1791 : « comme en sa qualité de tuteur il ne doit rien 
négliger pour se mettre en règle, il propose de se retirer par devant des 
arbitres ». 

(3) 6 septembre 1791. Cf, infra, $ IV. 

(4) 16 mars 1791; 20 août 1792 : « Considérant enfin que l'acquisition qui 
vient d'être faile par le sieur L. d’un domaine national à un prix désavan- 
lageux ne peut qu'augmenter le dérangement de sés affaires ». 
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utilisé d'office les « chanlates » peintes de son débi- 
teur (1). 

La généralité des termes employés par l’article 12 a 
permis en outre aux juridictions familiales de statuer 
sur les conflits relatifs à l’état des personnes. Cette inter- 
prétation, discutée ailleurs(2), fut admise sans contro- 
verse dans ledistrict de Dijon; les « conclusions » jointes 
à la sentence du 2 mars 1791 en sont la preuve. L'avocat 
du sieur C., ancien officier d'artillerie contre lequel 
dame Catherine D. se porte « demanderesse en sépara- 
tion de corps et de biens », reconnait que « si le compro- 
mis a été fait postérieurement à ce Décret (sur l’organi- 
sation judiciaire), les arbitres ont le droit de prononcer 
sur toutes sortes de matières et entre toutes personnes », 
généralisant ainsi l’article 2 du titre Ier de la loi du 
46 août 1790; il eût été mieux inspiré (3) en argumentant 
de la nature particulière de l’arbitrage entre parents 
rendu obligatoire « s’il s'élève quelque contestation ..». 
En faveur de son client, l’homme de loi se borne à noter 
que la séparation de biens exige la présence, ou du 
moins la convocation, des créanciers « par assignations 
dans les anciennes formes qui ne sont point abolies » ; 
la séparation de corps entraînant celle de biens, cette 
intervention des créanciers est ici également nécessaire. 
Les quatre arbitres, dont l’un deviendra sous l'Empire 
président du tribunal criminel de la Côte-d'Or et un 

à 


(4) 30 octobre et 22 décembre 1792; 3 septembre 1791 ; 24 décembre 1791. 

(2) Cf. Darnis, pp. 83-85. 

(3) Le Tribunal de cassation anoula en pluviôse an XI ua arbitrage de 
l'an VIT qui avait déclaré la nullité d'un mariage par défaut du consentement 
des ascendants; à cette date, les arbitres ne pouvaient plus invoquer que 
l'article 2 du litre Le” de la loi du 16 août 1790 permettant à « toutes per- 
sonnes » de compromettre « sur leurs intérêts privés dans tous les cas et 

-en toutes matières sans exceptions » (Sirey, LI, pp. 351-2). — [| convient 
-aussi de tenir compte de la transformation accomplie de 1790 à 1803 dans 
l'orgaaisation judiciaire et les idées courantes sur les bienfaits de l'arbitrage, 
volontaire ou obligatoire. 
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second sera membre de la Cour de cassation, ne retin- 
rent point ces observations et prononcèrent la sépara- 
tion de corps et de biens des époux C.-D. (1). Quelques 
mois plus tard, d’autres arbitres accueilleront sans la 
moindre hésitation semblable requête de demoiselle 
Étiennette T. contre le sieur J., « citoyen de Dijon » son 
mari; dans ce dernier procès l'intervention d’un cin- 
quième arbitre fut nécessaire mais assez efficace pour 
« rapprocher les parties et les faire convenir entre elles 
des articles suivants dont elles sont demeurées d’accord 
et qu’elles ont promis d’exécuter de point en point ». 
Cette sentence du 27 août 1791, rendue par les sieurs 
Degrenand, citoyen de Dijon, et les hommes de loi Dau- 
benton, Millot, Sébastien Ligeret et Virely, ressemble 
fort à la déclaration de divorce par consentement 
mutuel qu’organisera le $ 2 de la loi du 20 septembre 
1792 (2). 

Sur un autre point encore, la législation matrimoniale 
de l’Assemblée Législative fut pressentie par les arbitres 
dijonnais. Il s’agissait d’habiliter un mineur émancipé 
qui désirait se marier contre le gré de son beau-frère et 
curateur. Rigaut, tourneur, Roger, marchand fripier et 
les négociants Bruet-Cretenet et Manuel, tous de Dijon 
et parents ou amis des parties, donnèrent raison au 
curateur, le 10 juin 1792. Ils invoquent, il est vrai, 
comme base juridique de leur décision l’article 43 de 


(1) Le 19 janvier 1791, une sentence préliminaire avait autorisé la dame C. 
« à rester au monastère du Refuge de celle ville jusqu'au jugement de son 
instance en séparation de biens ...» — Renvoi à huitaine — Arbitres : Jean. 
Edme Durande; Sébastien Ligeret; Joseph-François-Claude Carnot; Nico- 
las Morisot (puiné). — Cf. Pièces justificatives n°5. 

(2) Duvergier, IV, p. 558. — « Madame J. n'étant point dans l'intention ni 
le pouvoir de meubler une maison à Dijon et Monsieur J. n'ayant pas le droit 
de l'y obliger, les esprits des parties étant d’ailleurs trop aigris pour pou- 
voir se réunir, M. et Mme J. auront réciproquement la liberté d'habiter sépa- 
rément l'un de l'autre, où bon leur semblera, jusqu'à ce qu'ils jugent à pro- 
pos de se réunir et qu'ils puissent habiter ensemble dans la paix et l'union 
conjugale ». 
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l'ordonnance de Blois de 1579 (4) mais le cours de l’ins- 
tance et les pièces versées au procès montrent suffisam- 
ment que cet appel à une législation prête à disparaître 
doit être l’œuvre de l’avoué Lavoisot, curateur aux 
plaids du jeune R. ou du curateur normal, S. ancien 
commis au Parlement de Dijon(2)}. Avec celui-ci, 
d’ailleurs, ces arbitres constituent le groupe des cinq 
membres du conseil de famille organisé par la Ire section 
du titre IV d’une autre loi de ce même 20 septembre et 
la collaboration du procureur de la commune (art. 8) 
ne leur fait pas défaut (3). 

Les procès déjà jugés sont susceptibles de revision 
par les tribunaux de famille, du moins s’il s'agit de déci- 
sions émanant des juridictions supprimées par la Cons- 
tituante (4). C’est ainsi qu’une sentence du présidial de 
Dijon, datant du 19 janvier 1786, est maintenue, le 
46 avril 1791, tandis que, le 27 du même mois, des 


(!) Isambert XIV, p. 392. Ce texte interdit aux tuteurs de consentir au 
mariage des mineurs « sinon avec l'avis et le consentement des plus proches 
parents d’iceux ». Cf. Pothier, Traité du contrat de mariage, partie IV, 
ch. I, no 336 (OEuvres, éd. Paris-Orléans 1773, t. ILI, p. 279). 

(2) S. offre de nourrir gratuitement R. pendant 3 mois; ensuite, la pension 
sera fixée par des parents ou amis communs et payée par R. « lorsque ses 
facultés le lui permettront ». Un cousin d'Auxerre avait découvert « un parti 
de 10 à 12.000 francs, un établissement tout fait », c'est-à-dire une « veuve 
qui tient auberge âgée de vingt-sept ans; il n'aura qu'à entrer ». Le 
mauvais caractère de R., son « enlestement » et ses « insolences grossières » 
firent échouer cette combinaison du commerçant F. (lettres des 30 octobre 
et 9 novembre 1791 à S...) qui conclut : « quand on trouve un établissement, 
il ne faut pas le manquer; il y a beaucoup de monde sur le pavé ». 

(3) « D'après les éclaircissements que nous nous sommes procurés séparé- 
ment... il y a inconvenance sous tous les rapports dans ledit établissement ; 
il paraît par le procès-verbal rédigé par M. Renon, substitut de M. le 
procureur de la commune le 24 septembre 1791 que la demoiselle L. et sa 
mère ont captivé ledit R. et que ce dernier n’agit en cette circonstance que 
par contrainte et contre ses propres intérêts ..». 

(4) Je n'ai pas trouvé d'appel entre tribunaux de famille, ce qui n’eût point 
d'ailleurs été conforme à l’article 14 de la loi du 46 août 1790; mais il existe 
des arbitrages complémentaires (23 avr. 1792) ou assurant la réalisation effec- 
tive de jugements de tribunaux de district (27 décembre 1792). 
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arbitres disent, à propos d’un jugement en appel du bail- 
liage de Semur : « réformant et faisant ce qui aurait dû 
être fait, cassons et annullons la procédure faite devant 
le juge de Villeberny ». Le 26 août 1791, des héritiers 
mécontents d’une justice seigneuriale recourent au 
futur président de la Cour des Prises sous l’Empire, 
Berlier (1). 

L’arbitrage étant obligatoire entre parents, les diffé- 
rentes classes sociales doivent être représentées parmi 
les plaideurs. De fait, les paysans et les ouvriers sont 
assez nombreux; vignerons, cordonniers, tailleurs, 
laboureurs, jardiniers, meuniers, artisans divers ne 
sont pas d'accord sur les détails de la liquidation de 
la communauté ou de la succession et s’accusent de 
menues soustractions (2). Un curé plaide contre ses 
cohéritiers ou discute avec son frère sur la rémuné- 
ration due à ce dernier pour l’aide apportée par lui 
au commerce paternel (3); un maître de langues réclame 
des comptes de tutelle à un organiste (4); un notaire et 
un receveur des aides défendent leurs droits succes- 
soraux contre un trésorier de France en la Chambre 
du domaine et la veuve d’un chevalier de Saint-Louis 
tout comme la femme d’un « maître de camp de cava- 
lerie commandant pour le roi au château de Dijon » (5). 
Les hommes de loi fréquentent aussi le nouveau tribu- 
nal (6) dont la compétence est admise volontiers même 
par les juges du district qui renvoient devant lui des 
cohéritiers (7), si l’on excepte quelques refus de choisir 


(1) Cf. 23 mars 1791 (Bailliage d'Auxonne); 13 avril 1791 (justice de 
Fayl-Billot, Haute-Marne). 

(2) Par ex. 21 mars 1792. 

(3) 6 avril 1792; 2 janvier 1793. 

(4) T avril 1791. 

(5) 3 juillet 1791 ; 23 décembre 1790. 

(6) 6 novembre 1791 (membre du buréau de conciliation de Dijon); {°° mai 
1792 (ex-procureur à la Chambre des comptes). 

(7) 15 septembre 1791; 15 octobre 1792: plaintes contre retards (26 mars 
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soi-même ses arbitres(1) ou défauts de comparaître (2) 
dont il est difficile d'apprécier s'ils sont dus aux circons- 
tances ou à une résistance de principe. 


Il 


La composition des tribunaux de famille, telle qu’elle 
était prévue par la loi, promettait en effet une justice 
moins onéreuse, plus rapide et plus simple grâce à 
l'intervention amicale de parents ou d’amis et à l'étendue 
de leurs pouvoirs arbitraux. 

Dans le district de Dijon, ce n’est, semble-t-il(3), que 
dans deux cas que le vœu du législateur a été pleine- 
ment réalisé. Quatre petits commerçants recherchent 
si la demoiselle L. constitue pour le jeune R. un établis- 
sement convenable sous tous rapports. La veuve d’un 
jardinier réclame à son fils le paiement de sa pension 
alimentaire devant deux vignerons choisis par elle et 
un jardinier et un vinaigrier nommés par le tribunal 
de district(4). 

Assez fréquentes, par contre, sont les instances jugées 
par un tribunal mixte. Quelquefois l’élément « citoyen » 
ou le groupe « hommes de loi » forment la majorité (5) 
mais d'habitude ils sont également représentés. Un 


1791): changement d'un arbitre « qui esl à la campagne depuis plusieurs 
mois » (sommation du 10 janv. 1792; sentence du 3 déc.). Pièces justifica- 
fives n° 3. 

(1) 3 septembre 1791; 11 janvier 1792. 

(2) 3 mai 1791; 11 janvier, 22 décembre 1792. 

(3) Un ex-conseiller à la Table de Marbre de Dijon intervient-il le 16 mars 
1791 comme ami d'un ex-procureur à la Chambre des comptes de cette ville 
ou comme technicien? Les noms de deux autres experts (l'un épicier et 
l’autre notaire) les désignent pour des parents des plaideurs; le quatrième 
est un « bourgeois ». > 

(4) 10 juin 1792; 3 septembre 1791. 

(5) Trois hommes de loi et un « citoyen de Dijon » (27 août, 24 déc. 1791), 
ou un jardinier (27 août 1792). — Trois parents et un homme de loi : 21 févr. 
1791. 
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plaideur ou le tribunal désignera par exemple un mar- 
chand et un bourgeois dijonnais en face de deux avocats; 
un jardinier et un charron ou un charpentier et un 
meunier ou deux vignerons discuteront avec deux 
hommes de loi. Un juge de paix et un curé liquident 
une succession(1). Il arrive que cette répartition éga- 
litaire existe dans la représentation de chacune des 
parties : le fils d’un ancien officier d’artillerie s'adresse 
à un notaire et à un officier d’invalides, son parent, 
tandis que les juges du district confient les intérêts de 
son adversaire, ex-procureur à la Chambre des comptes, 
à un avocat et à un orfèvre (2). 

Malgré cette tendance certaine, aussi bien chez les 
juges ordinaires que parmi les plaideurs, à nommer 
pour arbitres des amis ou parents, le plus grand nombre 
des causes solutionnées par les tribunaux de famille 
dijonnais l’ont été exclusivement par des hommes de 
loi (3). La plupart de ceux-ci sont avocats; quelques-uns 
font partie des notaires(4) ou des avoués(5); on ren- 
contre encore d’anciens magistrats, un professeur à 
l’Université de Dijon, un huissier, un juge de paix et 
un greffier(6). 

Cette prépondérance des juristes dans le personnel 
des tribunaux de famille (7) est, comme l’on sait, un 


(1)3 mai 1791 ; 19 septembre 1791 ; 6 octobre 1792 ; 2 juin 1792; 26 juin 1791. 

(2) 11 janvier 1792 : « le tout en conformité des articles 12 et 13 du titre 
10 du décret de l'Assemblée nationale constituante du 16 août 1790, sanc- 
tionné par le roi le 24 ». : 

(3) Certaines qualifications sont trompeuses. Par ex. Morisot est indiqué 
simplement comme « citoyen de Dijon » le 22 décembre 1792; les avocats 
Virely et Bouchard l'avaient été le 3 de ce mois. Peut-être y eut-il ici une 
conséquence des habitudes du temps; on désigne le citoyen Pelletier comme 
« défenseur officieux » le 7 janvier 1793. 

(4) 3 septembre 1391; 11 janvier 1792; 2 juin 1792. 

(5) 19 septembre 1791; 27 janvier 1792; 13 décembre 1792. 

(6) 16 mars 1791 ; 21 septembre 1792 (Joly, qualifié aussi d'homme de loi); 
26 juin, 29 mars, 24 décembre 1791. 

(7) Les sommaires des minutes distinguent mal entre les arbitrages ordi- 
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fait général; elle a contribué pour une notable part à 
la suppression des nouvelles juridictions qui déçurent 
les espérances des Constituants (1). Il ne semble pas 
qu’elle ait eu de graves conséquences dans la région 
objet de la présente étude. La qualité d'homme de loi 
est parfaitement compatible avec celle de voisin ou d’ami 
des plaideurs; rien ne prouve que sur ce point les 
« citoyens de Dijon » imprécis que mentionnent souvent 
nos sentences leur aient été préférables pour concilier 
les parties adverses. Rien d’étonnant à ce que des héri- 
tiers de Prenois aient recouru au notaire de Messigny 
tout comme à leur curé; dans une instance figurent les 
frère, beau-frère et oncle paternel des intéressés en 
compagnie de « Ladey, homme de loi, en qualité de 
voisin »; il serait bien difficile de déterminer dans quelle 
mesure les colicitants du sieur F..., marchand à Seurre, 
et lui-même exagéraient en déclarant : « nous nommons 
pour arbitres et amis les personnes de M. Peltier, 
homme de loi, et Godard, avoué au tribunal (2) ». Expli- 
cable en bien des cas, la présence des hommes de loi 
était souvent indispensable. Quelques études juridiques, 
au moins sommaires pour l’époque, permettaient de 
statuer sur la « détraction de la quarte Falcidie », ou 
la possibilité entre cohéritiers de l’action Paulienne et 
celle de ne pas appliquer aux Lyonnais le système de 
communauté présumée connu en Bourgogne et ne nui- 
saient certes point à la compréhension des exposés con- 
tradictoires entre enfants de divers lits ou des droits 
définitifs des héritiers à parenté multiple ou des partici- 


paires et les décisions entre parents ; dans celles-ci, les arbitres se disent « com- 
posant le tribunal de famille » sans faire de différence entre les jurys mixtes 
(19 sept. 1791; 2 juin et 6 oct. 1792) et ceux constitués exclusivement par 
des légistes (15 févr., 20 et 26 sept. 27 déc. 1792). 

(1) Cf. Darnis, pp. 111-117; Poullet, Les institutions françaises de 
1795 à 1814 (1907) p. 87. , 

(2) 21 février 1791 ; compromis du 27 janvier 1792 dans sentence du 4 mars 
suivant. 
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pants à des communautés depuis longtemps non liqui- 
dées, causes d’obscurité évidentes et susceptibles d’être 
cumulées (1). s 

La présence, même exclusive, d'hommes de loi dans 
les jurys familiaux ne déplaisait point aux plaideurs 
qui si souvent recouraient à eux, se contentaient de 
deux (2) ou parfois d’un seul (3) pour « éclaircir et ter- 
miner leurs différents » et avaient toujours ou presque 
toujours (4) soin de réclamer l’aide d’avoués pour con- 
duire la procédure et en rédiger les actes (5). Les deux 
exemples certains d’arbitres exclusivement parents ou 
amis ne sont point, par ailleurs, exempts de souvenirs 
ou de préoccupations dont la spontanéité surprendrait 
chez de modestes commerçants ou artisans (6). 

Ces avocats, notaires, avoués, qui s’intitulent « arbitres 
composant le tribunal de famille » ne procèdent pas 
d’une manière différente de celle des arbitres choisis en 
tout ou en partie parmi les amis ou parents des plai- 
deurs. Comme nous le verrons, les uns et les autres se 
préoccupent de concilier les adversaires, de ne décider 
qu'avec leur exprès consentement, de tenir compte de 
toutes circonstances de fait, des rapports de parenté et 
des concessions mutuelles qu’ils impliquent. C'est l’avo- 
cat Virely qui réussit à mettre d'accord les « esprits. 
aigris » des époux J. et à organiser leur volontaire sépa- 
ration que faciliteront des mesures détaillées réglant la 


(1) 6 septembre 1791; 21 février 1791 ; 26 janvier 1792. 

(2) 2,23 ét 27 décembre 1790; 21 et 26 janvier 1791 ; 24 août 1792 « deux 
arbitres sont plus que suffisants ». 

(3, Virely, Réclamation de légitime (24 septembre) et compte de 
tutelle (22 juin 1791). — Ligeret, « quarte Falcidie » 6 septembre 1791. 

(4) Les pièces accessoires de procédure manquant souvent, on ne peut se 
montrer plus affirmalif, 

(5) Par ex. 3 décembre 1792 (pièces annexes). 

(6) 10 juin 1792 : article 43 de l'Ordonnance de Blois de 1579; 3 septembre 
1791 : réserve d'autres actions et constitution d'un procureur spécial pour 
suivre l’exéoulion de la sentence. 
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reprise des apports, la vente d’un domaine du mari, la 
portion variable que celui-ci recevra sur telle créance de 
sa femme, la manière de placer les sommes à elles reve- 
pant et le sort des bestiaux ou deniers avancés à un fer- 
mier (4). 

Dans les jurys mixtes, la collaboration existe aisément. 


Pendant que l’avocat Morisot et le notaire Gabet déter- 


minent en droit la légitime des enfants P. d'Ahuy, le 
charpentier Roger et le meunier Sauvestre estiment le 
moulin, les terres et la « cerisière » du de cujus. Un négo- 
ciant et un bourgeois laissent Virely et Morisot fixer la 
capacité accordée et les garanties réclamées à la femme 
C., dont ils viennent de prononcer la séparation de 
biens. Deux vignerons qui ne savent signer n’ont guère 
pu contrôler la lecture faite par les deux mêmes avocats 
des contrats de mariage et autres pièces utiles à la fixa- 
tion des droits de leurs parents dans une communauté 


et succession déficitaires (2). Dans un cas, cependant, 


l'opposition se manifesta entre légistes et profanes. 
Claude J. pouvait-il conserver les 1195 livres 4 s. 4 d. 
par lui touchées sur la succession de son père, bien que 
la mauvaise administration de la mère « ayant touché 
une somme assez considérable sur le prix de la vente » 
ne permette plus de verser à chacun des quatre enfants 
que 936 livres? Claude J. excipe de l’état suffisant des 
fonds héréditaires lorsque versement lui fut fait; ses 
cohéritiers prétendent à l'égalité absolue entre enfants. 
Trois des arbitres furent de ce dernier avis; un soutint 
Claude J. Il est très permis de penser que ce minoritaire 
mieux informé des règles juridiques sur la répétition 
des paiements et l’action Paulienne n’est autre que 
l'unique hemme de loi de cette commission arbitrale, 
Ladey; le futur professeur de droit romain à la Faculté 


(1) 27 août 1791. Cf. infra, S IV. 
(2) 2 juin 1792; 3 mai 1791 ; 19 septembre 1791, 
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de Dijon a dû, en vain, citer à ses assesseurs la loi Scien- 
dum au Digeste, Quae in fraudem creditorum.…., invo- 
quer Julien et Ulpien et redire de son voisin et com- 
mettant : sibi vigilavit (1). 

Sans plus d’inconvénients réels, les familles du dis- 
trict de Dijon interprétèrent les règles imposées par 
l’article 143 de la loi du 16 août 1790 au nombre des 
arbitres. Si le chiffre de 4 est l'ordinaire, on se contente 
assez volontiers de deux (2), ou, mais plus rarement, 
d’un seul (3). La nomination d’un surarbitre ne se ren- 
contre que dans quelques espèces dont une seule paraît 
motivée par une divergence persistante et nécessiter 
l'intervention du tribunal de district (4). 

De ces arbitres, ainsi librement choisis et groupés (5), 
certains ne siégèrent qu’une fois; c’est le cas naturelle- 
ment des simples citoyens puisqu'ils avaient été désignés 
par leurs relations personnelles avec les plaideurs (6) 
mais le fait se constate également pour quelques hom- 
mes de loi, même de ceux qui avaient déjà une certaine 
notoriété juridique ou politique (7). Assez nombreux 
sont ceux qui tirent partie de tribunaux de famille à 


(1) 21 février 1791. Cf. Pièces justificatives n° 4. — Digeste, XXXXII, 
8, 6,7. 

(2) 2, 23 et 27 décembre 1790; 21 janvier 1791; 26 janvier 1792. — Le 
24 août 1792 (sentence du 13 déc. suivant), les parties ramènent le nombre 
de leurs arbitres de 4 à 2 par suite de l'absence persistante de l'un et du 
rôle actif joué par un autre dans l'élaboration de la procédure. 

(3) 6 septembre 1791; 28 juin et 24 septembre 1792. 

(4) 23 avril 1792 : « lesquels ont persisté chacun dans leurs opinions et 
décisions ». — 10 mars et 21 octobre 1791; 27 août 1791. 

(5) Le jardinier Denis C., par ex. ne recourt pas dans ses procès contre 
son père aux mêmes arbitres (31 oct. et 22 déc. 1792); de même, le tribunal 
ne conserve pas au sieur C., ex-procureur, le 11 janvier 1792, les arbitres 
choisis par l’intéressé pour le 16 mars 1791. 

(6) Le nombre de plaideurs reveaus devant les tribunaux de famille entre 
décembre 1790 et janvier 1793 paraît se limiter au jardinier C. et à l’ex-pro- 
cureur C. (note précédente). 

(7) Par ex. Ladey, 21 février 1791; Larché, futur président du tribunal 
départemental et de la Cour d'appel, 14 février 1792, 
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deux ou différentes reprises (4); chez plusieurs le rôle 
d’arbitre devient fréquent (2) et même pour d’aucuns se 
transforme en une profession accessoire ; il en est ainsi 
notamment de Ligeret, Nicolas Morisot et Virely. 
Profession lucrative, d’ailleurs. La plupart des minutes 
portent en effet le détail des frais occasionnés par le 
procès et dont la taxe de « visions » constitue la plus 
grosse portion, à moins d'enregistrement de certains 
actes produits par les parties. Par exemple, en mars 
1791, on paiera 644 livres au fisc contre 300 aux trois 
arbitres ou 189 seulement d'impôts contre 276 de nou- 
velles « épices »; en septembre 1792, quatre hommes de 
loi se partageront 24 livres sur le total des dépens, 
38 livres 4 s. (3). L'absence d’indications précises n’est 
peut-être pas une preuve suffisante de la gratuité des 
sentences rendues par des parents ou amis, car la men- 
tion « vision gratis » ne se rencontre qu’une seule fois, 
le 11 janvier 1792 et devant un jury mixte; des 
« citoyens » ont parfois participé à la distribution de 
la taxe. : tels le jardinier Jachiet qui reçut 12 livres sur 
les 72 dues pour vision et 2 vignerons qui, avec 2 avo- 
cats, perçurent en tout 18 livres (4). Ces rémunérations 
sont d’ailleurs très variables. Les plus fortes se ren- 
contrent dans les liquidations de tutelle, succession ou 
communauté qui exigent de longues recherches et de 
nombreux calculs, englobant jusqu’à 28 ou 40 feuilles et 
de 113 à 162 chapitres. Dans d’autres cas, on se borne à 


(1) Par ex. Saverot 15 septembre 1791, 2 janvier 1793; Berlier, 26 août 
1791 et 15 septembre 1791. 

(2) Par ex. Vernisy, Regnat, Pelletier. 

(3) Le fait de s'aquitter en assignats est parfois mentionné (10 mars 1791) 
mais il est impossible de préciser dans quelle mesure la dépréciation du 
papier-monvaie a pu influer sur les honoraires des arbitres, leur montant 
étant par trop variable et, semble-t-il, souveut plus élevé en 1791 que l'année 
suivante. 

(4) 27 août 1792, 19 septembre 1791. 
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6, 9, 15, 18 livres, bien qu’il y ait plusieurs arbitres (1). 
Par contre, un arbitre isolé demandera 60 livres pour 
établir un compte de tutelle et un autre en touchera une 
trentaine pour réduire des legs dépassant la part réser- 
vée aux héritiers testamentaires (2). Entre arbitres, les 
répartitions, rarement mentionnées, sont fort inégales : 
sur 72 livres, deux obtiennent chacun 24 livres et les 
autres, 12; de 226 livres trois auront 60 l’un, le qua- 
trième 40, la destination des 6 livres restantes n’appa- 
raissant pas (3). Si l’on ajoute aux « épices » ainsi 
reconstituées les frais (3 livres ordinairement) de dépôt 
de la minute chez un notaire, ceux de papier timbré et 
d'expédition sans omettre divers droits d'enregistrement, 
la juridiction organisée par les Constituants ne paraît 
point économique (4). 


II 


L’instruction et la marche du procès étaient-elles du 
moins plus simples et plus rapides qu'autrefois ou devant 
les juges ordinaires? C'était le désir de la loi du 46 août 
1790, qui, dans son article 12 ne prévoyait que 4 actes 
de procédure : nomination des arbitres, comparution des 
parties, enquête, décision motivée; elle n’en fixait ni les 
règles de forme, ni les conditions de fond et laissait sans 
réponse bien des questions telles que la participation des 
avoués et des avocats, l’obligation de se présenter au 
préalable devant le bureau de paix organisé par les arti- 
cles 4 à 5, la conservation des minutes contenant les juge- 
ments, l’audition de témoins. 

La pratique dut compléter et préciser cette réglemen- 


(1) 22 décembre 1792; 20 août 1792; 29 mars 1791 ; 19 septembre 1791. 

(2) 28 juin 1792; 6 septembre 1791. - 

(3) 27 août 1792; 13 octobre 1792. 

(4) 11 convient de remarquer que ces plaideurs qui payaient ainsi direc- 
tement leurs juges particuliers n’en étaient pas moins tenus de leur part 
d'impôts afférents aux traitements des juges de droit commun. 
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tation trop sommaire, due sans doute à la parfaite con- 
fiance des Constituants dans les vertus intrinsèques de 
l'arbitrage ou du sentiment familial, mais aussi à l’exten- 
sion improvisée par eux de la compétencedes tribunaux de 
famille, considérés d’abord seulement comme une limi- 
tation nécessaire au droit de correction très étendu que 
la législation et les usages administratifs de l’ancien 
régime accordaient au père sur ses enfants (1). De cette 
liberté, les plaideurs et les membres des juridictions fami- 
liales profitèrent, dans le district de Dijon, avec initia- 
tive et modération; on emprunta les hommes et les 
formes de la procédure alors habituelle en diminuant 
un peu le rôle des uns et la complexité des autres. 

Le premier soin d’un justiciable des tribunaux de 
famille est de se choisir un avoué qui rédigera les actes 
de procédure et le conseillera (2). Puis il attaque l’ad- 
versaire soit devant le bureau de paix (3), soit direc- 
tement et par voie de « sommation ». Celle-ci demeure, 
d’ailleurs, toujours utile pour signifier ou rappeler à 
l’autre partie quels sont les arbitres acceptés devant les 
conciliateurs professionnels et l’inviter à poursuivre le 
procès (4). Elle comporte les noms du « cédulant » et 
du défendeur, l'objet du litige, l'indication des « per- 
sonnes » des arbitres et la réquisition d’en choisir de 
son côté et de produire ses pièces dans un délai déter- 
miné; sinon, le cédulant invoquera l’article 143 de la loi 


(1) C£ Darnis, p. 65; Masson, pp. 93-98. 

(2) Cf. Pièces justificatives n° 2 et 3.; 21 septembre 1792. 

(3) Par ex. 15 septembre 1791; 14 février 1792. La nécessité de cette 
formalité est légalement discutable car par définition les arbitres sont des 
conciliateurs et l’article 13 n'en fait pas mention. Cependant on recourut 
volontiers à ce premier degré de juridiction et même on lui demanda la 
confirmation, sinon la désignation des arbitres « composant le tribunal de 
famille suivant l'arrêté du bureau de paix et conciliation » (14 févr. 1792). 

(4) Par ex. le 16 novembre 1791 on rappelle-l'accord « convenu entre les 
parties dans le procès-verbal du bureau de paix du 30 avril »; la sentence 
n'interviendra que le 13 décembre 1792. 
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et demandera au tribunal de district (4) de suppléer au 
défaut de l'adversaire. La sommation est signifiée 
ensuite, par la voie ordinaire d’un huissier à personne 
ou, de préférence, à avoué. 

Cette forme de procéder peut être remplacée par le 
moyen moins agressif d’un compromisnotarié (2)ousous 
seings privés (3). Dans les deux cas, cédulants ou con- 
tractants accordent aux arbitres « tous pouvoirs néces- 
saires » et consentent « d’être jugés sans appel (4) » ou, 
au contraire, se réservent « d'interjeter appel desdits 
arbitres, s’il y a lieu » et désignent parfois d’avance les 
juges de ce recours (5). Cet abandon ou cette conserya- 
tion du droit d’appel et ce libre choix du tribunal supé- 
rieur ne sont pas conformes à l’article 14 du titre X (6) 
mais procèdent d’une tendänce, dont il existe d’autres 
manifestations, à étendre à l'arbitrage entre parents les 
dispositions du titre I sur l'arbitrage ordinaire. 

Les délais indiqués dans les compromis ou les som- 
mations peuvent être prorogés (7) et les arbitres ou 
avoués remplacés par d’autres, par exemple pour cause 
de longue absence ou de cumul des deux rôles (8); par- 


(4) Il ne semble pas qu'on ait recouru, comme il se produisit ailleurs 
(Darais, p. 79), au juge de paix. 

(2) 13 décembre 1790 jugé le 28 juin 1791; 29 août 1792 jugé le 27 dé- 
cembre. 

(3) 9 octobre 1791 ; 27 janvier 1792 (Cf. Pièces justificatives n° 1). 

(4) 15 janvier et 15 septembre 1791. 

(5) 28 juin 1791 : « Se réservant néanmoins lesdites parties d'interjeter 
appel de la sentence qui sera rendue par lesdits arbitres dans le cas où elle 
ferait grief aux unes ou autres. et de porter leur appellation devant MM. les 
juges du tribunal du district de Dijou, qu'elles choisissent unanimement 
pour être leurs juges en dernier ressort ». 

(6) « La partie qui se croira lésée par la décision arbitrale pourra se pour- 
voir par appel devant le tribunal du district ...». Contrà, titre I, articles 4 
et 5 (Duvergier, I, p. 362). 

(7) 18 janvier et 26 mars 1791. 

(8) 10 janvier 1792 (sentence du 3 décembre); 24 août 1792 (sentence du 
13 décembre). É 4 
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fois, un plaideur, impatient de ces retards, menace les 
autres de recourir au tribunal de district (4). 

Dès qu’ils sont assemblés chez l’un d’eux (2), les arbitres 
prennent connaissance des diverses pièces contenant 
leurs pouvoirs ; ils examinent ensuite les documents et 
mémoires à eux remis, le plus souvent assez lentement 
et « sans inventaire ». Ils entendent les parties qui com- 
paraissent en personne. Parfois, cette présence effective 
des plaideurs est expressément ou tacitement mention- 
née (3); dans d’autres cas, elle peut s’induire des conces- 
sions ou transactions intervenues et des efforts que les 
arbitres font pour obtenir un accord ou prononcer leur 
sentence « du consentement » de leurs clients (4). Il 
demeure possible, néanmoins, qu’avoués ou défenseurs 
officieux aient accompagné ceux-ci devant le tribunal 
de famille mais il n'existe aucune trace de leur présence 
ou de leur intervention (5). 

Le tribunal de famille peut statuer malgré la non-com- 
parution de l’une des parties ou sa négligence à com- 
muniquer ses pièces (6). Recourt-il à des témoignages 


(!) 26 mars 1791 (sentence du 21 juillet) : « comme plusieurs des parties 
n'ont pas remis leurs pièces, MM. les arbitres n'ont pas pu s'occuper de 
statuer; les cédulants ayant le plus sensible intérêt à ce qu'elles (leurs con- 
testations) soient terminées promptement ...» — Pièces justificatives n° 8. 

(2) Parfois, le président est indiqué mais d'ordinaire ce détail manque 
(27 août 1791 et 3 sept. 1791 ; 11 janv. 1792); dans ce dernier procès, le choix 
de Joseph-François-Claude Carnot a du être déterminé par ses aptitudes 
juridiques. En d’autres circonstances, on s’assemble chez le plus âgé des 
arbitres (23 avr. et 10 juin 1792). 

(8) 2 mars et 26 juin 1791 : « Étant assemblés en leur présence sur les 
conclusions verbales des parties ….»; 10 juin 1792 : « après avoir entendu 
les parties séparément et conjointement »; 27 août 1792 : « Attendu le con- 
sentement respectivement donné par toutes les parlies en notre présence ». 

(5) 3 septembre 1791 : « du consentement de ladite ...». Cf. infrà, 
$ IV. 

(5) La représentation en justice existe au contraire dans la procédure 
ordinaire d'arbitrage (25 avr. 1792, entre un ex-procureur et un client « repré- 
senté par M. Q... huissier son fondé de pouvoirs ». 

(6) 3 mai. 1791; 11 janvier et 22 décembre 1792. 
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pour « éclaircir les différends » ? On n’en trouve point 
d'exemples précis, mais certains passages des jugements 
permettent de le croire. Outre « les pièces et mémoires 
contenant les conclusions », on statue « après avoir 
entendu les parties et pris les connaissances néces- 
saires », notamment sur « les faits de diffamation articu- 
lés par la dame .… épouse et à la preuve desquels elle 
s’est soumise ». Pour s’opposer à un mariage de mineur, 
les arbitres allèguent « les éclaircissements que nous 
nous sommes procurés séparément » et une enquête du 
procureur de la commune. D’autres sursoient à statuer 
avant qu’une enquête n'ait établi si l’une des plaideuses 
n’a pas déjà reçu un tiers des 12 journaux de terre en 
litige (1). Il est en outre difficile de penser que sur des 
questions aussi « de fait » que le bris de vitres, le nombre 
de planches ou les frais de blanchissage, la fourniture 
d'une tourte par un pâtissier ou de chandelles et lam- 
pions par un épicier, les membres du tribunal de famille 
n'aient pas recouru à la preuve testimoniale (2). Peut- 
être le faisaient-ils sous une forme officieuse, comme le 
laisse supposer le vague de certaines expressions, ou 
en chargeaient-ils les parties dont les recherches rédigées 
en forme de procès-verbal devenaient l’une des « pièces » 
du procès, ainsi qu’il arrivait dans les arbitrages ordi- 
naires (3). | 

Ainsi documentés, les arbitres examinent « mure- | 
ment » la question à eux posée (4), ne donnent parfois 
qu’une solution provisoire et urgente (5), réclament de 
nouvelles preuves (6) ou défèrent le serment aux plai- 


(1) 21 février 1791; 19 juin 1792; 24 janvier 1792. 

(2) 24 décembre 1791; 3 décembre 1792; 1er mai 1792. 

(3) 21 novembre 1792. 

(4) 26 juin 1791. 

(5) 19 septembre 1791 : autorisation à une femme d'avoir une résidence 
séparée et renvoi à huitaine sur le fonds du litige. 

(6) 43 décembre 1792 : expertise en écritures ; 27 décembre 1792. 
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‘deurs (1). Toute cette instruction de la cause exige du 
temps et certains justiciables y contribuent d’assez mau- 
vaise grâce (2). Cependant les délais entre la nomination 
des arbitres et le prononcé de leur sentence sont par- 
fois assez courts. Si un procès commencé le 4 avril 4790 
ne se termine que le 21 juillet 4794, si un autre dure du 
30 avril 1791 au 15 décembre 1792, certains sont jugés 
le lendemain (3), dans la huitaine ou le mois (4). Le 
délai de 3 mois était envisagé dans des compromis minu- 
tieusement rédigés, mais des prorogations s’imposaient 
souvent en fait (5). 


IV 


La procédure, ainsi organisée dans la pratique, abou- 
tit très généralement (6) à un jugement définitif que les 
textes contemporains dénomment d’ordinaire « sentence 
arbitrale » et dont la nature juridique fut, en fait, assez 
complexe et assez variable. 

Un nombre appréciable de décisions des tribunaux de 
famille dijonnais se borne à homologuer les accords 
intervenus au cours du procès entre les parties adverses. 
Ce moyen de solutionner les litiges plaît fort aux arbi- 
tres. Le cas échéant, ils appellent un surarbitre pour 
obtenir ce résultat (7). L’exposé des motifs de la sen- 
tence indique souvent qu’ellé fut prononcée : « attendu 
le consentement respectivement donné par toutes les 
parties en notre présence » ou les « parties étant entrées 


(1) 23 avril 1792. 

(2) Sommation du 26 mars 1791 dans sentence du 81 juillet. 

(3) 9 et 10 octobre 1791; le demandeur, homme de loi, a remis une liste 
de « questions à juger ». | 

(4) 11 février 1792 pour le 14; 12 février 1791 pour le 21. 

(5) 18 décembre 1790 dans sentence du. 28 juin 1791, ef. pièces justifica- 
tives n° 2. « 

(6) « Pour ensuite faire droit aux parties, ainsi que de raison »; 24 jun- 
vier 1792. : . : 

(7) 27 août 1791. ' 
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en discussion sur cet objet. tombées d’accord en notre 
présence pour fixer... ». Si les arrérages échus d’une 
pension alimentaire sont remis au débiteur, c’est « du 
consentement de lad. P... » créancière à laquelle sont 
accordées les garanties par elle réclamées comme con- 
dition de cette remise de dette et ce « sans qu'il soit 
besoin d’une nouvelle décision ». Jean P. « demeure 
condamné de son consentement » à partager des plan- 
ches et à payer un loyer à son frère (1). En d’autres 
espèces, la sentence arbitrale est d'avance acceptée car 
on ne recourt au tribunal de famille « que pour se mettre 
en règle » ou devant le bureau de paix le défendeur « a 
déclaré qu’il n’avait aucun moyen pour contester lad. 
séparation et pour ce qui le concernait, qu’il y consen- 
tait ». Il s’agit seulement alors de donner à un compte 
de tutelle le caractère authentique ou de rendre légale 
une séparation de biens par consentement mutuel. 

Par contre, et les exemples en sont fréquents, les 
arbitres rendent, et à double titre, un véritable juge- 
ment. Leur décision s'impose aux plaideurs. Malgré ses 
efforts et ressources procédurières, un ancien officier 
s’entend déclaré séparé de sa femme; un cohéritier rap- 
portera à la masse ce qu’il a prématurément perçu ou 
sera privé des biens successoraux « par raison des sous- 
tractions par lui faites ». Les parties défaillantes n'en 
seront pas moins condamnées (2). Les arbitres se recon- 
naissent la faculté de « mettre hors de cour » les plai- 
deurs sur leurs « plus amples demandes, fins et conclusions 
verbales » ou l’imputation sur sa part successorale de la 
pension annuelle d’un frère (3). La minute porte fré- 
quemment « fait et jugé par nous (4) ». 


(1) 27 août 1792; 16 juillet 1792; 3 septembre 1791; 3 décembre 1792. 

(2) 2 mars 1791; 21 février 1791; 21 mars 1792; 22 décembre 1792; 
41 janvier 1792; 3 mai 1791 : « rien remis de la part du sieur C...». 

(3) 2 mars 1791 ; 26 juin 1791 ; 2 janvier 1798. 

(4) Par ex. 11 janvier 1792. 
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Parfois les arbitres se contentent de statuer en droit 
et de déterminer les principes de la liquidation de la 
succession ou de la communauté en laissant à des experts 
le soin de calculer les parts de chaque participant. Ils 
prescrivent encore les mesures à prendre dans l'intérêt 
d'un mineur ou pour la détermination des champs ven- 
dus entre beaux-frères (1). Ils confient à des parents ou 
amis le soin de régler le prix éventuel de la pension due 
par un mineur émancipé à son curateur et déterminent 
longuement les droits et obligations des femmes sépa- 
rées de biens qu’ils autorisent à cet effet (2). 

Ces jugements sont motivés sur des raisons de fait et 
de droit. Les premières témoignent, même en ces déci- 
sions impératives, d’un grand désir de conciliation et 
d’un souci minutieux des circonstances. On a soin de 
tenir compte des nécessités de la vie en commun pour 
compenser en bloc des créances de cette origine ou de 
la situation du débiteur pour lui accorder un sursis (3). 
Les erreurs matérielles d’imputation ou de calcul sont 
aisément rectifiées (4). Mais, par ailleurs, les hommes de 
loi qui composent souvent à eux seuls le tribunal de 
famille ou les simples citoyens n’oublient ni la législation 
ni la procédure en vigueur. 

On invoque les principes généraux du droit sur la 
séparation de biens ou la transmission de la succession 
« suivant la maxime : le mort saisit le vif » (5). De 
modestes commerçants se réclament de l’ordonnance 
de Blois de 1579 et un chevalier de Saint-Louis participe 
à l'octroi d’un répit de deux mois « à la forme de l’ar- 
ticle 4er du titre 6 de l’ordonnance de 1669 ». Nous avons 


(1) 29 août 1791; 24 février, 16 juillet, 3 décembre 1792. 

(2) 10 juin 1792; 2,23 mars 1791 ; 3 mai 1791 ; cf. Pièces justificatives n°6. 

(3) 2 janvier 1793; 19 septembre 1791. 

(4) 19 septembre 1791 ; 27 août 1792. 

(5) 29 août 1792 ; 21 septembre 1792; 2 janvier 1793 : « attendu qu'en 
droit; 20 qu’en fait ...». 
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vu que le droit romain est invoqué par des héritiers 
testamentaires désireux d'obtenir le quart net de la suc- 
cession : ce sont d’ailleurs des hommes de loi comme 
leur arbitre ou le romaniste isolé et vainement respec- 
tueux de la Paulienne (1). Les coutumes sont citées fré- 
quemment, comme il convenait, et avec discernement. 
Virely et Morisot ainé ne liquident point la communauté 
prétendue par les fils d’un perruquier dijonnais « led. C. 
s'étant marié à Lyon et y ayant établi son domicile matri- 
monial.. attendu qu'il n’y en a pas eu de stipulée par le 
contrat de mariage et que dans le Lyonnais la commu- 
nauté n’a point lieu de plein droit ». Dans une question 
obscure de représentation successorale et d'échanges de 
biens propres le professeur Joly et le futur législateur 
Morisot puiné citent les articles 1 et 17 de la coutume de 
Bourgogne et « 265, 266 et 267 de nos Cayers » c’est-à- 
dire de la Coutume officieusement réformée en 1569 (2). 
D’autres arbitres n’admettent pas que la réception de 
valeurs successorales destinées au paiement de frais 
judiciaires soit une acceptation tacite de succession et 
considèrent que la substitution d'une somme annuelle 
combinée avec la remise de quelques meubles ne change 
ni la cause juridique ni les débiteurs de l'obligation accep- 
tée par contrat de mariage « de nourrir, loger, éclairer 
et chauffer... sa belle-mère comme aussi de lui payer la 
somme de 30 livres pour son entretien » (3). Les règles 
connues sur les créances privilégiées, la légitime coutu- 
mière, la prescription et la peine du recel sont également 
appliquées {4). 


(4) 10 juin 1792; 19 septembre 1791. Ces citalions ou références sont 
exactes comme celles ci-dessouset suffisamment précises pour être identifiées. 

(2) 26 janvier 1792; 21 janvier 1792; cf. Boubhier, Les coutumes du duché 
de Bourgogne … (Dijon, 1742), I, pp. 13, 19, 90, et sur les Cayers, Paul 
Viard, Le Président Bégat (Revue bourguignonne 1905) pp. 59,60. 

(3) 15 février 1792; 14 février 1792. 

(4) 22 décembre 1792; paiement des vingtièmes « objet privilégié ». 2 juin 
1792; 13 décembre 1792; 21 mars 1792. 
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La jurisprudence n’est pas négligée et dans certains 
exposés des motifs se reconnait l'influence des auteurs 
ou des tribunaux parisiens, bien que le droit local l’em- 
porte (1). 

Principes juridiques et textes législatifs ont été le 
plus souvent appliqués dans le sens traditionnel et tenus 
pour valables jusqu’à expresse abrogation. Deux fois 
seulement, et encore dans le préambule du jugement, 
il fut fait mention expresse de la loi du 16 août (2). En 
quelques sentences apparaît cependant l'esprit nouveau. 
Des légistes admettent la séparation de corps basée sur 
l’incompatibilité réciproque d'humeur et organisent cette 
séparation par consentement mutuel; d’autres se con- 
tentent de l’injure grave, en semblable circonstance, sans 
réclamer des sévices matériels, ce qui n’était pas alors 
de doctrine ou jurisprudence incontestée (3). Des citoyens 
permettent « de se mettre en possession sans aucune for- 
malité de justice » de certains biens, affectés à la garantie 
d’une transaction par eux approuvée si les engagements 
pris ne sont pas tenus. D’autres feront triompher le 
grand principe révolutionnaire de parfaite égalité entre 
héritiers contre les règles générales du droit sur les paie- 
ments et malgré les Pandectes (4). 

Simples homologations ou jugements véritables, les 
sentences des tribunaux de famille sont rédigées en 
minute, puis signées par les arbitres. Dépôt en est ensuite 
opéré chez un notaire choisi parfois et d'avance par les 
parties (5); c’est le « greffier des arbitrages » qui prend 


(4) 4 août 1792 : « L'argent n'est point susceptible de criée ». 

(2) 11 janvier (succession) et 4 mars (tutelle) 1792. 

(3) 27 août 1791; 2 mars 1791; cf. Pièces justificatives n° 5. Pothier, 
Œuvres, Contrat de mariage, Partie VI, chap. LIL (éd. 1773, t. IL, pp. 375, 
376). ? 

: (4) 3 septembre 1791; 21 février 1791; cf. Pièces justificatives ne 4. 

(5) 13 décembre 1790 dans sentence du 28 juin 1791. Pièces justificatives 

n° 2. 
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assez rarement la qualification de « greffier des tribunaux 
de famille » (1) et varie fréquemment, bien que les sieurs 
Villot, Chouard et, surtout, Muteau soient souvent choi- 
sis comme conservateurs de la minute. Cette utilisation 
des habitudes des arbitrages ordinaires se rencontre 
encore dans la rédaction de la formule exécutoire. 

Celle-ci n'était légalement prévue que pour les arbi- 
trages de droit commun. On l’apposa sur les minutes, et 
non comme le voulait la loi (t. I, art. 6) sur une expédi- 
tion, des sentences des tribunaux de famille et en la 
même forme. Celle-ci est très simple et ne comporte pas 
d'autre signe d’authenticité qu’une signature. Aucun 
délai d’attente ou de péremption n’est fixé (2). Aussi peut- 
on lire à propos d’un jugement du 13 avril 1791 : « Jean 
Trullard, président du tribunal de district de Dijon déclare 
la sentence arbitrale ci-dessus exécutoire à la forme de 
l'article 6 du titre 1 du décret du 16 août dernier, à Dijon 
le 8 mai 4791 ». Un arbitrage familial du 27 décembre 1792 
ne sera, par contre, complété par Larché, président du 
tribunal de la Côte-d'Or, que le 7 mars 1797, alors que 
les tribunaux de famille n’existaient plus (3). 


Li 
o © 


Cet examen de la compétence, du personnel, de la 
procédure et des jugements des premiers tribunaux de 
famille dans le district de Dijon n’est, dans l’ensemble, 
pas défavorable à la création hâtive de la Constituante. 
Une libre interprétation de la loi leur a permis d’organi- 
ser l'examen des litiges avec des formes simplifiées et 


(1) 20 août 1792. 

(2) Contrà, Darnis, p.10, 8 jours. L'arbitrage du 15 septembre 1791 au-sujet 
de l'acquittement d'une fondation pieuse est rendu exécutoire le 17 du même 
mois. 


(3) 17 ventôse an V; 6 et 27 septembre 1791; 29 août et 13 septembre 1791. 
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un certain esprit novateur; le sens traditionaliste des 
hommes de loi et leur souci des choses de fait {en firent 
de véritables juges-arbitres et donnèrent au terme ici 
ignoré par la loi de « tribunaux de famille » un sens 
précis et technique, tandis que la nature des litiges 
démontrait l'impossibilité de se limiter aux arbitres sans 
connaissance juridique et la supériorité, en l’espèce, 
des jurys mixtes, encore que trop rarement employés. Il 
conviendra de rechercher si cette impression et ces 
espoirs ne seront point modifiés ou déçus par les exten- 
sions légales de compétence et l'état général des esprits 
dans la seconde période, plus active et plus troublée, de 
leur histoire (1793-1796). 


Pauz VIARD. 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 


N° 1. 
Compromis. 


« Entre nous soussignés Antoine F., marchand, de- 
meurant à Seurre, tuteur de demoiselles Jeanne-Reine, 
Claudine-Marie et Pierre P., enfants mineurs de défunts 
Jean-Batiste P., et Jeanne B., qui étaient bourgeois à 
Beaune, à cause de mon mariage avec demoiselle Reine 
P., leur sœur, d’une part; Jeanne-Reine P., fille mi- 

. neure, demeurant à Dijon et Pierre P., aussi mineur 
demeurant chez M. P., épicier aud. Dijon, procédant tous 
deux de l'autorité de M. Trullard-Bernard, homme de 
loi à Dijon, leur curateur aux plaids, et Claude V., fer- 
blantier à Saint-Jean-de-Losne et de son autorité procé- 
dante Claudine-Marie P., sa femme, d’autre part; 

Sommes convenus que pour procéder au règlement 
du compte de tutelle qui nous a été présenté par M. F., 
depuis que Jeanne-Reine et Pierre P., ont été émancipés, 
et pour nous conformer aux articles 12 et 13 du titre X 
de la loi du 16 août 1790 et former un tribunal de famille 
qui procédera au règlement dudit compte et nous jugera 
conformément aux lois; nous nommons pour arbitres et 
amis, moi Antoine F., les personnes de M. Peltier, 
homme de loi, et Godard, avoué au tribunal, tous deux 
demeurant à Dijon et nous, Jeanne-Reine, Pierre P. et 
Claude V., tous aux qualités que nous agissons, nous 
nommons MM. Bouchard, homme de loi, et Cotheret, 
avoué du tribunal, tous deux demeurant à Dijon, pro- 
mettant de nous trouver devant lesdits arbitres le ven- 
dredi 10 février prochain à l'effet d’éclaircir nos diffé- 
rents. 


Digiized by (3OC gle | PRINCETON UNIVERSITY 


TRIBUNAUX DE FAMILL& A DIJON (1790-1792). 269 


Fait entre nous en présence de M. Trullard-Bernard, 
ce jour d’hui 27 janvier 1792 ». (Suivent les signatures, 
enregistrement du 7 mars; sentence du 4 mars déposée 
le 23 chez le notaire Villot; vision 150 livres). 


Sommation et signification. 


« Joseph P., tixier en toile demeurant à Marsannay- 
le-Bois, déclare à Jean P. maréchal à Beire, qu’il consti- 
tue pour avoué M. Godard, avoué au tribunal de district 
de Dijon, au lieu et place de M. Lavoisot qu’il avait 
ci-devant constitué dans l'instance pendante entre les 
parties au sujet de la succession du père commun, ren- 
voyée à des arbitres par jugement du tribunal de district 
de Dijon du 21 mars 1791; déclare qu’il nomme pour son 
arbitre M. Virely, homme de loi à Dijon, au lieu et place 
de M. Regnat, aussi homme de loi à Dijon, qu'il avait 
nommé et qui est à la campagne depuis plusieurs mois; 
interpelle Jean P. de remettre dans 3 jours ses pièces 
aux arbitres comme le cédulant le fera dans le jour. 
Sinon led. délai passé, il se pourvoira à l’audience du 
district pour faire autoriser les arbitres à juger sur les 
seules pièces qui leur seront remises, dont acte. (Signé) 
Godard ». (Signifié le 40 janvier 1792 à l’avoué Larché 
« parlant à son clerc »). 

« M. Jean P. maréchal demeurant à Beire, défendeur, 
déclare par la présente à M. Joseph P. tixier en toile, 
demeurant au même lieu, au domicile de M. Lavoisot 
son avoué, que pour satisfaire au jugement du 21 mars 
dernier et en acceptant la nomination qu’il a faite de 
M. Regnat pour son arbitre, le cédulant nomme M. Bou- 
chard, homme de loi en cette ville pour le sien, à l'effet 
de juger les contestations des parties, au moyen de quoi 
led. Jean P. doit se dispenser de donner les qualités de la 
cause dénoncée au 21 de ce mois; faisant au surplus 
toutes réserves de droit, dont acte. (Signé) Larché » 
(Signifié le 21 juin 1791). (Sentence du 3 décembre 1792). 
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Sommations pendant l'instance. 


« Catherine P., femme du sieur Stanislas C., marchand 
demeurant à Fontaine-Françcaise, qui fait élection de 
domicile en sa maison de résidence et encore en celle et 
étude de M. Claude Genret l’ainé, postulant au tribunal 
du district de Dijon, y résidant rue Verbois soussigné, 
qu’elle constitue pour son défenseur, remontre par la 
présente audit C. qu’elle l'a fait citer au bureau de paix 
de Dijon le 26 janvier dernier pour se concilier sur la 
demande qu’elle entendait former pour faire prononcer 
sa séparation de biens sur le fondement qu’il était couru 
de ses créanciers au point que ses meubles et effets ont 
été vendus, qu’il a déposé un bilan le 31 mars 1790, 
obtenu des lettres de cession de biens le 3 avril suivant 
qu'il a fait entériner le 19 août de la même année, que 
les parties ayant comparu led. jour led. C. a déclaré qu'il 
n'avait aucun moyen pour contester lad. séparation et 
pour ce qui le concernait qu’il y consentait; de tout quoi, 
il a été donné acte aux parties par le bureau de conci- 
liation pour valoir et servir ce que de raison; 

La cédulante désirant faire prononcer lad. séparation 
invite, et au besoin somme et interpelle, led. C., son 
mari, de nommer dans 24 heures deux arbitres, parents, 
amis ou hommes de loi, comme elle le fait de sa part, de 
la personne de M. Regnat, homme de loi à Dijon, et de 
celle de M. Millet, aussi homme de loi en lad. ville, à 
l'effet de juger sa demande en séparation de biens dans 
le délai de quinzaine, rédiger sentence arbitrale et la 
déposer ès-mains de M. Muteau, notaire à Dijon, qu’elle 
nomme pour greffier, et ensuite prendre le parti qu’elle 
sera conseillée. Sinon elle lui déclare qu’elle se pour- 
voira au tribunal de district de Dijon et se prévaudra de 
la présente qui sera signifiée sous toutes réserves et pro- 
testations de fait et de droit, utiles et nécessaires, dont 
acte. Fait à Dijon le 23 mars 1791 » (Signé) Genret, 
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« L'an 1791, le 23 mars, à la requête de Catherine P. 
femme de Stanislas C., marchand à Fontaine-Française, 


‘qui fait élection de domicile en sa maison de résidence 


et encore en celle et étude de M. Claude Genret l’ainé, 
postulant au tribunal du district de Dijon, qu’elle cons- 
titue pour le sien, j’ai, François Lambert, huissier en la 
chambre des Comptes de Dijon, demeurant en lad. ville 
rue Porte-Fermerot, paroisse Saint-Nicolas, soussigné, 
signifié la sommation ci-dessus et d’autre part aud. C. 
parlant à sa personne trouvée à Dijon avec interpella- 
tion que je lui ai faite de s'y conformer aux peines de 
droit; lequel m’a répondu qu'il persislait à son dire fait 
au procès-verbal de bureau de paix, en conséquence 
qu'il nommait pour ses arbitres M. Pelletier, homme de 
loi, et M. Grenot, huissier au ci-devant parlement de 
Dijon, tous les deux demeurant dans lad. ville, pour 
juger la demande en séparation dont il s’agit. En foi de 
quoi led. C. s’est soussigné avec moi et je lui ai donné 
copie tant de lad. sommation que du présent exploit, 
dont acte (Signé) Lambert (et) C. ». (Enregistrement1 livre 
40 s. ; sentence 29 mars 1791). 


N° 4 


Jugement entre héritiers. 


« Vu par nous Claude Roze, maître charpentier demeu- 
rant à Dijon, beau-frère de Claude C., Guillaume Misset, 
aubergiste en lad. ville, oncle paternel des parties à cause 
d’Anne J., son épouse; Lazare J., grenetier, frère et 
beau-frère des parties et Claude-François-Dominique 
Ladey, homme de loi en qualité de voisin, tous demeu- 
rant à Dijon, l’extrait du procès-verbal dressé au bureau 
de paix près le tribunal de district de cette ville le 12 de 
ce mois qui donne acte à Claude J. perruquier, du choix 
qu’il a fait de Lazare J. et de .…… Ladey et à Claude C., 
mari de Reine J., de la nomination qu'il a faite de Claude 
Roze et Guillaume Misset pour former un tribunal de 
famille chargé de décider sur les contestations des par- 
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ties, ensemble toutes les pièces et mémoires remis entre 
nos mains par les parties; 

Il parait que par la liquidation des droits des enfants” 
J. du chef de Jean J., leur père, la portion de chacun 
d'eux a été réglée à 1195 livres 4s. 4 d.; que pour 
s'acquitter de cette dette envers ses quatre enfants du 
premier lit, Claire G, leur mère, veuve en secondes 
noces du nommé R., a vendu conjointement avec ses 
enfants une maison acquise pendant sa première com- 
munauté, laquelle vente a été faite au sieur F. moyen- 
nant 8.500 livres par acte reçu Guillaume le 17 mai 1785. 
Le prix de cette vente était le seul objet sur lequel les 
enfants pouvaient se faire payer de leurs droits paternels 
mais ce prix, toutes dettes privilégiées antérieures payées, 
était suffisant pour acquitter ce qui revenait aux quatre 
enfants du premier lit. 

Claude J. a reçu selon la mère et les autres enfants 
14342 livres et selon lui 1300 livres seulement. Claire G., 
mère commune des parties ayant touché une somme 
assez considérable sur le prix de la vente, cette somme 
s’est trouvée divertie et ses facultés étant nulles, il n’est 
resté aucune ressource aux enfants; en sorte que s’ils 
partageaient également ce qui manque pour les remplir 
de leurs droits paternels, au lieu de 1195 livres 4 s. 4 d., 
ils ne toucheraient chacun de net que 936 1. 

Claude C. s’est volontairement chargé d’un enfant 
provenu de Edmée J. femme G. dont le père et la mère 
sont absents depuis longtemps sans qu'on ait aucune de 
leurs nouvelles ; (il) demande que pour faire à ce mineur 
une somme de 936 |. pour portion égale à celle qui 
reviendrait aux trois autres, CI. J. soit tenu de rapporter 
406 1. qu'il a reçues au-delà de la portion des autres, en 
soutenant qu’il a touché 1342 I. Claude J. soutient au 
contraire qu’il ne doit rapporter que 104 1. 45 s. 8 d., ses 
droits étant de 1195 1. 4 s. 4 d. et selon lui n’en ayant 
reçu que 1300, il n’a reçu au-delà de son compte que 
cette somme de 104 1. dont il est prêt de faire état au 
mineur ou de lui en payer les intérêts. Il motive sa 
prétention sur ce qu’à l’époque où il a reçu la somme de 
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1.300 L. il y avait et au-delà de quoi remplir les quatre 
enfants de la totalité de leurs droits et que si les autres 
enfants et Claude C. qui remplit les fonctions de tuteur 
du mineur, ont souffert que la mère disposât d’une 
partie des fonds qui faisaient leur gage ils doivent 
s’imputer la faute d’avoir dissipé leurs biens et que lui 
n'avait plus aucun intérêt à surveiller cet argent, puis- 
qu'il était payé et au-delà, ajoutant Claude J. que la 
mère a consommé partie de cette somme à faire des 
générosités à la femme C. 

A quoi le sieur C. a répondu qu’à l’époque où le sieur 
J. a été payé et lorsque la mère a touché de l’acqué- 
reur, il ne pouvait pas surveiller l'emploi qu’elle en 
erait puisqu’à cette époque il n’était pas marié. Mais 
Claude J. a répliqué que la femme C. était alors majeure 
et qu’elle devait elle-même veiller à ses intérêts. La 
question est de savoir si Claude J. sera tenu de rapporter 
ce qu’il a reçu au delà des 936 1. qui forment la portion 
que chaque enfant aurait effectivement touchée de ses 
droits paternels, ou ce qu’il a reçu au-delà des 1195 1.4 8. 
4 d. qui forment le montant de la somme à laquelle 
leurs droits ont été réglés. 

Un des arbitres a pensé que les parties étant d’accord 
qu’à l’époque où Claude J. a reçu les 13421. il restait des 
sommes suffisantes pour acquitter la portion des autres 
enfants, il ne doit pas supporter la perte survenue par 
la dissipation de la mère,les enfants non payés étant 
les seuls intéressés à veiller à la conservation de leur 
dû. Trois autres arbitres ont pensé au contraire qu’il 
était juste que chacun des quatre enfants supportässent 
la perte qui résulte du déficit survenu, que le mineur 
ne doit pas souffrir de ce que l’on aurait négligé de 
veiller à ses intérêts et qu'ayant un droit égal à tous ses 
autres frères, il doit avoir une portion égale. En consé- 
quence, nous arbitres susdits disons que Claude J. qui 
est. d'accord d’avoir reçu 1342 I. sera tenu de rapporter 
406 1. pour avec celle de 228 que Claude C. est convenu 
devoir rapporter, ensemble ce qui avait été constitué 
en dot à la mère du mineur, former la somme de 936 I. 

Revue msr, — Tome XLV. 18 
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pour sa portion de ses droits dans la succession du père J. 
son ayeul. 

Un des arbitres pensait que Claude J. devait faire état 
des intérêts de la somme qu’il a touchée excédant les 
1195 L., montant de ses droits à compter du jour où il les 
a perçus. Trois autres ont pensé qu'il devait les inté- 
rêts des 406 I. à compter du 9 juin 1787. 

Disons que Claude J. ne versera la somme dont il 
est condamné à faire état qu'entre les mains de celui 
qui sera nommé tuteur du mineur, ou curateur à la mère 
absente s’il y a lieu par devant le juge de paix du quar- 
tier où réside le mineur, si mieux n’aime led. J. conti- 
nuer de payer les intérêts desd. sommes et donner cau- 
tion pour sûreté du capital. Chargeons en conséquence 
Claude C. de faire incessamment toutes les diligences 
convenables pour réunir les parents du mineur par 
devant le juge de paix pour lui être pourvu de tuteur ou 
de curateur. Fait à Dijon le 21 février 1791 » (Signa- 
tures). 

« Déposé ès-mains du conseiller du roi, notaire de la 
ville de Dijon et en cette qualité greffier des arbitrages, 
soussigné, ce jourd'hui 6 avril 1794, y ayant 2 lignes 
raturées à la 2° page comme inutiles. (Signé) Muteau 
Enregistré à Dijon le 6 avril 1791, R (eçu) 3 1, 15 s. » 
(Signé) Guilleminot. 


N° 5. 


Séparation de corps. 


À. — Jugement interlocutoire. 


« Entre dame Catherine D., épouse autorisée en jus- 
tice de M. Gabriel C., ancien officier d’artillerie et d’in- 
fanterie, demeurant à Dijon demanderesse d’une part 
et son mari Gabriel C. défendeur d’autre part, 

Vu par Jean-Edme Durande, Sébastien Ligeret, Joseph- 
François-Claude Carnot et Nicolas Morisot puiné, tous 
hommes de loi demeurant à Dijon, arbitres. savoir 
Ligeret et Morisot de la part de la dame C. sur som- 
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mation du 18 décembre dernier et Durande et Carnot 
par ordre du tribunal de district du 15 du courant, les 
pièces des parties qu’elles nous ont communiquées sans 
inventaire, 

Disons que la dame C. demeure autorisée à rester au 
monastère du Refuge de cette ville jusqu'au jugement de 
son instance en séparation de biens avec son mari; en 
conséquence que défense demeure faite à ce dernier de 
la troubler directement ni indirectement dans sa retraite 
et sur la demande en remise à huitaine formée par 
M. C. pour être statué sur le fonds de la contestation, 
disons que les parties reviendront au fonds dans la 
huitaine, dépens réservés. Fait à Dijon le 19 janvier 
1791 » (Signatures). 


B. — Conclusions du défendeur. 


«.. À ce que sans s'arrêter aux mémoires, pièces et 
conclusions de la dame C., la débouter de ses demandes 
en séparation de biens et de corps, ordonner qu’elle 
sera tenue de réintégrer le domicile marital à la signifi- 
cation de la sentence à intervenir; la condamner à réta- 
blir aud. domicile les meubles, linges, effets, nippes et 
argenterie qu’elle en a enlevés suivant le mémoire qui 
en sera fini par le sieur C. sauf contredit; faire mainlevée 
aud. sieur C, des saisies faites sur ses débiteurs par la 
dame son épouse (Signé C.). 

Si lesd. sieurs et dame C. se sont mis sous arbitres 
avant le Décret sur l’organisation de l’ordre judiciaire, 
il est certain que les arbitres n’ont pas le droit de sta- 
tuer sur les demandes en séparation de biens et de 
corps. Mais si le compromis a été fait postérieurement 
à ce décret, les arbitres ont le droit de prononcer sur 
toutes sortes de matières et entre toutes personnes. 
Cependant la dame C. n'avait d’abord formé qu’une 
demande en séparation de biens sur laquelle aucuns 
juges ne peuvent statuer qu’en présence des créanciers 
connus ou inconnus, ou tout au moins iceux dument 
appelés par assignations dans les anciennes formes qui 
ne sont point abolies. A l'égard de la demande en sépa- 
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ration de corps qui vient d’être formée par lad. dame, 
faut également que les créanciers connus ou inconnus 
soient appelés attendu que cette séparation entraîne 
celle de biens; mais il faut de plus que la femme prouve 
des mauvais traitements capables de mettre sa vie en 
péril; nos principes à cet égard subsistent dans toute 
leur force et la dame C. n’en articule aucun; en sorte 
que si les créanciers ne sont pas assignés, il est impos- 
sible de prononcer sur les demandes en séparation. Les 
autres chefs de conclusions sont la suite naturelle du 
premier; condamnée sur celui-ci la dame C. ne peut 
éviter de l’être sur tous les autres ». 


C. — Jugement définitif. 


«… Vu par nous …… nos pouvoirs, ensemble les pièces 
et mémoires respectifs contenant les conclusions par 
elles prises tant sur la séparation de biens que sur la 
séparation de corps, après avoir entendu les parties et 
pris les connaissances nécessaires pour éclaircir leurs 
différents. 

Ayant égard aux imputations graves contenues dans 
l'écrit signifié par M. C.le 25 janvier dernier contre 
lhonneur et la réputation de la dame son épouse, et 
attendu que M. C. n’a point nié dans son dernier mémoire 
les faits de diffamation articulés par... son épouse et à 
la preuve desquels elle s’est soumise. Disons qu'il y a 
lieu de déclarer la dame C. femme séparée de corps et 
de biens de son mari; en conséquence de l’autoriser 
à vivre séparément de lui avec défense de la troubler 
directement ni indirectement; de condamner M.C. à lui 
rendre sa dot, précipuités, et avantages matrimoniaux 
suivant la liquidation qui en sera faite avec intérêts à 
compter du jour de la demande en séparation; aux 
offres (sic) faites par la dame C. d’imputer la somme de 
mille livres pour la valeur du mobilier qu’elle a en sa 
puissance, si mieux n’aime M. C. que l’estimation en soit 
faite par experts, ce qu’il sera tenu d'opter huitaine 
après la signification de la présente sentence, faute de 
quoi l’optiondemeurera dès à présent déférée à la dame C. 
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D'autoriser celle-ci à gérer et administrer ses biens et 
à ester en justice pour raison de lad. administration 
sans avoir besoin de l’autorité de son mari; d'inscrire 
son nom au tableau des femmes séparées qui est au 
greffe du tribunal de district à charge pour la dame C 
d'affirmer par serment qu’elle ne demande point de 
séparation en fraude de créanciers de son mari et 
qu’elle n’a rien distrait de la communauté; 

De condamner M. C. aux dépens de l'instance; enfin 
de mettre les parties hors de cour sur leurs plus amples 
demandes. Fait à Dijon le 2 mars 1791 » (signatures). 

(Vision 36 L.; dépôt au greffe; enregistrement le 4 
mars, {2 1.). 
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UN MANUSCRIT 
DES « QUESTIONES » DE JEAN LECOQ 


Nous venons apporter une nouvelle contribution à une dis- 
cussion soulevée au cours de ces dernières années sur le 
point de détail suivant : Existe-t-il un manuscrit du Recueil 
d'arrêts du célèbre compilateur Jean Lecoq? 

Notre regretté maître, Paul Viollet, avait jadis cité incidem- 
ment, dans une note de la 4re édition de son Histoire du 
droit français (4), un manuscrit de Lecoq, existant à 
Londres, et M. Félix Aubert, dans un article paru en 1890 
dans la Bibliothèque de l’École des Chartes (2) avait reproduit 
cette information. 

Viollet ayant adopté, dans les éditions ultérieures de son 
Histoire du droit, une disposition différente, la note por- 
tant mention du manuscrit de Jean Lecoq se trouva dispa- 
raître. M. Félix Aubert, dans sa remarquable étude sur les 
sources de la procédure au Parlement de Paris au xiv* siècle, 
parue en 4919 dans la Bibliothèque de l’École des Chartes (3), 
en conclut qu'aucun manuscrit du précieux recueil de Jean 
Lecoq, n’a encore été trouvé (4). 

Au cours d’un séjour à Londres, nous avons pu dernière- 
ment acquérir la certitude qu'il existe bien un manuscrit de 


(1) Viollet, « Précis de l'histoire du droit français, Paris, 1884, p. 164, 
nole 5. Cette note d'ailleurs se réfère à la question du duel judiciaire et la 
table de l'ouvrage n’en porte pas mention au nom de Jean Lecoq. 

(2) Bibliothèque del'École des Chartes, 1890. Sources de la Procédure au 
Parlement de Paris, p.471-515, 8 4. Les questions de Jean Lecoq, p. 500, 

(3) Bibliothèque de l'École des Chartes, 1912, p. 121. Voir aussi t. LXXVI 
(1915) et t LXX VII (1916). 

(4) Bibliothèque de l'École des Chartes, 1919, p. 136, note 3. 
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Jean Lecoq d’un réel intérêt pour établir le texte de l'œuvre 
de cet arrêtiste. C’est le manuscrit du British Museum 4503 
du fonds Harleian (1). Je voudrais signaler en quelques lignes 
l’importance de ce manuscrit pour ne pas laisser s’accréditer 
en France la croyance qu’il n'existe pas de manuscrit de 
Jean Lecoq. 

Le manuscrit Harleian 4503 du British Museum est un 
manuscrit de 295 X 210 mm., de 164 feuillets, dont les 
deux premiers et le dernier seuls sont de parchemin et tous 
les autres de papier. 

La reliure de ce manuscrit a été refaite lors de son entrée 
au British Museum au xvim° siècle. 

Le manuscrit débute par deux feuillets de parchemin, sans 
doute insérés dans l’ancienne reliure, Ces feuillets contien- 
nent deux fragments du Digeste, avec une glose marginale 
et interlinéaire sommaire, dépourvue de tout intérêt. Le 
premier feuillet, très détérioré, commence au début du 
$ 6, du titre I, De exercitoria actione, et s'achève au milieu 
du $ 10 du titre II, De lege Rhodia de  jactu, 
livre XIV. Le deuxième feuillet commence au milieu du $ 50, 
titre 1, De peculio, et s'achève à la fin du titre III, De in 
rem verso, livre xv. 

L'œuvre qui nous intéresse occupeles 161 feuillets de papier 
qui fontsuite.Le début du f° 3portecetitre; « Sequuntur plura 
notabilia arresta que vidi pronunciari per arresta in curia 
parlamenti et alibi ». Puis suivent 389 questiones, qui, pour 
majeure partie, passent pour être l'œuvre de l’avocat 
compilateur Jean Lecoq, dont le nom n’est d’ailleurs men- 
tionné en aucun lieu dans le manuscrit (2). Chaque ques- 


(1) La collection des manuscrits recueillis par Robert Harley ({45t Earl 
of Oxford, 1661-1724) et son fils Edward Harley (2a Earl of Oxford, 
1689-1711) fut vendue en 1753, par la veuve de ce dernier, à l'État pour la 
somme de 10.000 livres sterling. Elle constitue aujourd'hui le fonds Har- 
leian du British Museum. Le Recueil d'arrèts de Lecoq y figure au milieu 
des ionombrables recueils similaires des « Reporters of Law » anglais, avec 
l'œuvre desquels les comptes-rendus d'audience si vivants el si animés de 
Jean (ecoq présentent beaucoup de points communs. 

(2) L'auteur ne se nomme pas, mais se met souvent en scène dans son 
propre récit. Plusieurs de ses arrêts commencent par « Vidi pronunciari. 
Il mentionne souvent ses propres plaidoirires. 
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tion est précédée d’une rubrique résumant brièvement le 
sujet de l'arrêt rapporté. Toute cette partie du manuscrit est 
indiscutablement écrite de la main d’un seul copiste, qui 
devait travailler sur un texte de Jean Lecoq, où aucun arrêt 
postérieur à 1397 ne se trouvait rapporté. L'écriture du 
manuscrit, d'une graphie courante, assez correcte, semble du 
milieu du xv° siècle. L'examen du filigrane du papier vient 
confirmer cette opinion. Nous voyons sur les fos 3 à 66 et 80 à 
463, le filigrane de l’arbalète avec flèche (1), employé dans 
la région parisienne de 1447 à 1457 et sur les fo 67 à 79 le 
filigrane de la fleur de lys aux branches écartées (2), usité 
de 1445 à 1452, presque exclusivement à Paris. 

Il semble donc très vraisemblable d'affirmer que ce nranus- 
crit a dû être écrit vers 14450. Vers cette date, l'œuvre du 
principal copiste, qui s’arrête à la fin du feuillet 450 vo était 
vraisemblablement achevée. Mais le manuscrit ne s'achève 
pas là ;les fos 451 v° et 152 v° contiennent sept autres arrêts, 
ajoutés ultérieurement, d'une écriture plus relàchée et par 
endroits, très effacée. Les deux premiers de ces arrêts (f° 451 
r°), datés du 45 mai 4450 et du 25 juin 1450, sont numérotés 
390 et 391. Mais, bien que la numérotation de tout le manus- 
crit soit continue, les chiffres et les deux derniers arrêts 
ont dû être transcrits par un autre copiste, peu après l’œuvre 
principale. 

Les autres arrêts, aucontraire, d'une écriture plus récente, 
ont dû être ajoutés sur le feuillet 452 v°, à des époques 
diverses et plus tardives. Ils portent les dates suivantes 
4° mars 1408, 1455, et les deux derniers : 14 août 1479, 

Le feuillet 153 porte deux signatures et trois initiales para- 
phées (3), comme si l’on avait voulu arrêter toute nouvelle 
insertion sur les trois feuillets blancs (non numérotés), qui 
font suite. 


(1) Ce filigrane doit être identifié avec le n° 726 de Briquet, Dict. des 
filigranes. Ce filigrane n'a guère été usité que dans la région parisienne 
et champenoise. s 

(2) Ce filigrane doit très vraisemblablement être identifié avec le a° 6914 
de Briquet, Dict. des filigranes. 

(3) Les sigaatures sont Babilonne et Fouquet; les initiales paraphées sont 
des mêmes mains, les unes B. M. et l'autre F. 
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Au feuillet 454 commence une table des rubriques de 
390 questions. Elle débute par les mots « La table de ce livre ». 
L'écriture est, à bien peu de chose près, la même que celle 
du texte du manuscrit, et les numéros du manuscrit sont 
sûrement de la même main. Cette table a dû être écrite après 
1450, car la question 390 (du 15 mai 1450), y a été insérée 
par la même main, alors que dans le texte principal elle a été 
ajoutée d'une main postérieure. Il est aussi à noter que le 
premier copiste avait écrit son œuvresur des feuilles détachées, 
qui furent reliées avant que les numéros et la table aient été 
ajoutés, nous dirons plus loin pourquoi. 

Pour achever la description du manuscrit Harleian 4503, 
mentionnons que la dernière feuille (f° 464 sur parchemin) 
contient un fragment littéraire, de 66 vers décasyllabi- 
ques. 

Le manuscrit Harleian 4503 diffère assez sensiblement des 
manuscrits qui ont été utilisés par les premiers éditeurs de 
Jean Lecoq : Galliot du Pré, le 16 novembre 1514, et Descousu 
en 1526, 1530, 1543. Les variantes sont très nombreuses et, 
pour les arrêts rapportés, notre manuscrit est à la fois plus 
et moins complet. La numérotation diffère naturellement, 
mais, dans l’ensemble, les arrêts sont disposés dans un ordre 
identique, à part quelques exceptions. Nous avons pu colla- 
tionner le ms. Harleian 4503 avec l'édition de Galliot du Pré 
de 1514, dont le British Museum possède un des rarissimes 
exemplaires. C’est un petit in-quarto gothique de 94 feuillets, 
non compris la table, portant ce titre : Questiones fructuosis- 
sime ac practicabiles per arresta supreme senatus parisiensis 
curie, auditis partium allegationibus decise : una cum pluribus 
aliis constitutionibus, seu prefate curie statutis, nec non juribus 
regalibus et ordinationibus regiis gratias expectativas a summis 
pontificibus concessas tangentibus, per jurisconsultissimum 
dominum Johannem Galli, in ipsa Parlamenti curia Advocatum 
regium in unum recollecte, addito indice alphabetico materias 
omnes integerrime complectente. Cumpermissione seu privilegio 
a prefata supremi senatus curia indulto et concésso. — Au 
fol. 94 r°, col. 2 : colophon in fin.). Fuerunt autem dicte deci- 
siones nuperrime Parisius impressioni mandate sumptibus et 
expensis Gallioti du Pre bibliopole anno Domini 1514, 16 
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mensis novembris. Venumdanturque apud dictum du Pre in 
regali palatio parisiensi sub secundo pilari (1). 

L'édition des « Questiones » de Jean Lecoq, donnée par 
Charles du Moulin en 1551, fréquemment reproduite dans 
l’ensemble de ses œuvres, est demeurée jusqu’à ce jour, bien 
qu’assez imparfaite, la seule édition pratiquement utilisée. 
Du Moulin s’est servi de l'édition de Descousu, qu'il n'a pas 
toujours améliorée. Il eut de plus, très probablement, entre 
ses mains un manuscrit de Jean Lecoq, manuscrit plus altéré 
que le nôtre où les phases finales de beaucoup de questions, 
modifiées par diverses additions ultérieures, contenaient sur- 
tout des références au droit romain plus nombreuses et des 
arrêts plus récents (2). Notre manuscrit, sans doute plus près 
du texte primitif, termine chaque question d'une manière 
plus concise, sans que d’ailleurs le texte y perde en clarté. 
Le ms. Harleian 4503 s’écarte plus de l’édition de du Moulin 
que des précédentes, surtout dans la rédaction des rubriques. 
Sans doute, du Moulin dut, selon son habitude, corriger le 
texte obscur de certains arrêts et remanier certaines rubriques 
en vue de les rendre plus claires. 

Si l’on compare le texte du ms. Harleian 4503 à celui 
des diverses éditions de Jean Lecoq, l’on constate que ce 
manuscrit contient de nombreuses leçons préférables à celles 
jusqu'ici suivies. Nous ne pouvons penser en donner ici le 
détail ; nous nous bornerons à signaler l’intérèêt du ms. de Jean 
Lecoq, d’abord au point de vue de la chronologie des arréts, 
ensuite au point de vue des quelques textes nouveaux qu'il 
contient. 


Dans le manuscrit de Londres les arrêts se suivent à peu 
près dans l’ordre chronologique des sessions du Parlement, 
de 1384 à 1397. L'ouverture de la session de la Saint-Martin 


(1) Signalé par Graesse : Trésor des livres rares et précieux, t. VI, 
première partie, p. 498. 

(2) Citons par exemple la quest. 8 (éd. Du Moulin), à la fin de laquelle a 
été ajouté un arrêt en sens contraire de 1458, qui ne figure pas naturelle- 
ment dans le Harleian 4508. 
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d'hiver donne sa date à l'année judiciaire, et cette date est 
inscriteen marge en face de ce titre : « Sequuntur alia arresta 
notabilia que vidi pronunciari in Parlamento incipiente in 
crastinum Sancti Martini. ». 

Les sept premières questions font exception et sont placées 
un peu au hasard. 

Les arrêts de l’année 1 38 3-84 commencent avec la question 
xvin (même n°, éd. du Moulin); il y en a 10 (du Moulin datait 
par erreur ces arrêts de 1393). 

Les arrêts de /384-8 5 commencent avec la question xvnr 
(même n°, éd. du Moulin); il y en a 28 (1). 

Les arrêts de 1385-86 débutent avec la question xcvnt 
(46, éd. du Moulin); il y en a 32 (2). 

En 1386-87 il y a 40 arrêts (3), du Moulin les datait en 
général de 1389 (du Moulin, n° 80-115). 

Les arrêts de 1387-88, débutent avec la question ox1x 
(416, éd. du Moulin). Il y a 45 questions. 

En 1388-89, 30 arrêts, débutant à la question cuxiv (156, 
éd. du Moulin). 

En 1389-90, 30 arrèts, débutant à la question cxaiv (186, 
éd. du Moulin). 

En 1390-91, 30 arrêts, débutant à la question ccxxiv (215, 
éd. du Moulin). 

En 1391-92, 25 arrèts, débutant à la question courv (244, 
éd. du Moulin), non datés dans l’éd. de du Moulin. 

En 1392-93, 33 autres arrêts, débutant à la question 
cccxxix (269, éd. du Moulin). 

En 1393-94, 16 arrêts, commençant question cccxn (302, 
éd. du Moulin), non datés dans l’éd. de du Moulin. 


(1) Le dernier (Harl. 47 du Moulin, 45) débute ainsi : « Le samedi 9° jour 
de septembre 1385 auquel jour fut mis fin de tous points au Parlement qui 
avait esté commencé l'an 1384 ». L'un de ces arrêts (38 de l'édition de du 
Moulin) est daté, par suite d’une erreur d'impression, de 1548. 

(2) Nous ne comptons pas l'arrêt Harl. L. — du Moulin 47, qui est probable- 
ment de 1384, le ms. porte bien 1385, mais en surcharge. L'arrêt suivant 
(Harl. LI. — du Moulin 48) est de 1383. L'arrêt Harl. LXVII — du Moulin, 
63 est, par contre, de1385 et non de1386. 

{3) Leur disposition se trouve rompue par suite d'une erreur de reliure 
dont nous parlons plus loin. 
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En 1394-95, 20 arrêts, commençant question cccxxvim 
(313, éd. du Moulin). 

1395-96, 20 arrêts, commençant question cocxLvm (333, 
éd. du Moulin), que du Moulin datait de 1383. 

En 1396-97, 5 arrêts, commençant question cccLxvin 
(352, éd. du Moulin). 

En 1397-98, 16 arrêts débutant question ccozxxim (357, 
éd, du Moulin) (4). 

Dans le manuscrit Harleian 4503, il ne semble pas que les 
arrêts d’une même session soient rapportés dans l’ordre dans 
lequel ils ont été prononcés. Mais le manuscrit de Londres 
contient souvent des indications complémentaires permettant 
de préciser le mois et le quantième d’arrêts non datés dans 
l'édition de du Moulin (par ex. dans ses questions 404, 194, 
212, 245, 314, etc.). 

Dans le manuscrit les questions sont particulièrement 
morcelées et ne contiennent souvent qu’un seul arrêt, chaque 
question ayant son titre et son numéro. Les éditions de 
Galliot du Pré et de Descousu présentent des groupements 
de 15 arrêts et même davantage. Du Moulin, pour plus de 
clarté, adopta un plan plus divisé. Néanmoins, il groupe par- 
fois encore deux rubriques, par exemple dans ses questions 
27, 46, 53, 86, 183, 220, 235, 360, etc. Notre manuscrit 
divise toujours chaque rubrique et lui donne un numéro spé- 
cial. S'il cite plusieurs arrêts dans une même question, ce 
sont des arrêts antérieurs, qui intéressent le cas examiné. Il 
y a donc lieu de croire que Jean Lecoq, dans son œuvre pri- 
mitive, rapportait chaque arrêt séparément et non sous 
divers groupements d'ensemble, comme on l’a parfois sup- 
posé, en attachant trop d'importance à la disposition donnée 
par les premiers éditeurs des Questiones. Ces groupe- 


(1) La date mise par du Moulin dans son édition en tête des arrèts d'une 
même aonée est généralement inexacte, le manuscrit dont il se servait con- 
tenant vraisemblablement des erreurs de copiste. Aussi, du Moulin a teou 
peu de compte de cette date générale, qu'il transcrit néanmoins, la joignant 
souvent à lu rubrique de lu première queslion ou à la fin du texte de la 
question précédente. Comme celte date générale diffère de la date des arrèts 
rapportés ensuite, et comme les dates mêmes des arrêts ne sonl pas toujours 
exactes, il devient presque impossible d'apercevoir un plan chronologique 
quelconque dans l'œuvre de Jean Lecoq d'après l'édition de du Moulin. 
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ments sont, comme la numérotation, l’œuvre des différents 
copistes ou éditeurs. Il n’y a pas lieu, en effet, de considérer 
la numérotation du manuscrit de Londres comme étant 
celle de l'œuvre primitive de Jean Lecoq. Les numéros ont 
été disposés par le copiste, non au fur et à mesure de son 
travail, mais une fois l’œuvre achevée et peut-être même 
quelque temps après. Notre manuscrit en contient une 
preuve positive. Deux feuillets, les f°* 28 et 37 ont été 
confondus lors de la reliure; le feuillet 28 devait figurer 
régulièrement entre les feuillets 36 et 38 et le feuillet 37 doit 
être replacé entre les pages 27 et 29. Cette erreur est d’autant 
plus visible que la question assez longue, qui retrace le duel 
judiciaire fameux de Jacques Legris et de Jean de Carrouges, 
se trouve justement coupée en deux fragments. Le second de 
ces fragments se présentant au haut du folio 28 faisant suite à 
une question toute différente, est complétement inintelligible, 
aussi ce passage a-t-il été ultérieurement rayé. De même, 
au bas du f° 37 v°, figure la rubrique de la question exposée 
9 ff. plus haut. Néanmoins, sans s’apercevoir de cette confu- 
sion, le copiste du recueil a numéroté d'une manière continue 
les arrêts, qui s'étaient trouvés changés d'ordre par une pure 
erreur de fait. Il n’a pas pris soin de corriger les dates, d’où 
il résulte que 4 arrêts de 1386 figurent à 1385, et, récipro- 
quement, 5 arrêts de 1385 en 1386. La table enfin enregistre 
également la même erreur. En somme, la numérotation de 
cette collection a dà varier avec chaque copiste et l’on ne sau- 
rait espérer retrouver, dans les conditions actuelles, la 
numérotation donnée par Jean Lecoq. ll est curieux néan- 
moins de remarquer que du Moulin et le manuscrit de Londres 
arrivent également, par des voies différentes, à un total de 
389 questions. 


Le manuscrit Harleian 4503 contient tous les arrêts que 
donne l'édition de du Moulin, jusqu’au numéro 372 inclusi- 
vement. Si la question 184 ne figure pas entière, c'est par 
suite d’un bourdon du copiste. Mais après le n° 372, des 16 
questions qui composent la fin de l'édition de du Moulin, une 
seule se retrouve dans le manuscrit Harleian, c’est la ques- 
tion 388 (éd. du Moulin) qui figure sous le numéro 121. Ce 
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fait semble garantir jusqu’à un certain point l’authenticité 
des dernières questions de l'édition de du Moulin. 

Le manuscrit de Londres contient en revanche 10 para- 
graphes que les éditions imprimées de Lecoq ne contiennent 
pas. Le premier de ces passages, la questio 40 de notre manus- 
crit, porte ce titre « An quis sit agendus ad exhibendum suam 
fundationem domino fundatori et tantummodo habetur per origi- 
nale ». Il y est relaté un arrêt du Parlementde 1385 en faveur 
de l’archevêque de Reims, qui avait égaré la charte originale 
de fondation des échevins de la ville de Reims. Par cet arrêt 
les échevins et la ville de Reims sont contraints de produire 
en justice leur exemplaire de la charte de fondation, qui les 
autorise à percevoir certains droits de quart. Un autre 
arrêt en faveur de l’abbé de St-Jean de Laon est également 
relaté sans mention de date (1). 

A l’année 1387, nous trouvons dans notre manuscrit 
quatre questions, les n°* 122 à 125, qui ne figurent pas dans 
l'édition de du Moulin et qui contiennent des arrêts de 1323 
à 1328. Ce sont 4 chapitres assez longs empruntés textuelle- 
ment au « Stilus curiæ parlamenti » de Guillaume du Breuil. 

La questio 122 intitulée : Quorum cognitio specialiter per- 
tinet ad Regem et qualiter contra personas ecclesiasticas pro- 
cedatur et pro eisdem, est le chapitre 29 du Stilus dans 
l'édition de M. Aubert. Néanmoins les deux premiers para- 
graphes du chap. 29 n’ont pas été reproduits dans le manus- 
crit de Londres. On leur a substitué un abrégé en un seul 
paragraphe (2), qui existe aussi dans le manuscrit de la 


(1) Harleian, 4503, f° 17, v° « Fuit eodem parlamento pronuncialum pro 
archiepiscopo Remensi contra scabinos et villam Remenses, quod antedictus 
archiepiscopus, qui amiserat originale fundationis et cartarum dictorum sca- 
binorum, qui fuerant per archiepiscopum fundati, haberet tantum de quartis 
et fundatione dictorum scabinorum per modum originalis el valeret illud ori- 
ginale et per monum curie, et fuerunt dicti scabini condempnati ad ponen- 
dum in curia fuudationem ad suas quarlas ac ad hoc faciendum quou facie- 
bant pro dicto archiepiscopo. Sic alias fuit pronunciatum pro Abbate Sancti 
Johannis Laudunensis contra habitantes quosdam prope Laudunensem ». Cette 
question se rapproche beaucoup de la question Harl. xxxui-du Moul. 32 
et constitue presque une répélition; ce qui explique cette glose ajoutée 
en marge du manuscrit d’une main ultérieure : Dictum superius. 

{2) Harleian 4503 f° 48 r° « Cum propter portacionem armorum publice et 
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Bibliothèque Nationale, latin 14.669 (le ms. G de l’édition 
du Stilus par M. Aubert). Les 8 paragraphes suivants 
sont semblables à ceux du Stilus. Le dernier paragra- 
phe du chapitre 29 du Stilus fait défaut dans le ms. de 
Londres. 

La questio 123, intitulée : De provisione et modo faciendi 
eam, est le chapitre 32 du Stilus intégralement reproduit. 

La questio 124, intitulée : De assecuramento, est le cha- 
pitre 33 qui termine le Stilus de du Breuil. 

La questio 425, portant ce titre : De causis parium Fran- 
ciae, reproduit intégralement le chapitre 30 du Stilus et le 
copiste n’a même pas pris soin de modifier, au début de ce 
chapitre, un renvoi à un chapitre antérieur de du Breuil : 
De adjornamentis parium Franciae, renvoi inintelligible au 
milieu de l’œuvre de Jean Lecoq. 

Tous ces emprunts au Stilus de du Breuil ont été faits 
d'après un manuscrit déjà remanié de cette œuvre, un 
manuscrit de la troisième famille dans l'édition Aubert, sans 
doute très voisin de G ou de F. 

Il est possiblé que d’autres questions, notamment la 
question : Privilegia Fisci, que du Moulin a reproduite sous 
le numéro 360, soient également des emprunts de copiste 
ou peut-être de Lecoq lui-même à quelque recueil non 
identifié (1). 


cum multitudine agitur contra aliquem cujuscumque sit justitiabilis : Rex 
habet cognitionem et punicionem portationis armorum in toto regno et nullus 
alius, quamvis altam justiciam habeat, nisi ex privilegio et concessione Regis 
expresse, habel hanc cognicionem, et fundatur satis Regis intencio ne armorum 
usus, etc. (1. I lib. X°) et ex quo factum est contra prohibicionem principis 
et offensa in hoc facta est quod ejus sit cognicio et punicio quod ex facta est 
portacio in itineribus publicis ut in titulo que sunt regalia infra : Iter publici 
VI, etc. Unde si quis etiam fiet portacionem armorum et eliamad delictum vel 
delicta commiserit, quorum delictorumaliorum punicio quodam modo ad ipsum 
dominum pertinere videretur, tamen hujus armorum dilacione punicio ad 
regem perlinebit. Aliorum autem delictorum ad loci dominum spectare 
dignoscitur, nec per hoc videtur inquiri de eodem delicto, quia revera duo 
sunt delicta, unum propter portacionem armorum contra probibicionem prin- 
cipis, illud propter factum illicitum. Et ita dictum fuit per arreslum pro 
Comite Ronciaci contra dominum de Puviene et ita cognicio portacionis 
armorum pertinet ad regem principaliter et specialiter ». 

(1) Les Questiones de Jean Lecoq sont loin d'être en France une œuvre 
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Les questions 312 à 315 du manuscrit de Lonüres 
(année 1393) n'existent pas dans les éditions imprimées de 
Lecoq. 

Là questio 312 porte ce titre: Litterae status non sunt 
dandae nisi a rege. Elle mentionne J’annulation d’une lettre 
d'état, octroyée par Boucicaut, maréchal de France depuis 
4391. Du Moulin cite cet arrèt à la fin de son édition (n° 390), 
mais déclare ne pas l'avoir trouvé dans Jean Lecoq. Il nous 
dit l'avoir emprunté à un recueil d'arrêts du Parlement de 
Toulouse où il a relevé quatre arrêts du Parlement de Paris. 
La questio 313 est intitulée : OUportet judicem adjornare in 
patria consuetudinaria et inspicitur locus in quo sit expletum. 
Elle relate un arrêt annulant l'appel du seigneur Amédée de 
Florence parce qu’en pays de coutume, au lieu de faire un 
ajournement, il avait fait intimation comme en pays de droit 
écrit, sous prétexte qu'il relevait du baïlli de Mâcon (1). La 
question 391 de l’édition de du Moulin contient une allusion 
à cet arrêt, mais la rédaction est différente et plus brève. 

La questio 314 porte ce titre : Ex consuetudo Picardie pro 
guerra facienda fuit dampnata. Cette question nousrelate que, 
le 20 décembre 1393, fut condamnée la coutume disant qu’en 
Picardie il y a droit de faire guerre, cette sentence fut pro- 
clamée et défense fut faite d’alléguer dorénavant cette cou- 
tume comme l'avait fait le seigneur de Chanel, qui fut banni. 
Au cours du procès, d'ailleurs, ce dernier s'était enfui du 
Châtelet, où il était détenu prisonnier. Lecoq nous dit qu’il 
plaidait contre lui (2). 


isolée. M. Olivier Martin, dans une communication d’un vif intérêt faite à la 
Société de l'Histoire du Droit, le 10 février 1921, a signalé deux manuscrits 
d'un recueil similaire de « Notes d'audiences prises au Parlement de Paris », 
de 1384 à 1386 par un praticien anonyme. 

(1) Harleïan, 4508, fo 121, vo. « Contra dominum Amedeum de Florencia 
fuit dictum appellationem suam desertam, eo quia non fecerat adjornari 
quemdam servientem, a quo appellaverat, licet commissio, virtute cujus 
fecerat explectum, emanasset a baillivo Matisconensi in patria juris scripti, 
ubi judicem intimare sufficit et racio fuit quia fecerat suum explectum in loco 
qui regebatur jure consuetudinario ». 

(2) Harleïan, 4503, fo 122, ro. « Per arrestum fuit dictum pro domino de 
Chanel a regio procuratore, me placitante contra dominum de Chanel, quod 
de cetero non uterentur illi de Picardia consuetudine, qua dicunt in sua 
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La questio 315 porte ce titre : « Quod domus Dei episcopus 
in diocesi episcopali alicujus non debet recipi ad se exemptenda 
a visitatione episcopali ». Elle contient un arrêt affirmant le 
droit de l'évêque de Beauvais à visiter un Hôtel-Dieu de son 
diocèse dont le nom est resté en blanc (1). 

La questio 324 du manuscrit de Londres, enfin, ne nous 
est pas non plus donnée dans les éditions diverses de Jean 
Lecoq. Son titre est : « An potest qui fuit in baillia contra- 
dicere baillum ejus ». Cette question rapporte une décision en 
faveur de la dame de la Suse et déboutant Barthélemy de la 
Haye, seigneur de Passavant, d’une opposition qu'il avait 
faite à un arrêt rendu contre son baillistre, le seigneur de 
Taillebourg. Ce dernier, en effet, agissant comme baillistre 
pendant la minorité de Barthélemy de la Haye, avait été 
condamné à payer une rente à la dame de la Suse et, pour 
paiement de cette rente, les biens du mineur avaient été 
hypothéqués outre mesure. Lecoq retrace les raisons allé- 
guées dans les deux sens et comment Barthélemy put agir 
par voie de restitution (2). 

Les arrêts qui se trouvent à la fin du manuscrit de Lon- 


patria, eos posse guerram movere, que per dictum arrestum fuit dampnata 
aono supradicto XX° die decembris, et prohibilum eisdem ne uterentur ea. 
Et ordinatum quod proclamaretur hoc in dicta patria el fuit dictus du Chanel 
baanitus eo quod prisonarius existans in Castelleto post curie appunctuamen- 
tum et post causam placitantem fugebat ». 

(1) Harleian, 4503, fo 122, vo. « Per arrestum fuit dictum quod magistri, 
fratres et sorores domus dei de... non erant recipiendi ad proponendum 
quod visitari non poterant per episcopum Belvacensem et de cujus diocesi 
sunt. Et quod dictus episcopus leneretur in possessione dictam domum visi- 
tandi. Ad quod facit c. quia contingit de religio. de. etc. (De cens. in cler.). 

(2) Harleian, 4508. fo 124, re et vo. « Per arrestum dictum fuit pro domina 
de la Suse, contra Bartheletum de la Haye, dominum de Passavant, tunc 
annis majorem, quod non erat recipiendus ad oppositionem quem fecerat 
contra executionem cujusdam arresti lati contra dominum de Taillebourg, 
ut ballum habentem dicti Bertheleti, per quod condempnatus fuerat dictum 
ballum habens sub ea qualitate ad tradendum et assignandum dicte domine 
quemdam redditum seu ejus partem super quamdam Llerram, quam dictus 
Bertheletus possidebat, assensatam CL. libras Parisiensinm annuales et ad 
arreragia solvenda, propter quem quidem redditum fuerat ultra terra dicti 
Bertheleti ypothecata declarata. Racio dubitandi fuerat quia habens baillum 


non poterat realitatem in judicium deducere respicientem minorem. — Hacio 
dicendi videtur fuisse, quia jam arrestum prolatum, nec fuerat ceptum seu 
Rev. misr. — Tome XLV. 19 
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dres(1), et qui ne sont pas de Jean Lecoq présentent un inté- 
rêt moindre, et je me reproche d’avoir déjà trop longtemps 


allegatum, hoc tamen non potest bene fieri. Racio quia fuerunt plura propo- 
sita hujusmodi ad finem recipiendi et inquesta facta ; et habuerat dictus 
Bertheletus requestam civilem videlicet super restitucione in integrum ». 

(1) Les arrêts contenus à la fin du manuscrit, autant que nous avonspuen 
déchiffrer le texte fort effacé, contiennent les dispositions suivantes : Har- 
leian, 4508, fo 151, r° et fo 152, vo. 

— CCCXC Aa in cedulla obligatoria in qua non subest causa, sed Lamen pro- 
missio de solvendo, sit municio manus fienda : Le XV de may 1450 fut décidé 
par l'opinion des assistens aux Requestes que Jehan de Nesson prendroit 
jour a terme, jacoit que la cedule de Rogelin Blosset demandeur ne contint 
aucune cause pour ce quoy l'argent avoit este baille, mais seulement conte- 
noit promesse de paier, etc. 

— An «i, pendente processu, unus partium decedat, processus debet sus- 
pendi donec heredes defuncti fuerunt adjornati participere vel dimittere 
processum. Audit XV* jour, audit auditoire des Requestes, par l'opinion des 
assistens fut decidé que en la cause de Messire de Monmorin contre Jehun 
et Jacques de Nours de Clermontet autre; et fut baillé de luy au dits Nours 
de bailler leurs especes a quoy estaient ajournés a certain jour et ce pen- 
dant pourroient faire, etc., etc. 

— Le XXV de juing 1450 fut décidé par oppinions des assistans aux 
Requestes que ubi agere petitorio potest defendi actori sub ea magis prius 
ne inquietet, etc., ut in possessione racio quod agere de petitorio ministrat 
possessorio, elc. 

— Rex dederat domino delphino primogenito sun fucultatem confe- 
rendi XXII benefcia, ad suam collationem spectantia jure regalie, vel aliter 
decernere, quiequid in contrarium per eum factum fuerat irritum et inane. 
Postmodum vacavit prebenda Rothomageasis in regalia, quam ipse rex contu- 
lit Petro Loron, antequam alicui predictum delphinum fuerat aliqua collacio. 
Deinde dictus Dominus delphinus virtute dictae consciencie vel facultatis 
contulit Guillelmo Cardonel suo familiari. Dictum fuit per arrestum quod 
prima collacio facta per regem facta erat valida et condempnatus fuit in 
expensis dictus Cardonnel anno MCCCCVIILo die sabati 23 marcii. 

— Anno domini millesimo CCCCLVe fuit inter episcopum Aurelianen- 
sem et contra dictum ducem Aurelianensem fuit dictum quod prisonarius 
clericus uxorarius cum unica et virgine non redderetur episcopo eo quod 
idem prisonarius suam uxorem fornicatam in domo sua receperat. 

— L'an mil quatre cent soixante dix neuf, le 44 d’aoust, fut prononcé ung 
arret pour et au prouffit de Messire Henri de Marle chevalier fils aine de feu 
Mäistre Arnault de Marle jadiz president en Parlement contre ses coheritiers 
par lequel a este dit que des douaires des femmes dudit defunt president 
ledit chevalier ne pourrait ne quel des autres, jacoit que eust plus grand 
emolument a câuse de son ainesse. 

— Item Guillaume Garroust et le sieur du Bellay estant en proces pour la 
succession Guillaume Colombel et disoit ledita cause de sa femme que la 
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insisté sur la description de ce mauuscrit. Ma seule excuse 
est que ce Harleian 4503, malgré toutes ses imperfections, 
est destiné à servir un jour de principal instrument detravail 
à celui qui entreprendra l’édition savante, depuis longtemps 
demandée, des « Questiones » de Jean Lecoq. 


F. Joüon pes LONGRAIS. 


dite femme estoit niepce dudit Colombel de deux costes et est assavoir de 
pere et mere et ledit Garroust que de ung costes par quoy devoit estre pre- 
fere a ladite succession feu Guillaume et, par arrest donné le 14 aoust 1479, 
a esté dit que equaliter admittatur. 
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P. Huvelin. — Études sur le « furtum » dans le très ancien 
droit romain. — I. Les sources. — Lyon, Paris, 1915 (Annales de 
l'Université de Lyon, Nouvelle série. — II. Droit, Lettres, Fasci- 
cule 29). 


Notre savant collègue M. Huvelin a consacré à l'étude du 
furtum dans le très ancien droit romain un travail considé- 
rable dont la première partie, comprenant à elle seule plus de 
800 pages, est consacrée aux sources. 

Dans cette partie, l’auteur s’est proposé avant tout de 
dépouiller tous les documents présentant quelqu’intérêt sur 
le furtum, c'est-à-dire de les réunir, les classer, les analyser 
et rechercher à quelle source ils ont été puisés. La seconde 
partie nous présentera les grands principes de la matière. 

On voit de suite combien il est, dans ces conditions, ma- 
laisé de rendre compte d’un ouvrage où la pensée de, l’auteur 
n’est pas exprimée d’une façon complète et définitive, où 
les matériaux, simplement rassemblés, ne constituent guère 
que des pierres d’un édifice à construire. Cependant, puis- 
qu’aussi bien nous sommes appelé à donner notre avis sur 
cette partie de l’œuvre de notre distingué collègue — un peu 
tard, mais non de notre fait — nous allons essayer de le faire 
le moins superficiellement possible, non sans éprouver, après 
lecture des pages déjà consacrées par notre collègue M. Ap- 
pleton, dans cette revue même, à l'étude de quelques-unes 
des nombreuses questions soulevées par le livre de M. Huve- 
lin, une crainte que nous souhaitons salutaire. La méthode 
suivie par l’auteur, les résultats qu’il a obtenus, tels sont 
les deux points que nous allons successivement étudier. 

I. — En ce qui concerne la méthode, l’auteur, dans une 
large préface, rappelle, avec une nuance de sévérité à l'égard 
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des romanistes qui n’en appliquent point toutes les règles, 
les différentes opérations que comporte l'emploi de la méthode 
analytique, la seule dont il use dans cette première partie : 
réunion des sources; classement chronologique et topogra- 
phique; analyse critique; rapports de filiation. On peut pra- 
tiquement ramener ces points à deux : réunion des docu- 
ments; leur traitement. 

A. En ce qui concerne la réunion des documents sur le 
[urtum, il y a lieu d'examiner quels sont ceux que l’auteur 
exclut, et quels sont ceux qu'il admet, 

1. Au premier point de vue, la matièreque traite l'auteur, à 
savoir le furtum dans le très ancien droit romain, luidicteson 
champ d'action. Par très ancien droit, l’auteur entend le droit 
civil fondé sur les préceptes des XII Tables; n’est plus très 
ancien droit le droit des édits prétoriens sur le furlum : 
l’auteur écarte donc les documents concernant cet édit. 
D'autre part, sur le terrain du droit civil, il ne se limite pas 
au dépouillement des sources que, par leur date, on pourrait 
qualifier anciennes, ou très anciennes, par exemple au texte 
des XII Tables, aux auteurs littéraires comme Plaute, aux 
textes des premiers jurisconsultes. Il lui paraît que les juris- 
consultes de la fin de la République et du début de l’Empire 
doivent contenir des documents intéressant le très ancien 
droit. Et il se fixe comme limite extrême de ses recherches 
Sabinus, dont le traité De Furlis aurait fixé, en ce qui 
concerne le droit civil, la matière du f'urtum dans ses traits 
définitifs, les auteurs postérieurs à Sabinus se bornant à le 
citer ou à le démarquer. 

Déjà sur ce point nous hésiterions à suivre l’auteur. Sans 
doute il a tout à fait raison d’admettre que, pour étudier le 
très ancien droit civil du f'urfum, de même que toute autre 
institution de même époque, il ne faut pas se borner aux 
textes émanant de l'époque même que l'on veut étudier. A 
condition de les manier avec prudence, de faire dans leur 
œuvre la part du passé et celle du présent, de ne pas reporter, 
suivant une méthode fâcheuse, dénommée méthode des 
anticipations, dans le passé des idées qui n’appartiennent 
qu'au présent, il est permis, voire nécessaire, si l'on veut 
tracer des institutions un tableau qui ne soit pas trop frag- 
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mentaire, de puiser des éléments de connaissance dans des 
textes postérieurs à l’époque que l’on veut décrire. Seule- 
ment pourquoi, d’une part, choisir Sabinus comme terme 
extrême et, d'autre part, exclure les documents sur l’édit? 
Sur le premier point l’auteur donne cette raison que Sabinus 
aurait épuisé la matière et les jurisconsultes postérieurs 
n’eussent fait que le copier. La démonstration reste à faire 
et elle est importante ; peut-être l’auteur nous la réserve-t-il 
pour la seconde partie de ses études.Mais pourtant, n’y a-t-il 
pas, malgré tout, un certain arbitraire à exclure des juris- 
consultes qui ont vécu sensiblement à la même époque que 
Sabinus, qui ont un nom, et chez qui on peut espérer trouver 
des conceptions puisées par eux également au vieux droit? 
Nous pensons, par exemple, au jurisconsulte Cassius, dans 
l’œuvre duquel nous trouvons un certain nombre de textes 
sur le furtum, qu'il eût été peut-être utile de comprendre 
dans le dépouillement. Nous ne serions pas non plus d’avis 
de négliger les édits et leurs commentaires sur le furtum 
car, somme toute, ces édits ont travaillé sur un noyau d’idées 
déjà formé; l’action f'urti nec manifesti tout au moins est 
une action civile, dont la formule est la copie de la vieille 
legis actio; à côté des éléments nouveaux, il y a, dans cette 
formule, desemprunts au vieux droit civil ; on peut essayer 
par celle-là de parvenir à celui-ci. 

2. Dans les limites qu’il s’est ainsi tracées l’auteur s'occupe 
de rassembler : a) les textes sur le f'urtum : b) les textes 
jusqu'à Sabinus inclus. 

Reprenons ces deux points. 

a) Le signe auquel l’auteur s'attache pour admettre ou 
rejeter un document comme intéressant le furtum, ce n’est 
pas une idée, une conception, la conception du vol, classique 
ou moderne, c’est un mot. L'auteur a une telle crainte des 
idées-systèmes, des définitions arrêtées d'avance, qu’il préfère 
le mot à l’idée : tout texte qui renferme le mot furtum doit 
être, et seul, retenu. Il fait cependant une exception ; les 
textes contenant le mot subreptio seront également étudiés. 
On pourrait critiquer cette méthode en faisant observer 
qu’en réalité on n'obéit pas à une idée préconçue en accueil- 
lant des textes qui, sans contenir le mot furtum, tournent 
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autour de l'idée même vague, même vulgaire, que l’on peut 
s’en faire, car, après tout, cetaccueil n’estque provisoire, c’est 
une pierre qui servira ou.ne servira pas dans la construction 
définitive, suivant qu’on aura reconnu qu’elle convient ou 
non à l'édifice; c’est en reconstituant l’édifice, par l’emploi 
de la méthode de synthèse que nous saurons si elle lui con- 
vient; mais il n'ya pas de raison de ne pas comprendre un 
tel document, dans un dépouillement où joue seule la méthode 
d'analyse. 

Seulement, peut-être notre critique reste-t-elle en réalité 
surtout théorique. Car, d’une part, l’auteur a apporté à son 
dépouillement un soin, une conscience tels qu'aucun texte 
important parlant du furtum sans en prononcer le mot ne 
lui aura sans doute échappé ; et, d'autre part, nous avons la 
bonne fortune que le délit de f'urtumsoit assez caractérisé — 
malgré la dualité que l’on sent que l’auteur voudrait y intro- 
duire en distinguant le furtumet la subreptio —, pour qu'il 
ait été muni d’un terme technique qui apparaît dès qu’ap- 
paraît l’idée qu'il recouvre. 

b) Mais à quoi reconnaître que des textes sur le furtum 
appartiennent à la période que clôt le nom de Sabinus? 

Là où la difficulté est la moins considérable, c’est lorsque 
le texte nous est parvenu sous sa forme directe et tel qu’il 
émane de son ‘auteur. Il s’agit alors simplement de l'établir 
dans sa pureté primitive en tenant compte des additions 
et suppressions qui ont pu être l’œuvre de citateurs, compi- 
lateurs, glossateurs. C’est à propos de chaque texte que l’éta- 
blissement de telle version peut être discuté. La seule remar- 
que d’ensemble que nous ayons à faire ici, est que fort heu- 
reusement l’auteur ne s’est pas laissé aller à la manie chirur- 
gicale qui caractérise un certain nombre de romanistes 
contemporains, lesquels, prenant leurs désirs pour des réa- 
lités, ajustent le texte à la taille de leur théorie. 

Nous serions moins disposé à le suivre surun autre terrain, 
quand il s’agit, non plus d'établir la leçon exacte d’un texte 
qui nous est présenté comme émanantde l’auteur même, mais 
de retrouver dans l’œuvre d’un auteur donné les idées ou les 
expressions d’un autre. 

Le même désir de travailler sur des documents nouveaux 
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qui, de nos jours, poussa certains romanistes à faire aux inter- 
polations et autres altérations une véritable chasse, en a 
amené d’autres à se livrer aù travail systématique de la 
recherche, dans une œuvre donnée, de ce qui peut, comme 
texte ou pensée, provenir d’une œuvre antérieure. On sait 
que notamment les libri ad Sabinum d’'Ulpien et les 
Institutes de Gaius ont été soumis à un travail de dissection 
minutieuse en vue de retrouver, chez l’un la pensée ou la 
phrase de Sabinus, le Sabinianum, chez l'autre les œuvres 
d'auteurs connus ou inconnus auxquels Gaiusauraitemprunté 
les éléments de son livre. L'auteur n’a point échappé à cette 
légitime préoccupation d’enrichir son bagage documentaire 
de notions appartenant à la période qu’il étudie, mais qui 
nous sont parvenues dans des documents postérieurs. Ici 
encore, c'est à l’occasion de chaque texte qu’il y aurait lieu 
de discuter si les conditions dans lesquelles il se présente 
permettent de dégager du texte qui nous l’aurait transmise 
la notion juridique antérieure et, la projetant ainsi dans le 
passé, de la rattacher à une époque ou à un nom.Ilya 
cependant lieu de retenir dès maintenant les développements 
d’ensemble que l’auteur a consacrés aux $$ 183-209 du com- 
mentaire III de Gaius, en vue d’en étudier la composition. 

La question de la composition des Institutes de Gaius 
est à l'ordre du jour. Certains indices ont donné à croire que 
Gaïus avait travaillé sur un modèle et l’on a été amené à se 
demander si l'on ne pourrait pas dégager du texte propre 
de Gaius ce modèle. A cette tâche ardue s'est consacré 
M. Kniep pour l’ensemble de l’œuvre de Gaius. M. Huvelin 
l’a fait pour la partie de cette œuvre concernant son sujet. 
Il croit pouvoir distinguer, dans le groupe de textes se com- 
posant des $$ 183-209, trois éléments d'origine différente : 
1° des éléments empruntés à la fin de la République ou au 
début de l’Empire (archétype des Institutes); 2° des éléments 
empruntés à un auteur postérieur (première version des 
Institutes); des éléments propres à Gaius, quelquefois 
venant d'auteurs postérieurs (deuxiême version). 

Il nous serait impossible d’aller dans la voie des précisions 
aussi loin que l’auteur, qui nous présente des affirmations 
plutôt que des arguments. Nous ne pouvons ici, bien en- 
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tendu, reprendre la discussion paragraphe par paragraphe. 
Contentons-nous d'analyser le premier, le $ 483. II est ainsi 
conçu : « Furtorum autem genera Ser. Sulpicius et Masurius 
Sabinus nr esse dixerunt, manifestum et nec manifestum, 
conceptum et oblatum; Labeo duo, manifestum et nec mani- 
festum ; nam conceptum et oblatum species potius actionis 
esse furto cohærentes quam genera furtorum; quod sane 
verius videtur, sicut inferius apparebit ». Pour M. Huvelin, 
il n'y a rien dans ce paragraphe qui soit l'œuvre propre de 
Gaius, il l’a copié sur un auteur antérieur dont l’œuvre propre 
n’est constituée que par la dernière phrase : « quod sane.… ». 
Le reste, cet auteur l’a trouvé : la première phrase « Fur- 
torum... oblatum » dans l’archétype ; la seconde « Labeo.…. 
furtorum » dans Labéon; il a ajouté cette phrase à celle de 
l’archétype, a complété le tout par la remarque finale, et 
Gaius s’est contenté de copier le passage ainsi composé. 
Nous ne pouvons reproduire ici la démonstration que tente 
l’auteur mais elle se heurte à des objections qui nous sem- 
blent décisives et qui sont de nature à écarter toute démons- 
tration analogue pour d’autres paragraphes. — 1. Qu'est-ce qui 
permet de croire que Gaius a copié ce paragraphe? N’a-t-il 
pu trouver ces idées dans sa propre cervelle ? Tout bon étu- 
diant en droit devait connaître ces classifications du vol; à 
plus forte raison Gaius. Mais pourquoi vouloir qu'il ait eu 
une version sous les yeux? Un ouvragé élémentaire peut 
être, par un familier du droit, écrit, au moins dans certaines 
de ses parties, sans le secours d’aucun autre. Pour savoir si 
Gaius l’a tiré de son propre fonds ou d'ailleurs, il faudrait 
connaître sa puissance de mémoire et de raisonnement, ses 
lectures, ses habitudes professionnelles. Et si Gaius a fait 
son ouvrage ou certaines parties de mémoire, en les tirant 
de son propre fonds, comment peut-on affirmer qu'il a puisé 
à une source déterminée ? — 2. A supposer que Gaius ait copié, 
qu'est-ce qui permet de dire qu’il a copié non pas les œuvres 
mêmes des jurisconsultes qu’il cite, Servius, Sabinus, Labéon, 
mais un autre auteur qui aurait lui-même recueilli les opi- 
nions de ces trois jurisconsultes ? Qui peut dire de quoi se 
composait la bibliothèque de Gaius et quels livres il avait 
sur sa table de travail ? Le fait que Gaius les mentionne rare- 
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ment ou fréquemment n'a, à notre avis, aucune importance. 
On peut avoir sous les yeux un auteur et le démarquer sans 
le citer. On peut citer fréquemment un auteur et ne l'avoir 
jamais ouvert. Ce sont là des questions de méthode de travail 
purement personnelles. — 3. Enfin, à supposer que Gaius n'ait 
pu se procurer de première main les citations de Servius, 
Sabinus et Labéon, et qu'il les ait copiées, s’ensuit-il qu'il les 
ait copiées dans le même auteur? S'il les a copiées toutes 
trois, pourquoi tout au moins la phrase « nam... furtorum » 
ne serait-elle pas de lui? Parce que, dit l’auteur, elle contient 
une distinction, chère à Labéon, entre le genus et la species. 
Mais cette distinction a dû, avec le temps, tomber dans le 
domaine public, faire partie du bagage des idées courantes; 
Gaïius a pu la trouver sous sa plume spontanément, et non 
parce qu’il l'a vue dans Labéon ou dans un auteur ayant 
copié Labéon. 

B. Les textes ainsi rassemblés, l’auteur ne cherche pas à 
en dégager de suite les principes du f'urtum pour les exposer 
en une théorie d'ensemble. Il se contente d’analyser chaque 
texte, en lui-même, dans son contenu immédiat, en se gar- 
dant de toute interprétation supposant des généralisations 
théoriques d'ensemble. Il nous présente des matériaux isolés 
d’un édifice à construire, et non des parties d’un édifice 
construit. L'édifice viendra plus tard. 

Ici encore, l’emploi de la méthode appelle des réserves, et 
nous nous demandons si présenter aux lecteurs, dans des dé- 
veloppements distincts et successifs, les résultats obtenus par 
le double travail d'analyse et de synthèse auquel doit se 
livrer sur les textes tout auteur soucieux de les traiter sui- 
vant une méthode scientifique, n’offre pas plus d’inconvé- 
nients que d'avantages. 

Au point de vue de l’exposition, ce procédé, l’auteur le 
reconnaît lui-même, amène à des redites, à des exposés frag- 
mentaires, faits suivant l'ordre de provenance des textes et 
par conséquent ne pouvant comporter aucune suite logique; 
il en résulte pour le lecteur une très grande fatigue. 

Au point de vue du fond, exposer les résultats de l’analyse 
seule, sans les avoir contrôlés par l’opération de synthèse, 
n’est-ce pas, d'une part, risquer d’aboutir à des conclusions 
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fausses ou incomplètes parce que le document n'aura pas été 
abordé sous tous ses aspects, éclairé à la lueur des deux pro- 
cédés d'investigation qui en se complétant et en se contrôlant 
permettent d'en découvrir le sens vrai et unique, n'est-ce 
pas risquer de préparer ainsi, en vue de leur construction 
synthétique, des matériaux viciés dans leur composition 
même ? N'est-ce pas, d’autre part, se faire illusion, car il est 
bien difficile d'analyser un texte et d'en extraire par le rai- 
sonnement syllogistique une idée sans introduire dans ce 
raisonnement des éléments de généralisation. 

En réalité, les deux procédés d'analyse et de synthèse, 
dans le traitement des documents d'ordre juridique — il ne 
s’agit ici que de ceux-là — agissent pour ainsi dire simulta- 
nément ; ils se combinent pour aboutir à un résultat unique, 
à savoir l’idée juridique, extraite du document par leur 
action, successive peut-être au point de vue de la pure lo- 
gique, mais concomitante et combinée en vue du résultat 
définitif qui est la formation d’une idée ayant le caractère de 
vérité scientifique. 

Nous aurons l’occasion de vérifier l’exactitude de ces affir- 
mations en passant en revue quelques-uns des problèmes 
soulevés par l’auteur dans son analyse, si complète et si péné- 
trante, des textes sur le f'urtum. 

II. Les conditions d’existence du délit de f'urtum, la com- 
plicité dans le f'urtum, le rôle de Sabinus dans la formation 
de la théorie du f'urtum, sont les trois points auxquels nous 
pouvons rattacher nos développements. 

A. Le furtum, à l’époque classique, n’est pas une sous- 
traction, il est une contrectatio; cette contrectatio est frau- 
dulosa, c’est-à-dire qu’elle a lieu avec une intention de lucre 
et aussi la conscience d’agir sans droit ; enfin, elle a lieu 
contre la volonté du propriétaire. 

Ces caractères, les possédait-il déjà dans le très ancien 
droit? En laissant de côté l’intention de lucre, à laquelle l’au- 
teur avait consacré dans les Mélanges Perozzi des dévelop- 
pements spéciaux, l'analyse des documents qu’il passe en 
revue semble pouvoir lui permettre d'affirmer que dans le 
très ancien droit civille f'urtum ne les possédait pas. 

4. En ce qui concerne tout d’abord la nature de l'acte cons- 
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tituant le furtum, l'auteur distingue deux sortes d'actes : les 
faits de soustraction, la subreptio; les furta sans soustrac- 
tion, détournement, abus de confiance, etc. 

C’est à propos de la loi Atinia que l'auteur pour la pre- 
mière fois formule cette distinction. La loi Atinia, dans le 
texte rapporté par Aulu-Gelle, s’exprimait ainsi : « Legis 
veteris Atiniae verba sunt : Quod subruptum erit, ejus rei 
aeterna auctoritas esto ». L'auteur .en conclut que ses disposi- 
tions ne s’appliquent qu'aux res subreptae, c’est-à-dire sous- 
traites. Et, fort de cette eonstatation, il répartit les témoi- 
gnages relatifs au vol en deux masses : certains textes 
s'occupent uniquement des res subreptae, les règles qu'ils 
portent sont applicables à elles seules; d’autres visent toutes 
les res furtivae «et quoique les auteurs classiques compren- 
nent les res subreptae parmi les res furtivae, on dirait que 
ces textes désignent plutôt comme res f'urtivae celles qui ont 
été volées sans déplacement de détention » (p.273). 

C'est ainsi que, au premier point de vue, c’est-à-dire s'a- 
gissant de res subreptae : 4° Si Brutus et Manilius admet- 
tent l’usucapion du trésor, c’est parce qu’il n’est pas une res 
subrepta ; 2° La règle rapportée par Quintus Mucius d’après 
laquelle le voleur volé n’a pas l’action f'urti contre son 
voleur, cette action étant réservée au propriétaire volé, ne 
s’applique qu'aux faits de soustraction ; 3° L'opinion de Cer- 
vidius Scaevola déclarant que le part de la femme esclave 
conçu après la subreptio peut être usucapé s'explique par le 
fait que la loi Atinia ne s'applique qu’à la res subrepla ; or, 
l'enfant conçu après le vol n’est pas subreptus. 

C’est ainsi que, au second point de vue, la solution donnée 
par Alfenus, d’après laquelle, lorsque l'esclave vend à l’insu 
de son maître une chose du pécule, l'acheteur peut usucaper, 
s’explique par le fait que l’esclave, en faisant cette vente, a 
commis un vol sans soustraction, un f'urtum improprium , 
or, les choses volées mais non soustraites ne tombent pas 
sous l’application de la loi Atinia. 

Cette thèse de l’auteur ne pourra être complètement 
examinée et discutée que lorsqu'il en aura fait, dans la 
seconde partie de son ouvrage, la démonstration complète, 
lorsqu’en particulier il nous.aura expliqué comment l’acte de 
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soustraction qui, sans contestation possible, est désigné 
daos les XII Tables du nom du furtum, s'est vu qualifier 
subreptio par la loi Atinia, le vieux nom de f'urtum étant 
substantivement ou adjectivement réservé aux choses volées 
sans soustraction. Mais, d’ores et déjà, il est permis de con- 
tester l'interprétation que donne l’auteur, tant du texte 
de la loi Atinia, que des textes qui en feraient une applica- 
tion. 

Parce que la loi Atinia dit : « quod subruptum erit », l’au- 
teur en conclut qu'elle ne prévoyait que les cas de soustrac- 
tion. Ceci est une affirmation, non une démonstration. Bien 
appliquée, la méthode d’analyse préconisée par l'auteur 
comme devant être appliquée abstraction faite de toute 
généralisation théorique d’ensemble, eût conduit simplement 
à ceci : la loi Atinia prévoit l'impossibilité d'usucaper les res 
subreptae (si c'est cela qu’elle prévoit, ce que nous ne discu- 
tons pas pour l’instant); qu’entendait-elle par res subrep- 
ta? Le mot vise-t-il exclusivement les choses soustraites, 
ou n’a-t-il pas un autre sens plus large, devant être entendu 
en manière de synecdoque? C’est à voir; l’ensemble des 
témoignages sur l’histoire du vol permettra seul de formuler 
sur ce point un jugement que la seule analyse du texte com- 
mande de réserver. 

Or, on aperçoit de suite que l'arbitraire de cette solution 
de principe va fausser l'interprétation des textes auxquels 
l’auteur applique sa thèse comme sielle constituait désormais 
une vérité acquise. Mais, outre qu'il nous apparaît d’une 
méthode contestable de les lire et les expliquer en vertu d’une 
idée préconçue dont la démonstration n’a point été faite, les 
solutions que ces textes donnent sont loin de commander et 
parfois même, nous semble-t-il, excluent toute relation avec 
la loi Atinia et la distinction des res subreptae et des res fur- 
tivae. 

Si Brutus et Manilius permettent l’usucapion du trésor, ce 
n'est pas du tout que le trésor soit une res furtiva et non 
subrepta, — des circonstances à la suite desquelles le trésor 
est venu en la possession de l’usucapant le texte ne souffle 
mot — c’est tout simplement parce qu'ils considèrent que la 
possession nécessaire pour usucaper n’a pas besoin de s’appli- 
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quer au trésor considéré en lui-même ; elle est, cette posses- 
sion, comprise dans celle du fonds, et c’est même pourquoi 
les mots quamvis nesciat in fundo esse qui soulignent cette 
préoccupation devaient, quoiqu’en pense l'auteur, appartenir 
au texte même de Brutus et Manilius, sans eux incompré- 
hensible. 

De même, lorsque, au dire de Paul, Quintus Mucius refu- 
sait au voleur volé l’action furticontre le second voleur pour 
la réserver au dominus, qu'est-ce qui autorise à supposer 
que cette solution s’appliquait uniquement au cas de subrep- 
tio, sous le prétexte qu’il désigne l’acte du voleur par le mot 
subripuit ? qu'est-ce qui autorise cette interprétation étroite 
alors que, immédiatement auparavant, le texte a désigné le 
même acte par les mots f'urtum fecerit ? Et si c’est arbitrai- 
rement qu'’ilest supposé que le texte est relatif à la subreptio, 
on voit de suite combien il est arbitraire également de tirer 
de ce refus la conclusion de l’absence de la condictio furtiva 
accordée au propriétaire contre le voleur, sous prétexte que, 
si cette condictio furtiva avait existé, le voleur volé aurait 
pu se prévaloir de ce qu'il était exposé aux poursuites du 
propriétaire pour en déduire l'intérêt et, par conséquent, le 
droit d'exercer l’action furti. Et, avec le même arbitraire, 
on va être amené à penser que, puisque c'est pour le cas de 
subreptio que l’action furti est refusée au voleur volé, il y 
aurait tout au moins lieu de se demander si, au cas de 
furtum improprium, au contraire, l’action furti lui serait 
accordée; le voleur volé pourrait en effet, au cas de furtum 
sans soustraction, justifier d’un intérêt à garder la chose 
puisqu'il en est responsable par la condictio furtiva devant 
le propriétaire. 

Si Scaevola permet l’usucapion du partde la femme esclave 
conçu après le vol, ce n’est pas du tout parce qu'il n'est pas 
subreptus, c'est — ce qui est tout diftérent et fait peut-être 
allusion à une conception philosophique sur la nature des 
choses — parce qu’il n’est pas considéré comme constituant 
une partie de la res furtiva, mais comme une chose dis- 
tincte, ayant son individualité propre. 

Enfin lorsqu’Alfenus déclare que l’acheteur d'une chose du 
pécule vendue par l’esclave à l’insu de son maître peut l’usu- 
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caper, est-on fondé à expliquer cette solution par un prin- 
cipe par ailleurs non démontré de la prescriptibilité des res 
[urtivae mais non subreptae, en présence d’un texte de deux 
lignes extrait de Paul par les compilateurs, sans contexte qui 
puisse nous révéler dans quelles circonstances Alfenus avait 
donné cette solution ? Toutes les explications, à l’aide de 
principes par ailleurs reconnus et démontrés, qu’on serait 
tenté de donner de cette solution d’Alfenus, soit en modifiant 
comme l’a proposé ici même notre savant collègue M. Apple- 
ton, soit, comme nous y avicnsnous-même tout d'abord songé, 
sans même modifier le texte, se heurteraient toujours à cette 
impossibilité de résoudre le problème, faute de données con- 
venables. 

Combien plus précaire encore doit être une explication 
nouvelle à l'aide d’un principe simplement affirmé! 

2. L'élément intellectuel du furtum est une question déli- 
cate sur l’histoire de laquelle les développements de l'auteur 
dans sa seconde partie nous apporteront sans doute quelque 
lumière. 

Avoir voulu faire l’acte de vol, par opposition au cas où on 
l'a fait sans le vouloir, par nécessité, par imprudence ; avoir 
eu, en le faisant, conscience qu’on le faisait sans en avoir le 
droit, par opposition au cas où on se croyait fondé à le faire; 
avoir eu, en plus de cette conscience d’agir sans droit, la 
volonté de nuire au titulaire du droit, par opposition aux 
cas où on a voulu être utile à lui ou à d’autres ou à la chose 
même (cas de l’esclave fugitif); avoir eu, outre le désir de 
nuire, l'intention de s’enrichir en nuisant : autant de pro- 
blèmes que bien évidemment les Romains n'ont pas résolus 
tous ensemble ni suivant un plan arrêté. De quelle manière 
les ont-ils abordés ? Dans quel ordre? Autant de questions d’une 
solution malaisée. 

Les problèmes de terminologie ne le sont pas moins. Sur 
quels récipients placer les étiquettes ops, consilium, animus 
[urandi, adfectus furandi, dolus malus, fraus; à quelles 
notions rapporter ces expressions; et se sont-elles toujours 
appliquées aux mêmes notions et auxquelles? 

Sur tous ces points l'auteur ne nous donne, suivant sa mé- 
thode, que des aperçus fragmentaires, qui se présentent suc- 
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cessivement, au fur et à mesure que se présentent à lui 
chronologiquement les textes contenant ces idées ou ces 
mots. 

Nous laissons pour le moment de côté la question de ter- 
minologie, qui viendra plus utilement à l'occasion de la 
théorie de la complicité. 

En ce qui concerne les idées, l’auteur émet à plusieurs 
reprises cette hypothèse que la mauvaise foi du voleur n'é- 
tait pas exigée à l’origine ; elle aurait commencé à l’être par 
les veteres. Et par mauvaise foi l’auteur entend la volonté 
de nuire, à laquelle il applique l'expression dolus malus. 

En réalité, cepéndant, il n’est guère de texte qui écarte 
cette volonté de nuire. Elle existe dans ceux que l’auteur 
invoque pour l’écarter, par exemple dans le cas de l’esclave 
dont la fuite est masquée par le passant, car il a beau pré- 
tendre que c’est la commisération qui l’a poussé à ce geste, 
il n’en a pas moins eu l'intention de nuire au propriétaire. 

Et il nous paraît par ailleurs difficile d’écarter d’autres 
textes qui, parlant du dolus malus et caractérisant l'acte en 
disant qu'il a lieu dolo malo, semblent bien souligner la 
volonté de nuire. 

C’est, d'abord, le texte sur le serment des recrues de 564 
leur imposant de ne pas commettre de furtum dolo malo, 
Quoiqu'il soit vrai, et le texte lui-même en témoigne par 
ailleurs, que la discipline militaire soit autre chose que la loi 
pénale, parfois plus rigoureuse, parfois plus indulgente, on 
ne peut, à notre avis, écarter de parti pris les témoignages 
qu'apportent les prescriptions de cette discipline en vue de 
l'établissement du droit pénal ordinaire que si on a des 
raisons spéciales de le faire, c’est-à-dire de croire à cet 
accroissement de rigueur ou à cette indulgence. Ici, cela ne 
semble pas le cas. Pourquoi exigerait-on des soldats que ce 
soit dolo malo qu’ils ne commettent pas le vol, alors qu’on 
ne l’exigerait pas des civils ? 

Le formulaire de Caton nous paraît aussi, par le mot 
dolo malo, viser, non pas simplement la connaissance du 
fait, mais la volonté de nuire de l’auteur, car dolus malus 
n’est tout de même pas l’expression qui convienne pour dési- 
gner le simple fait de connaître. 
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Quant au texte de la loi Fabia de plagiariis dont l’auteur 
prétend tirer un argumenten faveur de la non-nécessité de 
la mauvaise foi dans le vol à l’origine, on ne pourrait en 
tirer argument tout au plus qu’en faveur de la non-nécessité 
dela mauvaise foi à l’époque où a été donnée l'interprétation 
de ce texte, c’est-à-dire à l’époque d’'Hadrien, ce qui rend la 
solution déjà assez peu vraisemblable. Mais, de plus, nous 
croyons que le texte invoqué par l’auteur, la consultation 
d’Hadrien rapportée par Callistrate, n’implique pas du tout 
que le vol puisse être un acte accompli de bonne foi. Il dit 
simplement que dans l’espèce il n'y a pas eu cet acte carac- 
térisé qui constitue la suppression de l’esclave, puisque c’est 
dans des conditions normales, au vu et su de tous, que le 
prétendu délinquant a usé de l’esclave, comme d’autres 
l'avaient déjà fait. Mais rien n'indique qu’il ait manqué à ce 
maître soit la conscience d'agir sans droit, soit mêmie la 
volonté de nuire au dominus. 

3. La preuve que le f'urtum peut, dans le très ancien droit, 
avoir lieu le maître le sachant et le voulant, résulterait 
d’abord d'un texte de Neratius, donnant (dans sa teneur 
actuelle) l’actio de tigno juncto à la femme qui a voulu faire 
à son mari donation d’un tignum. Cependant, si apparenté 
que soit le délit de £ignum junctum à celui de furtum, il 
n’en présente pas moins avec ce dernier une différence essen- 
tielle, c’est que la loi défend au propriétaire de revendiquer 
le tignum, tandis qu’elle ne prive pas de ce droit le proprié- 
taire de la chose volée. Il n’est donc pas étonnant qu'on se 
montre plus large pour les propriétaires de {ignum que pour 
les propriétaires de choses volées. L'auteur remarque lui- 
même avec raison que celui qui avait de bonne foi incorporé 
le tignum se rendait néanmoins coupable du délit de 
lignum junctum. tandis que, à notre avis, la conscience 
d’agir sans droit était requise de la part du voleur pour qu'il 
pôt être poursuivi par l’action f'urti. Ensuite les deux cas 
diffèrent essentiellement par un autre côté. Dans l’hypothèse 
de Neratius, la volonté du propriétaire du {ignum est léga- 
lement nulle, les donations entre époux étant prohibées; il 
est donc légal qu’on n’en tienne pas compte. Au contraire, 
la volonté du propriétaire d’une chose volée n’est aflectée 
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d'aucune nullité; elle peut donc être opérante, c'est-à-dire 
entrer en considération pour déterminer s’il y a ou non 
furtum. 

Un texte de Labéon qu'invoque encore l’auteur ne peut être 
non plus pris comme indice d’une hésitation sur la nécessité 
du défaut de consentement du propriétaire, car la question 
sur laquelle hésitait Labéon n’est pas celle de savoir si le 
maître doit consentir, mais à quoi l’on reconnaîtra qu’il ne 
consent pas; si Labéon donne une solution plus sévère que 
Paul, rien n’indique qu’ils fussent en désaccord sur la né- 
cessité même du défaut de consentement. 

Quant au texte du Poenulus, dont parle M. Huvelin (p. 176), 
sans du reste y insister, il reconnaît lui-même que, au point 
de vue spécial qui nous occupe, il peut être rapporté à la loi 
Fabia de plagiariis, c'est pour d’autres raisons qu’il fait de 
l'acte visé par Plaute un délit de f'urtum. On peut ajouter 
qu'on ne saurait exiger d'un auteur comique que, dans une 
intrigue où il se sert comme moyen d’action d’un furtum, il 
en retrace ponctuellement tous les traits juridiques, alors 
même que, ce qui précisément est ici le cas, l’introduction 
de ce trait dans l’action, loin de lui servir, en gênerait le 
développement. 

B. Dans quelle mesure les anciens ont-ils connu la théorie 
de la complicité, soit dans les mots, soit duns les faits ? L’au- 
teur croit qu’elle ne remonte guère au-delà de Labéon. D'abord, 
les mots ope consilio dont l'existence paraît bien être attestée 
dans les actions de la loi par le texte de Cicéron (De Natura 
deorum, III, 30, 74) et qui, à l’époque classique, désignent 
des faits de complicité marquent, avant Labéon tout au 
moins, l’acte d’un auteur principal. Ensuite, certains faits 
rapportés par les veteres et qui semblent indiquer des actes 
de complicité, désignent un acte indépendant. Nous serions 
moins affirmatifs. 

a) En ce qui concerne le premier point, on peut s'étonner 
que les jurisconsultes classiques n'aient pas conservé, pour 
désigner l’acte de l’auteur principal, les mots traditionnels 
employés dans la legis actio, transportés dans la formule 
de l’action civile, et n’aient pas trouvé, pour désigner l'acte 
du complice, d’autres expressions. On peut également se 
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demander si l’on avait besoin des mots ops et consilium pour 
désigner l'élément matériel etl'élément intellectuel du furtum, 
alors qu'on voit les textes employer pour désigner l'un, le 
mot subreptio, l’autre le mot dolus malus sinon les mots 
contrectatio fraudulosa. Mais il semble que les veteres eux- 
mêmes employaient déjà la formule ope consilio pour dési- 
gner l’acte du complice. On pourrait s'appuyer sur D. VIHII, 
2, 27, 21, où l’incorrection grammaticale s'explique très bien 
si l’on rapporte « ope consilio furtum factum » aux mots de 
la formule, et, comme Ulpien ajoute que c'était déjà la solu- 
tion des anciens, il n’y a vraiment pas de raison pour qu’ils 
ne se soient pas servis eux-mêmes de cette expression. 

b) Quant au second point, c’est-à-dire à la question de 
savoir quelle notion les veteres se faisaient de la complicité, 
il nous paraît que de leurs solutions il résulte qu’ils avaient 
déjà une certaine notion de la complicité, mais qu'ils n’en 
avaient pas la notion classique. 

4. Ils avaient une notion négative. Ils distinguaient le 
complice de l’auteur principal, en ce sens que le complice est 
un individu qui n’a pas commis le vol : l’homme qui fait 
une vocatio in jus au cours de laquelle les mules de l’autre 
ont péri D. XXXX VII, 2, 67, 2; l’homme qui fait tomber des 
pièces de monnaie, D. VILIT, 2, 27, 21 ; l’homme qui met en 
fuite le bétail, Gaius, IT, 202 (cf. XXXX VII, 2, 50, 4) en sont 
autant d'exemples. Seulement, pour que ces gens soient res- 
ponsables, il faut qu'il y ait eu vol. C’est constaté par le 
texte pour le cas de l’homme au bétail. C’est à notre avis 
aussi certain pour le cas de l’homme aux pièces de monnaie, 
quoique l'auteur (p. 394), prétende le contraire; le texte nous 
semble formel, les veteres donnent l'action f'urti contre lui 
seulement au cas où la monnaie tombée est allée dans la 
poche d’autrui; non, si elle est tombée dans la mer, larivière 
ou l’égoût ; et l’on ne peut objecter que les veteres n'ont pu, 
à raison du fait qu’ils ne se préoccupaient pas de l'intention 
lucrative, faire cette distinction; on ne peut l'objecter, 
d’abord parce qu’il est loin d’être démontré que l'intention 
lucrative ne fût pas exigée par les veteres; puis parce que, 
n’eût-elle pas été exigée, ce n’est pas ici le fait qu’il n’y a pas 
intention lucrative qui écarte l’action f'urti lorsque les pièces 
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n’ont pas été dans la poche d'autrui, c’est tout simplement 
parce qu’il n’y a pas eu soustraction. C’est enfin, à notre : 
avis, certain également pour le cas de l’in jus vocatus où 
le mot perissent vise le cas de vol, comme dans l'inscription 
de Pompéi (Girard, Teætes*, p. 859). 

Nous n'admettons donc pas, à la différence de l’auteur, 
que l’action j'urti pût être intentée dans des cas où l'acte 
accompli sans droit eût abouti non pas à faire passer la 
chose à autrui, mais à la faire périr. 

2. Seulement, là où les veteres ont une conception parti- 
culière — et ici nous sommes d’accord avec l’auteur — c’est 
en ce qui concerne les rapports entre le complice et l'auteur 
principal. Tandis qu’à l'époque classique on exige qu’il y ait 
eu au moins le désir que la chose soil volée (nous ne disons 
pas l’entente en vue de réaliser le vol), les veteres, comme le 
prouve, par exemple, D. XXXX VII, 2, 50, 4, se contentaient 
d'exiger le fait que la chose a été volée, même si celui qui par 
son acte a facilité le vol, l’a fait involontairement. Mais déjà 
Sabinus ne donne pas une solution aussi ferme, car il pense 
également à accorder une action in f'actum, comme s’il dou- 
tait du bien-fondé de l'action f'urti. Labéon également mon- 
trait une certaine hésitation; il proposait une action in 
factum au cas où c'était par imprudence que le bétail avait 
été mis en fuite. 

C. Pour M. Huvelin, Sabinus a joué dans la théorie du 
furtum un rôle important; il n’a pas seulement, en écrivant 
son traité De Furtis, fait figure de bon vulgarisateur, auquel 
les jurisconsultes postérieurs ont puisé à pleines mains, il a 
encore, sur certains points, eu desidées personnelles qu’il a fait 
passer dans la pratique. 

a) Tout d’abord, si les règles de la subreptio ont fini par 
être appliquées au f'urtum, cela a été en grande partie 
l’œuvre de Sabinus, et son procédé a consisté, dit l’auteur, a 
faire rentrer les faits constituant le f'urtum, c’est-à-dire les 
volssans soustraction, parmi les faits constituant la subreptio, 
c'est-à-dire les vols par soustraction, à identifier le furtum 
avec la soustraction (par exemple, p. 667; v. cependant 
p. 682). 

On est étonné alors que le délit n’ait pas pris le nom de 
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subreptio. L'auteur nous expliquera certainement cette sin- 
gularité. Il ne s’agit pas ici de combattre cette thèse qui n’est 
pas encore démontrée, mais de rechercher sur quels argu- 
ments s'appuie l’auteur pour attribuer à Sabinus cette 
réforme. 

1. Pour prouver la part prise par Sabinus dans l'assimila- 
tion du f'urtum à la subreptio, l’auteur s'appuie sur la défi- 
nition du f'urtum donnée par Sabinus, d’après Aulu-Gelle : 
« Manifestum furtum est quod deprehenditur dum fit. Fa- 
ciendi finis est, cum perlatum est, quo ferri coeperat ». 
Sabinus fait ressortir, dit l'auteur, le f'urtum manifestum à 
propos de l’édit sur ce genre de f'urtum, édit qui était récent 
(en réalité nous l'ignorons). Or, Sabiaus dans sa définition 
insiste, pour caractériser la flagrance, sur l'élément subreptio, 
C’est de Sabinus en effet qu'émanerait la seconde phrase 
faciendi finis... tandis que la première serait antérieure. 
Or, avec la première, la subreptio était étrangère à la fla- 
grance, le f'urtum conceptum pouvait rentrer dans cette 
définition donnée par la première phrase seule. 

En réalité, ce premier argument repose sur des supposi- 
tions : supposition que la première phrase de la définition 
est antérieure à Sabinus, supposition que la seconde est son 
œuvre propre; supposition que, la première définition ne 
faisant pas ressortir la subreptio, le furtum conceptum où 
elle manque était cependant flagrant, ce qui est démenti par 
les textes aussi bien pour la perquisitio lance que pour 
l’autre; car de l’une Aulu-Gelle, XI, XVIII, 9, nous dit 
« proinde ac si manifesta forent » et de l’autre Gaius, JE, 
488 « quamois fur non sil ». 

2. L'auteur voit encore la tendance de Sabinus à faire du 
furtum improprium une espèce de subreptio, dans l’opinion 
qu’il professe relativement à la question de savoir si l’inten- 
tion chez le dépositaire de nier le dépôt suffit pour le faire 
considérer comme commettant un furtum; on sait que 
Sabinus, D. XXXXI, 2, 3, 18, ne l’admettait pas. Mais cette 
tendance eût-elle existé, elle n’aurait pas été particulière à 
‘Sabinus, car, d'après le même texte, les veteres donnaient 
déjà cette solution. Et de plus, ni eux, ni Sabinus ne disaient 
que si, dans ce cas du dépositaire voulant s’approprier la 
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chose, il n’y avait pas f'urtum, la cause en était le défaut de 
subreptio, ils disaient, ce qui est bien diflérent, que la cause 
en était : le défaut de prise de possession, si l'on admet que 
la phrase finale quia.…, admittatur du texte n’est pas d’eux, 
mais seulement la phrase possessorem... manere; le défaut 
de contrectatio, si l’on admet que la phrase finale leur appar- 
tient, ce qui semble plus logique, car Paul ayant cité l’opi- 
pion des veteres, de Sabinus et de Cassius, a dû ajouter le 
motif traditionnellement donné par cestrois grandes sources, 
motif qui devait être un véritable leit-motiv venu tout natu- 
rellement sous sa plume. 

3. La tendance de Sabinus à faire rentrer le furtum (impro- 
prium) dans la subreptio se manifesterait encore dans ce 
fait que Sabinus aurait considéré qu'il y avait furtum quand 
il y avait déplacement de possession, ce qui, dit l’auteur, est 
le trait propre de la subreptio, tandis que le trait caractéris- 
tique du f'urtum, c’est d’être translatif de propriété. 

La démonstration de ce dernier point est à faire. 

Quant à l’idée que ce serait Sabinus qui aurait considéré 
le vol comme nécessitant un déplacement de possession, 
l’idée que le f'urtum est lié à un déplacement de possession 
nous semble bien résulter tant du texte déjà indiqué relatant 
l'opinion des veteres dans le cas du dépôt, que du texte de 
Pomponius citant Labéon, D. XIII, 7, 3, et où Labéon a si 
bien ancrée dans l'esprit cette idée que, dans l'hypothèse à 
lui soumise, il devait y avoir déplacement de possession pour 
qu’il y eût f'urtum, qu’il supplée à l'absence de cette condi- 
tion nécessaire en faisant intervenir l’idée de dol, et c’est un 
jeu de procédure qui lui permet d'aboutir au même résultat. 

4. Le f'urtum étant désormais assimilé à la subreptio va 
tomber sous le coup de la loi Atinia. Et l’auteur cite en effet 
une certaine quantité de textes nous montrant la loi Atinia 
applicable à des cas qui ne sont pas des cas de subreptio. 

Pour nous, qui admettons jusqu’à preuve du contraire, 
que la loi Atinia s’appliquait au f'urtum comme à la subrep- 
tio, ces textes sont sous la plume de Sabinus simplement 
l'application normale de principes antérieurs. Il n’est pour 
rien dans cette application. Eten effet d’aucun de ces textes 
il ne ressort que c’est à Sabinus qu’on doive l'introduction 
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de la règle. Ils ne sont une innovation que s’il est préalable- 
ment démontré que, jusqu’à Sabinus, laloi Atinia ne s'appli- 
quait pas aux res furtlivae, mais seulement aux res 
subreptae. 

Du reste beaucoup de ces textes contiennent-ils des Sabi- 
niana? L'auteur l’admet, souvent d'accord avec Lenel et 
d’autres. Nous hésiterions pourtant à croire que dans D). 
XXXX VII, 2, 33, XIII, 7, 4, V, [, 57, VIIIL, 4, 35, le fait que 
des textes de jurisconsultes sont extraits de leur libri ad 
Sabinum soit un indice que le texte renferme une phrase 
ou une idée de Sabinus. 

b) Sabinus avait mis en lumière l'idée que le furtum sup- 
pose une attrectatio. Le fait affirmé par l’auteur que c’est 
chez Sabinus que pour la première fois on trouve cette 
expression, ne saurait bien entendu, constituer à aucun 
degré une preuve à l'appui de cette thèse. On peut même du 
reste contester cette affirmation. Au D. XXXXI, 2, 3, 18, la 
fin du texte semble bien, quoique prétende l’auteur, appar- 
tenir aux veteres cités dans la phrase précédente. Cette 
phrase, qui paraît être un cliché, doit être un écho de leur 
pensée. Mais, à la vérité, peut-être l’est-elle au fond seulement, 
Paul ayant employé une expression classique de son temps 
mais qui ne l’était peut-être pas du temps des veteres. Sabi- 
nus, ce faisant, aurait substitué une expression à une autre, 
à savoir ops et consilium qui définissaient auparavant le 
vol, mais qui devenaient équivoques depuis que Labéon 
s'était servi du mot ops pour désigner l’acte de complicité. 

Mais, nous l'avons remarqué plus haut, il n'est pas 
démontré que les mots ops et consiliumaient jamais désigné 
l'acte de l’auteur principal. Sans doute il est peu vraisem- 
blable que l'emploi du mot contrectatio pour désigner l'élé- 
ment matériel du vol, soit comme mot technique ouvrant 
une définition arrêtée etdéfinitive, contemporain de l’appa- 
rition du f'urtum comme délit privé. D’autres ont pu le pré- 
céder, comme le mot subreptio. Il est également probable que 
de l'idée que recouvrait ce mot on n’a senti l’inexactitude 
que le jour où la notion de f'urtum qui devait au début, 
comme on l’a depuis longtemps conjecturé, être assez étroite, 
a fini par comprendre d’autres cas que la soustraction pro- 
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prement dite; mais comme les veteres ont déjà connu cette 
notion, il est bien probable qu'ils ont dû trouver, si même il 
n'existait pas déjà, un mot embrassant tous les cas de 
[urtum. 

Les réserves que nous venons de faire et dont plusieurs 
du reste ne sont que provisoires, faites en suivant M. Huve- 
lin sur le terrain où il a voulu se cantonner dans cette partie 
de son œuvre, et, nous le reconnaissons volontiers, de 
nature à disparaître devant la démonstration complète qu'il 
se réserve de faire dans la seconde partie, ces réserves ne 
doivent pas nous empêcher de reconnaître les qualités émi- 
nentes de l’œuvre : étendue et sûreté d'information; péné- 
tration dans l’analyse; sagacité dans la décomposition des 
éléments historiques divers composant les documents; enfin, 
largeur de vues, qui fait que l’auteur ne néglige aucune 
source, même celles qui apparaissent les plus humbles, les 
sources d’ordre littéraire. Nous devons l’en féliciter spécia- 
lement, et aussi nous féliciter de ce qu’il aitcru devoir traiter 
les textes littéraires avec cette ampleur et ce souci de faire 
sur eux une lumière complète tant au point de vue de leur 
exégèse que des sources de leur composition. La partie con- 
sacrée à Plaute, en particulier, est un modèle d'exposition de 
nature à convaincre ceux des romanistes qui auraient encore 
la superstition du texte juridique poussé à un degré telqu'ils 
méconnaîtraient avec l’importance des textes littéraires la 
nécessité de leur étude scientifique. En face de cet édifice 
vermoulu ou prétendu tel qu’apparaît de plus en plus le 
Digeste, le document littéraire apparaîtra de plus en plus 
comme un terrain solide sur lequel on sera heureux de s’ap- 
puyer. Seulement, pour cela, il faut savoir l’explorer. En cet 
art difficile, M. Huvelin est passé maître. 


Louis DEBray. 
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scheil (V.), membre de l'Institut, directeur d'études à l'Ecole 
pratique des Hautes Eludes. Recueil de lois assyriennes, texte 
assyrien avec traduction française et indez. Paris, 4921, Paul Geu- 
thner, éditeur. 


Il y a près de vingt ans, le R. P. Scheil, revenant d'Orient 
avec la mission Morgan, en rapportait le précieux Code 
d'Hammourabi, le déchiffrait et le publiait. On se rappelle le 
très vif intérêt, et, le mot n'est pas exagéré, l'enthousiasme 
qu’excila cette publication parmi les historiens du droit, stu- 
péfaits d’être mis en présence d'un code complet sur lequel 
quarante siècles avaient passé. Aujourd'hui, le R. P. Scheil 
nous offre le premier déchifirement, fait par lui, d'un recueil 
de trois tablettes provenant des fouilles allemandes d’Assur 
(aujourd’hui Qalat-Cheryat), et édité en fac-simile par 
E. Schrôder. Depuis la découverte des lois d’'Hammourabi, 
aucune trouvaille n'a été faite qui soit plus intéressante 
pour l'histoire du droit de l’Orient (1). 

Le Code d'Hammourabi date de 2100 avant notre ère ; 
le texle nouveau, quoique plus ljeune, est cependant un 
monument d’une belle antiquité, puisqu'il appartient à la 
période, . antérieure à Jésus-Christ, comprise entre 1400 et 
1200. Il concerne les populations'assyriennes qui habitaient 
les régions montagneuses du Kurdistanetles contrées voisines, 
tandis que les lois d’'Hammourabi furent écrites pour les 
Babyloniens. Le nouveau recueil est d’ailleurs incomplet. La 
première tablette, la plusconsidérable, contient de nombreuses 
dispositions qui sont pour la plupart relatives au droit du chef 
de famille sur la femme, surtout sur la femme mariée, aux 
obligations dont elle est tenue, au respect qui lui est dû, aux 
délits qu’elle peut commettre. La seconde tablette, beaucoup 
moins étendue, traite de la propriété immobilière, du par- 
tage de cette propriété entre les cohéritiers, de la publicité 
des droits immobiliers, et de l'irrigation des terres, qui, 


(1) La Nouvelle revue historique de Droit asignalé en 1903 l'importance 
très grande du Code d'Hammourabi dans un article où M. Rodolphe Dareste 
en a analysé les dispositions. Cf. t. XX VII, p. 5 et suiv., article intitulé 
Le Code babylonien d'Hammourabi. Junge, 1. XXVIIL, p. 94 et suiv. 
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comme l’écrivait F. Lenormant il y a un demi-siècle, était 
arrivée à un haut degré de perfection dès une époque fort 
ancienne, aussi bien dans l’Assyrie que chez les Babylo- 
niens (4). Enfin la troisième tablette, dont beaucoup de déci- 
sions n’ont pu être déchiffrées, paraît se référer surtout au 
vol d'animaux ou d'objets mobiliers et à l’abus de confiance : 
les deux dernières dispositions qui y sont contenues sont 
destinées à punir, au moyen d’un bon nombre de coups de 
bâton, les vendeurs peu scrupuleux qui, trompent leur 
prochain en exagérant les prix. Il est beaucoup de nos con- 
temporains qui sauront gré au vénérable législateur de sa 
sollicitude pour les acheteurs indûment exploités, et qui 
souhaiteront que cet exemple ne soit pas perdu. 

Encore que l’on puisse reconnaître une étroite parenté et 
sur plus d’un point une réelle conformité entre le Code 
babylonien et les lois assyriennes, celles-ci, faites pour des 
montagnards de mœurs rudes et violentes, belliqueux :et 
féroces, décèlent un état social moins avancé. Sans doute le 
roi y est cité. à diverses reprises, par exemple à propos du 
serment prêté devant lui ou des journées de corvées royales 
auxquelles sont condamnés les délinquants; sans doute aussi 
on rencontre de très rares mentions des juges. À cela se 
bornent les traces de l’action du pouvoir de l’État : évidem- 
ment cette action est faible. Le pouvoir qui est au premier 
plan dans cette société n’est pas celui du chef de l'État, mais 
celui du chef de famille ; il décide du sort de ses subordonnés, 
au moins des femmes ét des esclaves; il est le véritable juge, 
maintient l’ordre et Ja discipline dans la maison, et punit les 
coupables en leur infligeant, conformément à la coutume, 
les peines afflictives les plus graves, la mutilation ou la mort 
que prodiguent les lois nouvellement publiées. De nombreux 
textes de |la première tablette montrent l'exercice de ce pou- 
voir vis-à-vis des femmes de la maison; vis-à-vis de l’épouse, 
dont les délits, minutieusement précisés, sont punis avec 
une rigueur souvent cruelle, ainsi la mutilation du nez, des 
oreilles, la mort par le pal, réservée à la sanction de l’avor- 


(1) F. Lenormant, Manuel d'histoire ancienne de l'Orient, 5° édit. 
t. II, p. 145. 
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tement ; et aussi vis-à-vis des filles, que le père peut donner 
en gage à ses créanciers ou aliéner pour payer ses dettes. 
L'impression qui se dégage de l’ensemble de ces textes, 
nous représente la loi assyrienne comme une véritable « loi 
de l’homme »; c’est du père ou du mari que la femme 
dépend exclusivement, si bien que, suivant l’usage oriental, 
elle encourt une peine si elle est surprise sans voile en 
dehors de la maison : voiler une femme est synonyme de 
l’'épouser. La prostituée est affranchie de cette obligation, 
sans doute parce qu’elle est sortie de la famille et de la mai- 
son : celle-ci non seulement peut, mais doit circuler la face 
découverte, à peine de s’exposer à cinquante coups de bâton, 
sans compter l’asphalte en fusion qui est versé sur sa tête. 

Lorsque lui-même ou les siens sont offensés ou lésés par 
des étrangers, le chef de maison n’a le plus souvent d’autre 
ressource que le droit de vengeance privée, que lui reconnaît 
la coutume. Fréquemment cette vengeance est réglementée 
d’après le principe du talion. Ce principe est parfois poussé 
très loin : ainsi le père de la vierge violée a le droit de saisir 
la femme du coupableet de la livrer au déshonneur (1). Sur ce 
point de la vengeance privée les prescriptions de la coutume 
sont impérieuses. Ainsi, si le mari tue sa femme adultère, 
il est obligé de tuer le complice ; s’il se borne à couper le 
nez de la coupable, il doit rendre l'homme eunuque et lui 
mutiler toute la face; mais s’il absout la femme, il absoudra 
aussi le complice. 

Les lois assyriennes montrent un souci très marqué de la 
preuve qui doit être faite contre le coupable; le législateur 
se préoccupe des moyens de preuve, au premier rang des- 
quels il place le témoignage. Toutefois, lorsqu'il le juge 
nécessaire, il ordonne aux parties de recourir à l'ordalie : ce 
paraît être le sens des mots que l’on rencontre plusieurs fois : 
au fleuve ils se rendront. On sait que les Babyloniens prati- 
quaient aussi l’ordalie. Le fleuve n’était pas seulement, pour 
les Assyriens, le moyen d'interroger la Divinité; il était lui- 


(1) On trouve des dispositions inspirées par le même esprit dans le Code 
d'Bemmourabi ; cf. R. Dareste, article cité, p. 17. 
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même la Divinité, le Dieu fleuve qu’un passage de nos lois 
mentionne expressément. 

Il faudrait un long article pour signaler tout ce qui mérite 
d’être relevé dans les lois assyriennes. Je voudrais en avoir 
dit assez pour convaincre de la capitale importance des docu- 
ments publiés par leR. P. Scheil tous ceux qui s'intéressent 
à l'histoire du droit et au droit comparé, aussi bien que tous 
ceux que ne laissent pas indifférents les mystères de ce loin- 
tain Orient, si longtemps enveloppés d’une brume impéné- 
trable et maintenant étalés à nos yeux sous une éclatante 
lumière. 

Pauz Fournier 


Luis Cabral de Moncada, docteur en droit de l'Université 
de Coïmbre. À « Traditio » e a transferencia da propriedade 
imobiliarie no direito portugues, (seculos XII-XV). Coïmbre, im- 
primerie de l'Université, 1921. in-8° de 27 pages. 


Exposé rapide et sommaire de l’évolution de la tradition 
des immeubles et des droits immobiliers en Portugal. Sous le 
régime visigothique, par une déformation du droit romain 
que l’auteur croit due à des usages provinciaux, la tradi- 
tion translative de la propriété s’est identifiée avec la tra- 
ditio scripturæ, c’est-à-dire avec la remise de l'acte, vente, 
donation, etc., que les Romains avaient coutume de rédiger. 

A dater de laseconde moitié du xm° siècle jusques à l’époque 
moderne, la traditio scripturæ est remplacée par la remise 
d’un symbole, motte de terre, rameau, ou autre objet, par 
laquelle se réalise la transmission de la propriété. Cette 
transformation tient, suivant l’auteur, à deux causes. Sous 
l'influence des textes de Justinien, remis en honneur au 
x siècle, les praticiens reconnaissent la nécessité d’une 
vraie tradition, distincte de la remise de l’acte écrit dont la 
fonction est probatoire; sous l'influence d’usages générale- 
ment reçus en Occident depuis les invasions, ils adoptent la 
tradition symbolique, de préférence à la tradition réelle qui 
était celle du droit romain. Ainsi, en Portugal, cette tradition 
symbolique est une création de l’âge des commentateurs, qui 
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d'ailleurs croient pouvoir la justifier par des textes du 
droit romain dont ils donnent une interprétation erronée. 


Pauz FouRNIER. 


Chénon (Émile). — Les jours de Berry au Parlement de Paris 
de 1255 à 1328, Paris. Librairie de la Société du Recueil Sirey, 
1921, in-8°, 395 pages. 


L'éminent professeur de la Faculté de droit de Paris a eu 


l'excellente idée de recueillir dans les Olim les enquêtes 
rapportées et les causes jugées aux « dies bituricenses » du 
Parlement de Paris de 1255 à 1328; il en a dressé un tableau 
chronologique et il les a commentées, interprétées clai- 
rement et avec une science digne de louange. On trouve 
dans ce recueil une riche mine de renseignements de toute 
nature très précieux pour l’histoire ecclésiastique, féodale 
où juridique, qui permettent de constater les progrès des ins- 
titutions publiques et du droit coutumier réalisés dans la 
« baillie » de Berry de Saint-Louis à l'avènement de Philippe 
de Valois, c’est-à-dire pendant la période où s’affermit l’au- 
torité royale, où achève de se former le droit coutumier et 
où s’élaborent la procédure et la jurisprudence du Parlement 
de Paris. 

Les analyses de M. Chénon sont exactes, complètes; sa 
connaissance approfondie de l’histoire du Berry, de ses ins- 
titutions, de ses coutumes, lui permet de résoudre toutes les 
questions, tous les problèmes, et ainsi de satisfaire et d'in- 
téresser le lecteur le plus exigeant. 

Pour conclure, il expose dans un tableau méthodique les 
progrès de l’autorité et de l'administration royales dans cette 
province presque tout entière sous la main des Capétiens,. 
On voit les baillis administrer, juger, exécuter fidèlement 
les ordres du prince et de sa Cour, présider les « assises », 
ou se rendre au Parlement lorsque leurs sentences ont été 
frappées d’appel. Les actes consultés lui ont permis de don- 
ner une liste de ces puissants fonctionnaires plus complète 
que toutes celles déjà publiées. En comparant certaines pièces 
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on suit les progrès de l'institution des procureurs royaux 
qui apparaissent auprès des baillis depuis la Toussaint 4301, 
on se rend compte de l’habileté avec laquelle l'autorité royale 
s'exerçait à l'égard des seigneurs féodaux, dela fréquence des 
conflits de juridiction, de la persévérance déployée pour 
restreindre la compétence des seigneurs justiciers : on saisit 
sur le vif l'attitude du monarque et de ses représentants à 
l'égard des justices ecclésiastiques, spécialement sous le 
règne de Philippe le Bel dont l’hostilité est patente et qui 
accumule les restrictions. 

En même temps ques’accroissait la compétence des justices 
royales, la procédure en matière civile et en matière criminelle 
se modifiait; des règles plus précises étaient formulées et, 
à l’aide des pièces citées et commentées, M. Chénon en expose 
l’évolution. De main de maîtreil trace lesgrandes lignes de la 
procédure à cette époque de transition, il étudie les rapports 
de l'Eglise et de l'Etat : organisation de la régale spirituelle et 
temporelle, amortissements et réglementation des nouveaux 
acquêts faits par les églises et les monastères de France, 
garde générale, pariage.. Avec précision, netteté, il fait 
comprendre comment le droit coutumier qui régissait les rap- 
ports des particuliers entre eux se transformait sous l’in- 
fluence du droit canonique privé arrivé à son apogée, du 
droit romain en pleine renaissance et achevait sa formation. 
La condition des serfs; celle des bourgeois, en matière judi- 
ciaire, militaire, économique ; le droit des gens mariés; la 
condition des terres, des fiefs, des censives, des alleux ; les 
droits seigneuriaux : droit de justice,redevances… ; le droit des 
successions en matière d’alleux, de censives, de fiefs (baron- 
nies, châtellenies, vavassories) ; la saisine héréditaire, sont 
passés en revue et expliqués. On constate que le droit cou- 
tumier du Berry a progressé pendant cette période ; sur quel- 
ques points : le régime de la communauté et celui des suc- 
cessions, par exemple, il est en avance sur les coutumes envi- 
ronnantes et M. Chénon en fait, avec raison, honneur au 
Parlement dont les arrêts contribuaient à fixer les coutumes 
encore hésitantes. 

En appendice, des extraits généalogiques des familles de 
Bomer, de Chauvigny, de Joigny, de Sancerre, de Sully et 
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de Vierzon, aident à l'intelligence des arrêts visés. Une table 
alphabétique des noms de lieux et de personnes, une très 
utile table des principales matières juridiques traitées et une 
autre, chronologique, des arrêts rendus, avec une courte 
analyse indiquant ce dont ils traitent, complètent cette excel- 
lente étude et permettent d’en tirer tout le profit possible. 

Le grand écueil d'un recueil de ce genre était la monotonie. 
Grâce à la variété des causes examinées et surtout au talent 
de l’auteur, il a été évité. À son exemple, en procédant 
comme lui, des érudits au courant de l’ancien droit et des 
anciennes institutions devraient publier les jours de chacun 
des anciens bailliages et des anciennes sénéchaussées de 
France au Parlement de Paris, non seulement pendant cette 
période de 1265 à 1328, mais jusqu'à larédaction officielle 
des Coutumes. Ce serait un travail considérable, mais d’une 
très grande utilité et d'un intérêt incontestable. 


F. Auserr. 


Knud Fabricius. — Kongeloven : dens Tilblivelse og Pladsi 
Samtidens Natur- og Arveretlige Udvikling; en historisk Under- 

. sügelse (La loi royale : sa genèse et son rôle dans l'évolution con- 
temporaine du droit naturel et du droit de succession au trône 
(recherche historique). Copenhague, Hagerup, 1920, 406 p. et 5 
fac-similés). 


La « loi royale » danoise de 1665 a toujours été considérée 
comme un document très particulier. On a pu dire d’elle, — si 
ces expressions ne juraient de se rencontrer — qu’elle était 
la charte de la monarchie absolue. À une époque où le pou- 
voir souverain et sans contrôle du prince s’établissait dans 
toute l’Europe occidentale et continentale, le Danemark est 
peut-être le seul pays où le nouveau droit public, fondé sur ce 
pouvoir absolu, ait été rédigé en articles et ait pris la forme 
d'un acte législatif, ce qui est déjà une singularité. C'en est une 
autre que la loi royale ait traduit en dispositions concrètes et 
impératives la doctrine d’une école de juristes : elle est l'œuvre 
de théoriciens, comme l'ont été plus tard, dans un sens très 
différent, les déclarations des droits américaine et française. 
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A ce titre encore il est de grand intérêt d’en rechercher Fori- 
gine, et d’en montrer les nombreux points de contact avec la 
littérature contemporaine, non seulement danoise, mais 
européenne, qui depuis un demi-siècle évoluait dans la nou- 
velle orientation. 

Les historiens du droit, en Danemark, se sont déjà appli- 
qués à ce problème. rendu assez difficile par le mystère dont 
l'acte de 1665 s’est enveloppé à son origine. Deux d’entre eux, 
Fridericia et Jérgensen, avaient poussé fort avant cette étude, 
et démontré notamment, ce qui paraît bien un point acquis 
aujourd’hui, que la rédaction de la Loi royale est due à 
Schumacher, un jeune homme de trente ans, très en faveur à 
la Cour à raison de ses tendances et de son érudition, déve- 
loppée par de longs voyages à l'étranger. Mais de qui Schu- 
macher s'est-il inspiré ? L'opinion régnañte, soutenue par les 
deux auteurs précités, en faisait un élève de Hobbes. C’est 
contre cette théorie que s’élève M. K. F., et il semble bien 
en effet qu'elle ne tienne pas devant sa critique. Ce sont des 
arguments personnels, d'abord : la bibliothèque de Schu- 
macher, dont on a le catalogue, ne contenait ni le De cive ni le 
Leviathan, et la bibliothèque du roi, dont il était le conserva- 
teur, n’a possédé à cette époque, en fait d’ouvrages de Hobbes, 
qu’un exemplaire des Opera philosophica, édition de 1668, 
postérieur par conséquent de trois ans à la Loi royale. D'autre 
part, sur des points très importants, la Loi royale diffère de 
Hobbes. Celui-ci attribuait au souverain le droit de disposer 
de la propriété privée. Il donnait pour fondement au pouvoir 
absolu un pacte originaire et tacite d'une durée indéfinie, 
comme a fait plus tard Rousseau, et non un contrat rédigé 
en articles et spécial à une dynastie. Nettement hostile à 
toute idée religieuse, il voyait dans la souveraineté du prince 
un affranchissement de la conscience, une rupture des liens 
avec l'Église. Sur ces divers points, la Loi royale prend une 
position nettement contraire. Il est donc bien douteux que 
Hobbes soit pour quelque chose dans la rédaction de l’acte de 
1665. Mais à cette critique négative, une contre-partie est 
nécessaire. Où Schumacher a-t-il été puiser sa doctrine ? 

M. K. F. rappelle, à ce propos, l’évolution du droit public 
à la fin du xvi* siècle et dans la première moitié du xvu‘. En 
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Europe, cette évolution est connue. Aux « monarchomaques » 
du xvu° siècle avait succédé en France l’école de Bodin, le 
premier théoricien de la souveraineté. A partir de 1600, la 
Hollande, l'Espagne, l’Angleterre, l’Allemagne, suivent le 
mouvement, avec certaines variantes, dues aux conditions 
particulières de chaque pays. En Allemagne, notamment, où 
la souveraineté était revendiquée aussi bien par l’empire que 
par les princes, la théorie rencontrait une difficulté spéciale. 
L'avocat du pouvoir absolu des princes, à l’époque, fut 
Arnisæus, auteur très encyclopédique, d’abord médecin, puis 
juriste, professeur à Helmstadt et ailleurs, auteur d’un livre 
édité en 1610 sous le titre : De jure majestatis. Ce livre retient 
l'attention. L'analyse qu’on y trouve des attributs de la souve- 
raineté : pouvoir législatif, choix des fonctionnaires, justice 
en dernier ressort, force armée, droit de paix et de guerre, 
conclusion des traités, est conforme à l'exposé de la Loi 
royale. Même conformité dans l'énumération des droits 
« régaliens » : droit d'établir l'impôt, droit de battre mon- 
naie, droit d’intervenir dans les affaires de l'Église par le 
consentement au choix des évêques, la convocation et la pré- 
sidence des conciles, le pouvoir de faire exécuter leurs déci- 
sions si toutefois le prince le juge à propos. En cette matière, 
un pas de plus est fait par Grotius (De imperio summarum 
potestatum circa sacra, Paris 1647) et par Jacques 1° d’An- 
leterre (The law of free monarchies et Basilicon Doron), qui 
attribuent un caractère beaucoup plus absolu au pouvoir 
du prince sur les choses de l’Église. 

Il se trouve, précisément, qu’Arnisæus fut appelé en Dane- 
mark en 1614, d'abord comme médecin du roi, mais qu'il y 
fut bientôt mêlé à la politique. Avant lui, en Danemark comme 
ailleurs, la doctrine monarchomaque avait fleuri, avec Nils 
Hemmigsen (De lege natur:æ, 1562), avec Arild Hvitfeld (His- 
toires de Christian IL et de Christian III, 1595-6), avec les 
frères Dybvad, dont l’un mourut en prison. Depuis l’arrivée 
d’Arnisæus, peut-être sous son influence, la doctrine se 
modifie. L’Académie de Sorô, fondée en 1623, participe à 
l’évolution. Ernst (Catholica juris 1634), Brochmand (Systema 
universæ theologiæ 1633), l’'amorcent. En 1640 paraît l’Oratio 
de regno hær editario et electivo, de Rasmus Vinding. L'auteur, 

Revus nisr. — Tome XLV. 21 
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chose curieuse, avait fait ses études au collège des jésuites de la 

Flèche, qui semble s’être singularisé par ses doctrines monar- 
chistes, et il devait plus tard jeter sur le papier un premier. 
projet de loi royale. Sous l'influence des événements ultérieurs, 

du mouvement monarchique qui gagnait toute l’Europe, de 

la déconsidération croissante des États, de la crainte trop jus- 

tifiée des extensions de la Suède (cession de la Scanie, 4660), 

l’idée de pouvoir absolu ne cesse de gagner du terrain, et 
s'exprime avec une force croissante dans les ouvrages d'Ak- 
keleje (Peregrinatoriae prudentiae praecepta, 1643) et de Gjôe 

(De optima regendæ reipublicæ forma, 1653). 

Le terrain était bien préparé, aux environs de 1660, pour 
faire passer la doctrine dans les faits et dans les lois. Mais on 
ne se rendrait qu’un compte très-imparfait de l’état de la 
question, si on ne se rappelaitque l’établissement du pouvoir 
absolu était étroitement lié à un autre problème, celui de la 
succession au trône. 

Théoriquement, le royaume de Danemark était électif. A 
chaque avènement, le nouveau roi s’obligeait par serment à 
observer une Haandfæstning ou charte, dont le texte variait 
d'un règne à l’autre. Celle que Frédéric III avait jurée en 
montant sur le trône en 1648 contenait notamment un 
article 30, fort incompatible avec la monarchie absolue, 
aux termes duquel toute personne pouvait s'adresser au 
Rigsdag pour obtenir justice du roi. Avant tout, pour faire 
du roi un monarque absolu, il fallait rendre le trône hérédi- 
taire. Une loi de succession s’imposait d’autant plus que la 
monarchie danoise, pour son malheur, trop démontré depuis, 
était faite de pièces et de morceaux : Danemark, Norvège, 
Islande, Scanie perdue dès 1660, Slesvig-Holstein, sans 
compter quelques territoires allodiaux comme Pinneberg et 
Ütersen, en Holstein, dans le voisinage d’Altona. La loi de 
succession devait assurer l’indivisibilité de la monarchie en 
établissant un ordre de dévolution commun et en mettant 
obstacle à tout partage entre héritiers du trône. 

Le même besoin se faisait sentir à l’époque dans un grand 
nombre de principautés allemandes. Longtemps, la succession 
au trône y avait été réglée par les principes du droit civil en 
matière de successions immobilières. Puis, le régime féodal 
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avait introduit, plus ou moins complètement, l'exclusion des 
femmes, le système des parentèles, la représentation à l'infini, 
le droit de primogéniture, mais le tout par bribes et sans vue 
d’ensemble. Le droit de primogéniture avait été établi en 
Slesvig-Holstein par un statut de 1608, dans la partie royale 
des duchés en 1650. En 1652, le roi voulut faire plus. Il rédigea 
un testament, qui réglait la succession au trône et laissait 
une place encore considérable à la succession des femmes. 
Mais le roi pouvait-il, par testament, enchaîner ses succes- 
seurs? Pourtant il y tenait, et par des raisons de famille. 
Frédéric II avait trois filles : il entendait bien qu’elles seraient 
exclues par leur frère, mais il voulait leur réserver leurs 
droits en cas d’extinction de la descendance masculine. La 
tendresse paternelle s’unissait ici aux calculs politiques. 
L’éventualité d’un droit héréditaire au trône de Danemark 
devait faciliter l'établissement des princesses. Or, ilse trouvait 
que les conseillers du roi, Reinkingk et Arumæus, avaient 
soutenu et développé une doctrine qui distinguait entre les 
regna hæreditaria, où la succession suit les règles du droit 
civil,et les regna legitima, où l’ordre de succession est réglé 
par une loi. Ne pouvait-on faire du Danemark un regnum 
degitimum, par un acte des États, ou encore par un acte 
du roi accompli par délégation des États ? 

Lescirconstances étaient singulièrement favorables. La ses- 
sion des États s'était ouverte en 1660, et le 8 octobre, l’ordre 
de la bourgeoisie, suivi par le clergé, avait offert au roi la 
couronne héréditaire. Le 13, le roi avait nommé une commis- 
sion de 20 membres, prise dans les trois ordres, pour en 
délibérer. Que se passa-t-il à cette commission? Il est très 
difficile de le dire, ses délibérations n'étant connues que par 
des notes de l’évêque Pouch, sur lesquelles les érudits se sont 
livrés à tout un travail de déchiffrement et de commentaire 
critique. Il est certain qu'on y débattitle maintien des « privi- 
lèges », la question de savoir si le roi serait déclaré souve- 
rain, si même on irait plus loin encore, en lui attribuant le 
jus majestatis. Il est hors de doute que la noblesse résista, 
qu'on ne put s'entendre, et en fin de compte, pour mettre 
tout le monde d'accord, on décida de s’en rapporter au roi. 
Le 16, les États abolirent la Haandfæstning et déchargèrent 
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le roi de son serment. Le 18, le roi promettait de rédiger une 
Regeringsform destinée à « assurer à tous ses sujets un gou- 
vernement doux et chrétien ». 

Ainsi, les États avaient abdiqué entre les mains du roi. La 

révolution s’accomplissait légalement, dans toutes les formes 
de la, procédure. Le roi et ses conseillers attachaient à ce. 
point une grande importance. L’acte en préparation, qui 
devait obliger les générations à venir, n'auraitde valeur que 
s’il était d’une régularité indiscutable. Non seulement l’auto- 
rité royale, mais l'indivisibilité de la monarchie et les droits 
héréditaires des enfants et descendants du roi étaient à ce 
prix. 
Restait à. user du droit extraordinaire conféré par les États. 
Ce fut chose longue et difficile. Les conseillers du roi lui 
recommandèrent de donner à son acte la forme d’un statut 
qu'ils qualifiaient, par une application ässez impropre du 
droit romain, de lex regia . Le roi les prit au mot, et leur 
demanda de rédiger un projet, ce qui fut fait. Le projet est 
perdu et n'eut pas de suite, le roi se trouvant engagé alors. 
dans une négociation qui retardait tout, le mariage de sa 
fille aînée avec le prince de Saxe. Cette négociation dura plu- 
sieurs années, et les droits éventuels de la princesse au trône 
de Danemark y furent âprement discutés. On finit par s’en 
référer, dans le contrat de mariage, aux dispositions d’un 
acte vaguement désigné, qui n’était pas encore la lex regia, 
sans doute parce qu’elle n'était pas faite. Entre temps, on 
travaillait à la mettre sur pied. Les archives danoises pos- 
sèdent un premier projet, dû à Kornerup et à ce Rasmus 
Vinding dont il a déjà été question plus haut : projet de loi 
de succession et de loi fondamentale tout à la fois, qui resta 
à l’état de projet sans qu'on sache exactement pourquoi. 
C’est alors que paraît Schumacher. 

Selon l'habitude du temps, Schumacher avait employé ses 
années de jeunesse à faire un long voyage. De 1653 à 1661, 
il avait séjourné en Hollande, en Angleterre et en France. 
Ce qu'il y avait vu et appris avait déterminé chez lui des 
opinions monarchiques décidées. Il avait assisté, en Angle- 
terre, à la restauration de Charles IL. Il avait vu , en France, 
le début du règne de Louis XIV. Il s'était particulièrement 
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épris de Grotius, et spécialement des chapitres du De jure 
belli et pacis qui traitent de la loi de succession au trône. 
De retour au Danemark, il avait pu constater le courant 
irrésistible qui entrafnait le pays à la monarchie absolue, 
et qui se traduisait dans la littérature juridique par des ou- 
vrages de circonstance, tels que la Lettre sur la condition des 
sujets dans le royaume de Danemark (anonyme, 1663, mais 
attribuée à Tcherning), reflétant la doctrine de Hobbes, et le 
De jure reyio de Vandal (1663). Comment Schumacher 
gagna-t-il la confiance du roi? Comment fut-il chargé de la 
rédaction définitive de la lex regia? On en est réduit à des 
conjectures. Il est certain que le roi ne se pressa pas. La con- 
clusion du mariage de sa fille aînée, les projets de mariage 
des deuxautres, les évènements extérieurs (combat de Bergen, 
2 août 1665), expliquent suffisamment cette lenteur. Enfin, le 
44 novembre 1665, — si toutefois il n’y a pas antidate — 
la loi royale fut signée et scellée. Elle resta encore secrète 
plusieurs années, et ne fut publiée qu'en 1669. 

Schumacher avait utilisé le projet Kornerup-Vinding, mais 
il en avait renversé l’ordre. Les articles définissant le pouvoir 
absolu viennent en tête ; puis l’indivisibilité de la monarchie 
est proclamée, et enfin la succession au trône est réglée dans 
tous ses détails. C’est un traité dogmatique en forme légis- 
lative. La doctrine, celle de la souveraineté absolue fondée 
sur le droit naturel, est empruntée à Arnisæus, dont on peut 
reconnaître non seulement les principes, mais l’ordre d'expo- 
sition. Sur un point seulement, les rapports du souverain 
avec l'Église, la Loi royale dépasse Arnisæus et s’inspire de 
Grotius. Le roi y est représenté comme le législateur et le 
juge en matière religieuse, avec le droit de nommer les mem- 
bres du clergé, de convoquer ou d'interdire les conciles. Le 
point essentiel est que tout ce nouveau droit public prend 
pour base la transmission par le peuple de la puissance sou- 
veraire, Deo mediante. C’est le pouvoir absolu : ce n’est pas 
le principe du droit divin. 

Le premier projet de Schumacher avait étérédigé en latin, 
ce qui permet de curieux rapprochements avec le texte d’Ar- 
nisæus. Un de ces rapprochements mérite d'être relevé. 
Arnisæus n'aurait pas été de son temps s’il n'avait agrémenté 
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ses œuvres de citations classiques. Tacite est l’auteur qu'il 
cite le plus volontiers : et pour établir la légitimité de l'impôt, 
il ne manque pas de reproduire le discours de Cerealis pen- 
dant l'insurrection batave : «nam neque quies sine armis, neque 
arma sine stipendis, neque stipendia sine tributis haberi 
queunt. » Il faut croire que ce passage avait paru bien con- 
cluant à Schumacher, car il l’a copié en entier, en repro- 
duisant même les fautes de transcription d’Arnisæus, ce qui 
trahit l’origine de son érudition. Le résultat, fort imprévu, 
est que ces lignes ont passé dans le texte de la loi royale, et 
il est assez piquant de constater qu’un des rédacteurs de ce 
document si controversé n’est autre que Tacite. 


P. DAREsTs. 


Goldziher (L.), professeur à l’Université de Budapest. — Le 
dogme et la loi de l'Islam. Histoire du développement dogmatique 
et juridique de la religion musulmane. Traduction par Félix 
Arin, inspecteur des services judiciaires chérifiens. — Paris, 
Geuthner, 1920, in-8°, vin-348 p. 


Le droit islamique ne se sépare pas de la religion. L’his- 
toire de la religion musulmane intéresse directement l’his- 
toire du droit. A ce titre, l'ouvrage de M. Goldziher, paru en 
allemand en 1910, dont M. Arin publie une tradition très 
soignée, mérite de retenir l’attention, bien qu’un seul cha- 
pitre sur six y soit consacré au « développement de la loi ». 
L'auteur a entrepris de retracer l'évolution de l'Islam, terme 
qui peut sembler hasardé si on s’en tient à l'opinion courante 
de la rigidité et de l’immutabilité du dogme musulman. M. G. 
n’admet pas cette thèse. Il explique au contraire que la doc- 
trine islamique, qui est loin d’être contenue tout entière 
dans le Coran, s'est formée dans le cours des siècles et se 
développe encore. Selon lui, le fondateur de l'Islam avait à 
peine entrevu les institutions qui sont nées de son œuvre, et 
c’est après sa mort que la loi musulmane a commencé à appa- 
raître et à prendre corps. La source de cette loi est la Sunna, 
ou coutume sacrée, qui résulte elle-même des hadit, ou des 
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traditions remontant, plus ou moins authentiquement, à un 
« compagnon » du prophète. Ces hadit se sont multipliés, au 
cours des premiers siècles de l’hégire, au point qu’il a fallu 
opérer une sélection, et que, vers la fin de notre 1x° siècle, 
six ouvrages, ceux de Bukhari, de Muslim, d’Abu Dawud, 
d'AI Nasa'i, d'Al Tirmidi et d’Ibn Madja, morts à des dates 
qui s’échelonnent de 870 à 915, ont été élevés au rang de 
sources décisives. Selon M. G., le hadit a fait entrer dans 
l’Islam quantité d’éléments étrangers au Coran, et le droit 
musulman aurait même subi sensiblement l'influence du 
droit romain. Ce droit n'en restait pas moins essentiellement 
connexe à la religion et au dogme, et c’est précisément à 
l'avènement des Abbassides au trône khalifal, avènement 
signalé par une recrudescence du sentiment religieux, que 
l'étude du droit se développe. C'est à cette époque que 
remontent les 4 écoles qui se partagent l'autorité sur tout le 
territoire de l’Islam, et que nos tribunaux algériens con- 
naissent bien : celles d’Imam al Chañ, de Malik b. Anas, 
d’Abu Hanifa, et d’Ahmed b. Hanbaïi. Il est remarquable que 
ces quatre doctrines, souvent assez différentes les unes des 
autres, ne le sont pas sur des points d’une importance reli- 
gieuse telle qu'ils puissent devenir des sujets de schisme. 
Aussi sont-elles considérées toutes quatre comme orthodoxes. 
Ceci conduit à se demander s’il existe un critérium de l'or- 
thodoxie musulmane. M. G. le trouve dans l’idÿma (accord), 
c’est-à-dire dans le principe que le consentement unanime 
de tous les musulmans ne saurait errer, et que tout ce qui 
est admis par l’ensemble des croyants doit passer pour 
vérité. Il y a là, suivant M. G., une possibilité et un germe 
d’évolution. Le monde musulman n’est pas resté et ne pou- 
vait pas rester complètement fermé au développement de la 
civilisation mondiale. Il en a subi l'influence à toute époque; 
des sectes religieuses se sont partout formées, dont M. G. 
retrace l’histoire dans une série de chapitres où nous ne 
saurions le suivre ici. Même des tendances nationalistes, à 
une époque récente, ont introduit dans l’Islam une sorte de 
« modernisme » dont la mesure est encore bien faible. Il faut 
bien reconnaître que comme instrument d'évolution, l’idÿma 
est particulièrement lent et lourd, et qu'il offre, en somme, 
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plus de résistance que de point d'appui au développement 
des institutions. 


P. DARESTE. 


Holub (J).— À füispän és alispän viszonyänak jogi természete : ada- 
tok küzépkozi vérmegyei kôzigazgatäsunk türténetéhez. La nature 
juridique des relations du comes et du vice-comes : (matériaux 
pour servir à l'histoire de l'administration des comitats, au 
moyen âge, en Hongrie). Budapest, Sociélé Franklin, 1917, 
35 p. 


En cette courte brochure très remplie, M. H. a entrepris 
de montrer comment, au cours des xm°, xiv® et xve siècles 
(la grande époque de la Hongrie), le comes, préposé par le 
roi au gouvernement du comitat, désignait, à son libre choix, 
son lieutenant, le vice-comes, dont les attributions adminis- 
tratives et judiciaires, importantes dès l’origine, n’ont fait 
que grandir depuis, au point de faire de ce suppléant le 
premier personnage du comitat et la clef de voûte de l’ad- 
ministration. Toutefois, si le comes était libre de son choix, 
il ne l’exerçait en réalité que parmi ses f'amiliares, c'est-à- 
dire parmi ceux qui étaient liés à sa personne par un contrat 
de services. À une époque où le droit public et le droit privé 
ne se distinguaient pas, Ja délégation consentie au vice-comes 
prenait le caractère d’un acte civil, et les services rendus 
par un f'amiliaris en sa qualité de fonctionnaire étaient con- 
sidérés comme étant de même ordre que les services person- 
nels. On reconnaît à ce trait le droit féodal, dont l'influence 
s'étend jusqu’au langage juridique : la fonction du vice-comes 
est couramment qualifiée de beneficium. Mais là s'arrête 
l'assimilation. Le comes est toujours resté un fonctionnaire 
royal, nommé par le roi « durante beneplacito », révocable 
ad nutum, et n’a jamais converti son comitat en fief hérédi- 
taire. De même, le pouvoir royal est resté assez fort pour 
empêcher que le contrat de services, quiliait le vice-comes au 
comes, s'étendît aux héritiers. La féodalité, en Hongrie, comme 
dans les autres pays de l'Europe orientale qui ne sont nés 
à la civilisation et à l’histoire qu’au début du second millé- 
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naire (Bohême, Pologne, Suède), a été une importation étran- 
gère qui ne s’est jamais complètement implantée et n’a pas 
poussé les mêmes racines- qu'en Occident. Aussi l’évolution 
des institutions a-t-elle été bien différente. Alors que, dans 
l’Europe occidentale, le régime féodal faisait place peu à peu 
au régime administratif actuel, en Hongrie, la transformation 
du vice-comes en fonctionnaire au sens moderne s'accom- 
plissait par les soins et au profit de la noblesse du comitat, 
et c'est ainsi que se sont créées, à partir du xvi° siècle, ces 
administrations locales autonomes qui donnent au gouver- 
nement et à la constitution du pays un caractère si particu- 
lier. 


P. D. 


Cornil (Georges). — Professeur à l'Université de Bruxelles, 
Membre de l’Académie Royale de Belgique, Droit Romain, 
Aperçu Historique sommaire ad usum cupidæ legum juventutis, 
Bruxelles, Imprimerie médicale etscientifique, 1921,in-8°, x-746p. 


Nous nous faisons un devoir de signaler ici un nouveau 
manuel de Droit Privé Romain, de dimension restreinte, 
mais plein de substance et d’exposés originaux, que nous 
devons à l’éminent romaniste de l'Université de Bruxelles, 
M. Georges Cornil. 

Le sous-titre de ce Manuel en précise le caractère, 
M. Cornil est d’avis qu’un enseignement strictement doctrinal 
du droit privé romain rebute souvent les étudiants par son 
aridité et estime qu’un exposé principalement historique des 
institutions dans leur évolution progressive a beaucoup plus 
de chance d’éveiller dans la jeunesse des écoles le goût des 
études de droit romain. C’est pourquoi, écartant le plan sys- 
tématique qui est habituellement suivi dans les manuels de 
droit privé romain, il adopte, comme quelques auteurs l'ont 
fait avant lui, une division par grandes périodes histori- 
ques : droit national romain, droit classique, droit byzantin, 
et s'attache, dans chaque période, à mettre surtout en 
relief les grands facteurs du développement des institutions 
juridiques. 
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M. Cornil a eu nettement conscience des dangers de ce 
plan qui oblige à reprendre, pour chaque période, l’ex- 
posé des mêmes questions, rompt l'attention du lecteur et 
expose à des redites. Il a réussi à éviter ces écueils. {l y est 
surtout parvenu, semble-t-il, par le ‘soin qu’il a eu de reje- 
ter tout plan symétrique, commun aux trois périodes, qui 
l’eût amené à reprendre les institutions juridiques à chaque 
époque, suivant un ordre souvent factice. Soucieux de 
donner à son ouvrage une orientation essentiellement histo- 
rique, il a groupé ses matières d’après un ordre variable 
suivant les époques en se laissant guider principalement 
dans ce classement par la préoccupation de faire ressortir 
les traits les plus caractéristiques de l’évolution histori- 
que. 

Mais ce qu’il faut surtout louer chez l’auteur, c’est l’art 
avec lequel il a su garder habituellement aux règles romaines 
la forme et la couleur qu’elles ont dans les textes; c'est la 
fermeté avec laquelle il marque le relief des grands facteurs 
du progrès juridique dans chaque période; c’est enfin la 
clarté, la vie et le tour souvent personnel de la pensée. 

Il convient également de souligner que M. Cornil a fait 
une large place à l’évolution des institutions du droit privé 
pendant la période byzantine et que, par là, son œuvre 
acquiert, dans plusieurs de ses chapitres, une valeur origi- 
nale qui la fera apprécier bien au-delà du monde des étu- 
diants. 1l suffit, pour s’en convaincre, de lire certains déve- 
loppements suggestifs que l'auteur consacre, dans son étude 
du Bas-Empire, au rôle de l’écriture, à l'institution du colo- 
nat, aux corporations officielles, obligatoires et héréditaires, 
aux fondations, à l'administration des établissements chari- 
tables, ete. 

Le plan adopté par M. Cornil comperte certains sacrifices 
que l’auteur a volontairement consentis. Il ne laisse pas appa- 
raître l’ordre logique dans lequel se sont formés progressi- 
vement les linéaments de la construction systématique du 
droit privé romain. D’autre part, le souci de ne pas alourdir 
l’exposé historique et de garder une forme toujours acces- 
sible à l'étudiant a entraîné l’auteur a poser des affirmations 
d'un caractère parfois trop absolu, alors que les règles for- 
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mulées ont un caractère conjectural. On aimerait enfin qu'il 
y eût, tout au moins pour les grandes questions, l’indication 
très éclectique des ouvrages ou articles de revue les plus 
aptes à former l'intelligence et le goût des étudiants. Le 
rôle du professeur d'enseignement supérieur n’est pas seule- 
ment de condenser dans les formules didactiques qu’il croit 
les meilleures l’état actuel de nos connaissances; il est aussi 
d’éveiller la curiosité de ses auditeurs en les incitant aux 
lectures, aux recherches et aux réflexions personnelles. 

Ces quelques observations n’ont d'autre but que d'exprimer 
le désir de voir tendre vers un plus grand degré de perfection 
un ouvrage dont les mérites n’ont été ici qu’incomplètement 
et imparfaitement relevés. 


J. DUQUESNE. 


Sagnac (Ph.).— Le Rhin Français pendant la Révolution et 
l'Empire (Bibl. d’hist. contemporaine). Paris, Alcan, 1917, in-8&°, 
391 p. 


Parmi l’abondante littérature suscitée par la « Rhénanie », 
le livre de M. Sagnac est l’un de ceux qui retiendront le 
plus l'attention durable des historiens du droit (1). Ceux-ci 
n’ignorent point, d’ailleurs, les précieux services que leur 
rend depuis longtemps/a Législation civile de la Révolution 
française, œuvre du même historien et véritable manuel 
d'histoire du droit privé intermédiaire. 

Le caractère de cette Revue ne me permet pas de signaler 
autant qu’il conviendrait la partie proprement historique 
de ce livre. Je dois me borner à noter plus spécialement les 
pages consacrées aux « matadors » clubistes de Mayence et 
autres lieux, aux essais du général Hoche de fonder une 
République Cisrhénane, sæur ou rivale de la Cisalpine?, à la 
mission du commissaire Rudler et aux préfets impériaux. 


(4) Pour une autre région, souvent nommée aussi, je signalerai dans le 
même ordre d'idées la très remarquable thèse de M. Ch. Scamior : Le Grand- 
Duché de Berg |[— bassin de la Rubr et environs] sous la domination 
française, 1905. 
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L'importante question de l'esprit public, de « l'œuvre de 
fusion », des regrets manifestés après 4813, — parfois, me 
semble-t-il plus littéraires qu'effectifs, — a été traitée avec 
une grande objectivité scientifique. 

M.S. a consacré une notable portion de son livre à l'ap- 
plication des lois révolutionnaires et impériales dans les 
quatre départements rhénans. L’un des points essentiels en 
fut l'abolition de la féodalité, rendue plus radicale qu'en 
France par l'absence de beaucoup d'anciens seigneurs et de 
leurs archives; cette dernière, en particulier, nuisit souvent 
aux réclamations que la République essaya d’élever au nom 
des propriétaires et créanciers auxquels les nationalisations 
et confiscations l'avaient substituée (p. 172). Les dimes, les 
jurandes, les corvées, disparurent également. « L’abolition 
du régime seigneurial était complète en l'an VI sur la rive 
gauche du Rhin ». De même, fut séculariséela réglementa- 
tion du mariage et de l’état civil et à l’ancien droit criminel 
succéda le Code des délits et des peines de l’an IV. 

Sous l’Empire, commença la vente des biens nationaux 
demeurés jusque-là sous l'administration de la Régie des 
domaines. M. S. en étudie les modalités et les résultats, des 
plus satisfaisants pour le trésor et pour l'augmentation du 
nombre des petits propriétaires et des petites propriétés, 
augmentation si désirée des économistes et des philosophes 
de l'ancien régime comme des législateurs de la Révolution, 
L'Empire applique également la loi du 40 juin 4793 sur le 
partage dès « communaux », que M.S. (p. 263) ne me paraît 
pas assez distinguer des « biens des communes », dont la 
vente fut prescrite par la loi du 20 mars 1813. Particulière- 
ment intéressant est l'exposé du régime appliqué aux mines 
de la Sarre. Le décret du 13 septembre 1808, annonciateur 
de la loi de 1810, institua soixante concessions, mais l’Ad- 
ministration des mines, assurant que le monopolefiscal serait 
plus capable que « des capitalistes puissants » de conserver 
et d'exploiter cette propriété nationale et aurait une salu- 
taire influence sur l'esprit public, il ne fut pas effectivement 
appliqué (pp. 270-279). 

M. S. nous renseigne encore sur la législation fiscale de 
Napoléon et sur l’accueil fait aux « droits réunis ». Son exa- 
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men de la conscription mérite également une attention par- 
ticulière; cependant les rapports des préfets intéressés me 
paraissent bien optimistes et (p. 292) l’exemption de ser- 
vice militaire, constamment accordée aux hommes mariés 
par les décrets et les sénatus-consultes, sinon toujours res- 
pettée par les préfets, aurait dû être mentionnée. 

Une bibliographie aussi étendue que le permettait la date 
où parut ce livre, ainsi qu’une « carte chorographique », 
indiquant les divisions administratives en l’an VII, complè- 
tent l’ouvrage de M. Sagnac, dont il est inutile de dire la 
documentation précise, l'abondance des faits et des idées ou 
l'excellente méthode historique. 

PauL ViaRD. 


Mattern. Johannes. — The employment of the plebiscite in the 
determination of sovereignty. — Baltimore, John Hopkins Press, 
1920. 


Le traité de Versailles a généralisé l'emploi des plébiscites 
internationaux. C’est à cette étude que se consacre M. J. Mat- 
tern, assistant librarian dans l’Université John Hopkins. 
L’auteur a malheureusement écrit son livre avant que ces 
plébiscites eussent donné tous leurs résultats. Il fait un his- 
torique très développé de la question, historique intéressant 
quoique un peu artificiel. Dire qu’une annexion de fief ne 
pouvait avoir lieu aux xn° ou x1n° siècles sans l’assentiment 
du peuple est exagéré : ne quid nimis. Quel rapport entre 
l'élection du successeur du comte de Flandre Charles le Bon 
et l'histoire de la théorie plébiscitaire? Pourquoi se servir de 
l’expression : « german city of Mulhausen »? En 1798, 
Mulhouse n’avait aucun rapport juridique avec l’Empire. 
C'était une ville libre alliée des Suisses, mais qui continuait 
à payer, nummo uno, dicis causa, à titre recognitif de souve- 
raineté, sa contribution au grand bailli de Haguenau. Arrivant 
aux plébiscites du milieu du xix° siècle M. J. M. rappelle 
ceux d'Italie et de Savoie en 1860. Pour ce dernier, l’auteur 
est dominé par les influences génevoises, qui créent trop 
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souvent la vérité officielle dans beaucoup d’écrits anglo- 
saxons. M. J. M. approuve le système établi en 1919 pour le 
Schleswig. Bien des gens ont pourtant douté de la sincérité 
du plébiscite de la région de Flensbourg. Dans son travail, 
M. J. M. cite des auteurs dont il s’exagère l'autorité; beau- 
coup d’anglo-saxons, dans la littérature juridique ou histo- 
rique française, ne savent pas distinguer les ouvrages scien- 
tifiques des simples manuels. Ajoutez que M. J. M. prend 


Rivier pour un auteur français. 
IRÉNÉE LAMEIRE. 


Esmein (A.). —- Cours élémentaire d'histoire du droit français, 
14° édition mise à jour par R. Génestal el ornée d'un portrait 
de l’auteur. Paris, librairie du Recueil Sirey, 1921, in-8°, xt 
et 784 p. 


Nous sommes heureux de signaler l'apparition d’une qua- 
torzième édition de l'ouvrage capital, au titre trop modeste, 
où M. Esmein a condensé en pages sobres et pleines, soli- 
dement pensées et fermement écrites, toute la substance de 
son enseignement. M. Génestal avait accepté la tâche ingrate 
de mettre à jour cette œuvre dont la première édition date de 
1892. 11 s’en est acquitté avec soin et compétence, en disciple 
respectueux, et n’y a touché, comme il le dit lui-même, « que 
d'une main pieuse et discrète », introduisant seulement, et 
presque toujours sous forme de notes, les additions et modi- 
fications rendues nécessaires par l'apparition de certains 
travaux depuis la dernière revision que M. Esmein avait 


faite lui-même de son livre en 1941. 
R. G. 


Andréadès (A.). — De la population de Constantinople sous les 
empereurs byzantins. Rovigo, Industrie grafiche italiane, 1920, 
in-80, 56 p. 


Sous ce titre, notre collaborateur M. Andréadès, professeur 
à J’Université d'Athènes, a publié dans la nouvelle revue 
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internationale de statistique Hétron, fondée et dirigée par le 
professeur Corrado Gini, de l'Université de Padoue (Vol. I, 
n° 2, 1920, p. 67 à 119) une étude soigneusement documentée 
qui n'intéresse pas seulement les économistes, mais encore 
les historiens des institutions, car elle montre les rapports 
étroits qui lient le développement d'une population urbaine 
à l’état politique et social du pays dont la ville est le centre. 

En présence d’une grande pénurie de sources directes, 
l’auteur a même dû fonder les chiffres approximatifs aux- 
quels il a cru pouvoir s’arrêter pour les diverses époques de 
l’histoire de Constantinople sur des déductions ingénieuses 
tirées soit de faits historiques, soit de comparaisons avec 
d’autres villes contemporaines dont la population nous est 
mieux connue, soit de certaines données d’ordre financier, 
comme les impôts ou la quantité de pain distribuée au peuple 
par les empereurs, soit de l’étendue du territoire urbain, de 
la densité relative des habitations, etc. 

Naturellement, des chiffres ainsi établis n'ont qu’une 
valeur un peu conjecturale. M. A. le reconnaît; mais il croit 
néanmoins qu’ « il n’est pas téméraire d'affirmer que du 1v° 
au xu‘ siècle la population de Constantinople a dû rarement 
descendre au-dessous de 500.000 âmes tandis qu’elle a dû 
parfois se rapprocher de 800.000 ou de 1.000.000 ». 

Exception est faite pour la période des Paléologues. Ceux-ci 
reçurent une ville ruinée par les souverains francs de l’Em- 
pire latin. L'auteur est particulièrement sévère à l’égard des 
Croisés de 1204, qu'il va jusqu’à rendre responsables de la 
prise et du sac futurs de Constantinople par les Turcs en 
1453. N'y a-t-il pas là quelque exagération? Sans vouloir 
nier les excès commis par les Latins de la quatrième croisade, 
leurs divisions, leur impuissance, leur cupidité, nous sera- 
t-il permis de penser que l'Empire avait déjà, sous les Com- 
mènes, « du plomb dans l'aile », selon l’expression même de 
M. A., parlant de l’époque suivante. Et ne sont-ce pas préci- 
sément ces « faveurs spéciales envers la plèbe », ce « relâche- 
ment des mœurs », cette «abondance des plaisirs », cette cen- 
tralisation excessive, cette insuffisance de l’élément agricole, 
cet amour de la « vie brillante et agitée », cette diminution 
de l'esprit militaire et cette quasi-abolition de la volonté de 


Original from 
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résistance, cette « décadence » en un mot, qu’on nous signale 
à la fin du xut siècle, qui permettront aux Latins, bien mal 
organisés cependant, de jeter bas cette façade dorée, mais ver- 
moulue ? à 
Organisme vieilli, machine trop compliquée, l’Empire 
byzantin portait dès lors en lui les germes de sa mort, 
Malgré la renaissance « plus apparente que réelle, surtout 
intellectuelle et artistique, insuffisamment militaire et écono- 
mique », dont les premiers Paléologues furent les promo- 
teurs après le départ des Latins, les mêmes défauts politiques, 
sociaux ou économiques laissèrent Constantinople trop faible 
pour résister au terrible choc de ces guerriers robustes, 
fanatisés, fiers de leurs conquêtes et fortement conduits, 
que représentaient les Turcs de Mahomet II, sans qu'il soit 
nécessaire de rejeter la responsabilité de cetteultimecatastro- 
phe surles précédents conquérants partis depuis deux siècles. 
Rocer GRAND. 


Poupardin (René), Directeur à l'Ecole pratique des Hautes- 
Etudes, secrétaire de l'Ecole des Chartes, Recueil des actes des 
rois de Provence (855-928) publié sous la direction de M. Mau- 
rice Prou, membredel'Académie des Inscriptionset Belles-Lettres. 
(Chartes et Diplômes relatifs à l'histoire de France). Paris 1920. 
Imprimerie nationale, in-4°, 1x et 157 p. 


Le nouveau recueil de documents, qui a pris place dans 
la collection que nos lecteurs connaissent bien, a trait à une 
période de notre histoire nationale encore bien peu connue 
il y a trente ans et à la reconstitution de laquelle s’est atta- 
chée surtout l'Ecole des Hautes Etudes. 11 s’agit du morcel- 
lement de l’Empire carolingien durant le 1xe et le x° siècle 
par l'effet, soit de partages de successions, soit de la sécession 
accidentelle de provinces anxieuses de leur propre sécurité. 
Tandis que la fraction occidentale de l’Empire attribuée à 
Charles le Chauve conserva péniblement mais fermement 
son unité et se transmit tout entière, sans partage, à l’héri- 
tier carolingien, puis au chef capétien, la Lotharingie, qui, 
ne devait son existence qu'aux hasards d’une politique fami- 
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liale et ne reposait sur aucune unité ethnique ni géographi- 
que, se morcela à chaque génération selon l’antique tradi- 
tion germanique. Chacun des nouveaux Etats, trop faible 
pour se maintenir indépendant, s'agrégea souvent, entière- 
ment ou pour partie, à l’une des fractions voisines, parfois fut 
livré à la convoitise de l’une ou de l’autre des deux grandes 
unités voisines, la germanique ou la française, tandis que 
d’autres fois il se donnait comme chef un homme énergique, 
étranger à la famille carolingienne, qui transformait en 
royauté sa seigneurie subordonnée antérieure. Il en fut ainsi 
non seulement du royaume d'Italie, mais encore chez nous 
des deux fractions qui devaient plus tard par leur réunion 
former le royaume d'Arles et qui constituent aux xt et x° 
siècles le royaume de Provence et celui de Bourgogne. Tous 
deux ont été successivement étudiés par M. Poupardin (1). 
Leur histoire est d’autant plus accidentée qu'aux hasards 
d’une vie locale déjà fort agitée, se sont ajoutés tous ceux 
que comportait la poursuite du titre impérial, attaché, comme 
par droit d’aînesse, à la descendance de Lothaire et aux terres 
de son domaine, 

Ce n’est que du royaume de Provence qu'il s’agit ici et des 
documents diplomatiques qui servent à reconstituer son his- 
toire. Ces documents sont relativement peu nombreux. Le 
recueil ne contient que 70 numéros dont quelques mentions 
d'actes perdus. Ils appartiennent aux trois règnes de Charles 
de Provence, Boson et Louis l’Aveugle, c’est-à-dire de 855 à 
928. Encore faut-il soustraire de cette période celle de l’inter- 
règne qui s’étend de la mort de Charles de Provence au cou- 
ronnement de Boson (863-879). Si bien qu’au total ces actes 
se répartissent seulement sur une durée de 57 années. M. P.a 
écarté les actes de Louis l’Aveugle comme roi d'Italie, La plu- 
part de ces documents proviennent d’archives des églises du 
royaume : 12 de l’église de Vienne, 8 de celle d'Avignon, 
8 de l’abbaye de Cluny, 7 de l’église de Lyon; les églises 
d’Arles, de Grenoble, d’Uzès et l’abbaye de Saint Philibert 

(4) Le royaume de Provence sous les Carolingiens. Bibl. Ec. Hautes 
Etudes, 131* fase. Paris, 4901. Le royaume de Bourgogne. Étude sur 


les origines du royaume d'Arles. Bibl. Ec. Hautes-Études, 163° fasc. 
Paris, 1907. 
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de Tournus en ont fourni chacune 2; 14 appartiennent à 
autant d’églises ou monastères dela région, tandis que 13 sont 
de provenance inconnue. Ce sont tous des donations de terres, 
concessions ou confirmations de privilèges. On y trouvera 
une confirmation de précaire (III\, une concession et une 
confirmation d’immunité (IV et XXI), un jugement (XXVIII) 
et une donation de serfs qui ne doivent pas encore être aita- 
chés à la terre (LXIT). Il n'est pas surprenant, eu égard à ces 
caractères, que la plus grande partie des actes nous soient 
parvenus grâce à des cartulaires, comme le cartulaire Saint- 
Hugues de l’église de Grenoble, les cartulaires de Cluny ou 
de Saint Victor de Marseille, ou même à des copies du xvu° 
ou xvie siècle de cartulaires aujourd'hui perdus, comme 
celles de Baluze qui s’appliquent au cartulaire de l'église de 
Vienne. Sur les 70 actes, il n’y a en effet que 17 originaux 
dont même 3sont suspects. 

Il serait puéril de relever ici le soin minutieux apporté à 
la lecture, à l'analyse, à l’histoire, à la critique et à la docu- 
mentation diplomatique de chacun des actes. Le nom de l’au- 
teur en est à lui seul le meilleur garant. La publication se 
termine par une table alphabétique assez copieuse dont se 
réjouiront tous les travailleurs et par de beaux fac-similés des 
monogrammes et des sceaux des rois de Provence. 

Enfin, M. P. a consacré son introduction à un véritable 
traité sur la chancellerie des rois de Provence et la diploma- 
tique des actes émanés d’elle. Cette chancellerie, comme les 
actes qui nous en sont parvenus, n'offre pas grande unité 
dans son histoire. Sous Charles de Provence, elle est consti- 
tuée sur le modèle de celle des rois carolingiens sans que 
son chef ait un titre régulier connu. Sous Boson, c'est l’ar- 
chevêque de Lyon qui remplit l'office de chancelier, tandis 
que sous Louis l’Aveugle, l’archevèque de Vienne apparait 
comme archi-chancelier, entouré de notaires empruntés aussi. 
à l’église de Vienne. 

Le formulaire subit les mêmes vicissitudes. Emprunté à 
la chancellerie de Louis le Pieux, il s’est altéré assez vite, eu 
égard au peu d'activité de la chancellerie et à l’arrivée irré- 
gulière de Boson au pouvoir et s’est reconstitué ensuite sous 
Louis l’Aveugle roi, puis empereur. Er. MEYMAL. 
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PÉRIODIQUES ET PUBLICATIONS DIVERSES 


M. Henri Omoxr a publié dans la Bibl. de l'Ec. des 
Chartes, 1. LXXXII, 1924, p. 116-156, la: liste des Vou- 
velles acquisitions du département des manuscrits de la 
Bibliothèque nationale pendant les années 1918-1920. 

Nous y relevons les documents suivants, qui sont suscep- 
tibles d’intéresser les historiens des institutions : 


Fonds latin. 

4120. « Statuta ecclesiae Lugdunensis ». 

Fol. 51. Statuts de Philippe de Savoie (1251), suivis d’au- 
tres statuts, de 1321. (Hobart collection, ms. 192. — N° 113 
de la vente de Lord Mostyn, 1920), xv° s. Parch. 68 ff.; 
185x125"" Rel. parch. 

2451. Reconnaissances consenties à Albert de Blacas (Bla- 
cacii), coseigneur de Thoard (Basses-Alpes), en 1340-1341. 

xiv° s. Parch. 27 ff., montés in-f°. Demi-rel. 

2452. Reconnaissances consenties à Gaspard de Colonges, 
seigneur de la Baume, au diocèse de Viviers (1520-1571). 

xvi s. Parch., 81 ff., montés in-f°. Demi-rel. 

2601. Sentence arbitrale de Pierre de Galard, seigneur de 
Limeuil et maître des arbalétriers de France, au sujet de 
contestations relatives aux coutumes de Monbeton (canton de 
Montech, Tarn-et-Garonne), entre les consuls de Monbeton 
et Pierre Grimoard, seigneur de cette ville (14 juill. 1318). 
Cf. Bibl. de l’Ec. des Chartes, t. LXXIX, 1918, p. 503-505. 

xiv* s. Parch. Rouleau, composé de 7 peaux (sur 9), me- 
surant 4"80 de long sur 0"68 de large ; dans un étui. 

2602. Confirmation par le parlement de Toulouse d’un 
accord conclu, le 7 janv. 1488, entre Bernard de Saint-Etienne 
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seigneur de Monbeton, et les consuls de cette ville (14 mars 
1492). 

Le texte de la sentence arbitrale précédente est reproduit 
dans cet accord. — Cf. F. Pottier, Chartes de coutumes de 
Tarn-et-Garonne (1889), p. 22. 

xve s. Parch. Rouleau, composé de 17 peaux, mesurant 
11930 de long sur 0"53 de large, dans un étui. 

Fonds français. 

11557. Coutumes de Beauvaisis, par Philippe de Beauma- 
noir (1283). 

A la fin (fol. 173) : « Explicit le livre des Coustumes de 
Biauvoisins, qui furent escriptes par la main Symon Pour- 
chelet, de Clermont ». 

MS. INCONNU DU DERNIER ÉDITEUR DES COUTUMES DE BEAUVAISIS. 

Fin du x s. Parch. 173 ff., à 2 col. 288x212%2, Rel. 
veau granité. 

11645. « Tarif des droits qui se perçoivent sur les boissons. 
dans la province de Bretagne ». 

Au bas du titre, la signature : « Morel ». 

xviu® 8. Pap. 65 ff. 170x110m® Rel. bas. rac. (Don de 
M"° la comtesse de Charencey). 

11619. Mélanges historiques sur le Parlement de Paris. 

Fol. 4. « Traitté de la cour du Parlement de Paris ». — 
Fol. 50. « Discours du garde des sceaux de Marillac, lors 
du lit de justice du 45 juin 1629 ». — Fol. 54. « Recueil 
sommaire des raisons de la résolution prise par le Roy 
d’envoyer au parlement de Tolose la commission pour faire 
le procez au duc de Rohan, le déclarant descheu du privilège 
de pairrie ». — Fol. 59. « Anecdottes curieuses au sujet de 
l'arrêt du Parlement scéant à Paris et ligeur pour la conser- 
vation de la loy salique, rendu le 28 juin 1593 ». — Fol. 72. 
« Des punitions et peines ordonnées contre divers grands et 
personnes considérables en France », jusqu'en 1629. — 
Fol. 90. Ordonnances relatives au Parlement (1294 et 1306); 
extraits de registres du Trésor des chartes. — Fol. 94. 
Anecdotes sur Du Vair; extrait du ms. [661, fol. 43 et s.] de 
Dupuy. — Fol. 100, « Notice critique des ouvrages manus- 
crits de Michel de Marillac,.… rédigée par M. Revol, pendant 
son exil] à Bourges. 1754 ». 

Copies faites en 1754 sur un ms. du président Durey de 
Meinières. 

xvin* s. Pap. V et 114 f. 238xX180"®., Rel. veau rac. 

22825. Registre des sommes perçues, pour les droits de 


bgiize by (GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


+ 
"y 





CHRONIQUE. 34 


« dispense des 40 jours », sur différents offices du royaume 
par les trésoriers de Ligny, Servient et Jean Martineau 
(1616-1626). 

Incomplet de plusieurs cahiers. 

xvu® s. Parch. 184 ff. 315 X 245%, Demi-rel. 

22826-22827. Comptes et reconnaissances de la baronnie 
de Châteaurenard (Bouches-du-Rhône) : I (22826). Comptes 
divers de cette baronnie et de plusieurs!seigneuries en 
dépendant (1485-1583). — I1 (22827). « Livre des recognoys- 
cences des lieux de Chasteau Reinard et Rognonas, en faveur 
du vénérable chappitre Saint Agricol d'Avignon » (1568-1679). 

xve xvue s. Pap. 228 et 137 ff. 310xX220 et 420 x 280m= 
Demi-rel. 

22848. « Martirologe ou estat des fondations, rentes, prez 
et autres biens appartenants à l’œuvre et fabrique Notre- 
Dame de Moret,… rédigé par ordre en l’année 1758 ». 

La dédicace au cardinal de Luynes, archevêque de Sens, 
est signée : « René-Pierre Descourtilz, marguillier ». 

xvin® s. Pap. 210 ff. 340X230 "", Rel. Parch. vert. 
(Phillipps ms. 2988 ; n° 688 de la vente de 1919). 

22849. « Recepte générale du Clergé de France, année 
1639 ». 

Original, présenté à l’Assemblée du clergé par son rece- 
veur Philippe Daguesseau, avec les signatures autographes 
des prélats faisant partie de l’Assemblée. 

xvu® s. Parch. 127 ff. 320X265 mm, Rel. parch. (Phillipps 
ms. 8196; n° 619 de la vente de 1919). 

22850. « Recepte généralle des finances de la générallité de 
Caen pour l’année finie le dernier jour de décembre 1655. — 
Bernard Chasot, receveur général... ». 

xvn* s. Parch. 244 ff. 300X240%*, Cartonné (Phillipps 
ms. 11895 ; n° 839 de la vente de 1919). 


LL 
oc 9 


M. G. Couen, professeur à la Faculté des Lettres de l’Uni- 
versité de Strasbourg, vient de publier un bel ouvrage sur les 
Écrivains français en Hollande dans la première moitié 
du xvu° siècle (Paris, Champion, 1920, 4 vol. in-8°, 755 p. 
avec grav.). Bien qu’il soit, dans son ensemble, étranger à 
l’objet spécial de nos études, on y trouve plusieurs passages 
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qui sont à retenir pour l’histoire de notre littérature juri- 
dique. 

Le principal est le chapitre ur du second livre (p. 159 à 
168), consacré à l’activité de Doneau à l’Université de Leyde 
entre le 24 octobre 1579, date définitivement établie de son 
arrivée, et les mois de l’été 1587, au cours desquels il fut 
privé de sa chaire et alla enseigner à Altorf. L’auteur retrace 
les négociations qui amenèrent Doneau à quitter Heidelberg 
pour Leyde, après le refus opposé aux Hollandais par trois 
autres juristes français parmi lesquels on rencontre François 
Hotman. Il nous montre le succès immédiat et profond de son 
enseignement, sans insister peut-être assez sur la nouveauté 
de sa méthode, ce mos gallicus par où il s’opposait à l’école 
vieillie des post-glossateurs, ni sur les résistances qu'il ren- 
contra. M. Cohen indique bien que les bourgmestres et cura- 
teurs de Leyde trouvaient stérile la méthode humaniste de 
Doneau, mais il ne voit là qu’une hypocrisie, démentie par 
l'appui constant que Doneau rencontra chez ses propres 
étudiants et destinée à masquer les motifs purement poli- 
tiques qui avaient dicté son renvoi. Il n'est pas contestable 
que la participation de Doneau aux intrigues anglaises de 
Leicester en Hollande en 1586-1587 n'ait contribué à sa dis- 
grâce; mais c'est sans doute aller trop loin que d’y voir la 
seule raison du renvoi; il se peut fort bien que les bourg- 
mestres et curateurs aient voulu, comme leurs critiques 
dirigées contre son enseignement le laissent penser, meltre 
un terme à cet enseignement dont ils n’apercevaient pas la 
portée et revenir à des méthodes plus terre à terre. L’obs- 
curité même des remplaçants de Doneau semble marquer un 
changement d'orientation dans la politique universitaire des 
autorités de Leyde. — Une reproduction d’un ancien portrait 
de Doneau achève de faire revivre cette curieuse figure de 
juriste français du xvi* siècle. 

L'ouvrage de M. Cohen nous renseigne par ailleurs sur la 
vie, à Leyde, d’un autre professeur français de droit entre 
4607 et 1613, D. Le Baudier, de Lille (p. 210-221) dont les 
mœurs et l’enseignement furent également peu goûtés, sur 
les séjours qu’y firent le père et les fils du célèbre jurisconsulte 
normand Basnage (p.229), enfin sur lemouvement d'étudiants 
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français vers cette université, au début du xvu' siècle, Parmi 
ces derniers, se trouvaient quelques étudiants en droit, dont 
un bon nombre venaient de l'Ouest de la France. 

E. P. 


En 1918, a paru à Madrid un traité de la Prescription 
exlinctive, œuvre de MM. Léopoldo ALas, Demofilo de BuEen 
et Enrique R. Ramos : les trois premiers chapitres contien- 
nent un exposé historique, d’ailleurs sommaire, où il est 
traité de la prescription extinctive en droit romain, en droit 
germanique, en droit canoniqueet dansl’ancien droitespagnol. 
Ce volume fait le pendant d’un volume sur l’usucapion (de la 
Usucapion) antérieurement publié par les mêmes auteurs, 
L'un et l’autre font partie de la collection de la Junta para 
ampliacion de Estudios, centre d’études historiques. 


© 
o © 


Nous relevons les articles suivants : 

Dans la Revista de ciencias juridicas y sociales (Madrid) : 
IIIe année, 1920 : 

Moisés Garcia Rives : Condition juridique des étrangers en 
Castille et Léon, du Fuero de Léon (1020) au Code des Par- 
tidas. — Etude dont la conclusion montre que les étrangers 
jouissent d'une condition favorable, que le droit d’aubaine 
ne fut pas connu, et que l’application du prétendu droit de 
vaufrage fut prohibée dès le xue siècle. 

Bernardino Martin MinGarz : Les formules dites Visigothi- 
ques. — Critique très vive de diverses opinions reçues. L'au- 
leur conteste l'influence germanique sur le développement 
du droit espagnol; il ne partage pas ce qu'il appelle le « ma- 
niatico fervor germanico ». 

IVe année, 1920 : 

Vicente Casranera : Notes biographiques sur plusieurs 
jurisconsultes espagnols (notes sur des civilistes et des ca- 
nonistes, depuis le Moyen âge). 

Sabino Azvarez et Blanco Genonx : Étude sur les propriétés 
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en main commune des municipalités. — La première partie 
trace l'histoire intéressante de ces propriétés : Après avoir 
mis en lumière le caractère démocratique du municipe du 
Moyen âge en Castille, les auteurs établissent nettement la 
distinction des communautés agraires et des confréries (her- 
mandades) établies dans les villages, et en esquissent l’his- 
toire jusqu'aux temps modernes. 

Carmelo Vinas Mer : Doctrines politiques et pénales de 
Furio Cenol, jurisconsulte espagnol du xvi° siècle. — Cenol 
semble un précurseur de la théorie de Montesquieu sur la 
séparation des pouvoirs; il a, en outre, proposé une organi- 
sation sociale fondée sur la récompense, qui serait comme la 
contre-partie du droit pénal. 

Antonio Martoz Linzano. — Recueil de chartes concernant 
l’église collégiale de Saint-Sauveur de Béjat (Choix de docu- 
ments du xin° au xvur° siècle, nombreuses donations en langue 
vulgaire au xrv° siècle). 


Dans la Rivista Italiana per le sciense Giuridiche (Li- 
vraisons 158-163 : 1914-1915) : 

L. 158-159 R. di Tucu. Le fisc et les naufrages en droit 
sarde durant la période aragonaise et espagnole. — Intéres- 
sante étude faite en partie d’après les documents des Archives 
d'Etat de Cagliari. 

L. 158-159, G. CarrurA : La caducité de l’emphytéose. 
Étude sur les modifications introduites en faveur du preneur 
dans les lois italiennes de l’ancien régime pour limiter les 
causes de déchéance de l’emphytéote — Ces modifications 
sont inspirées par la grande faveur dont jouit le preneur 
auprès des magistrats et des docteurs. 

L. 160-163, S. Socazzi : Tutelles et curatelles. — Etudes, 
d’après les textes, sur divers points de cette théorie en droit 
romain. 

L. 162-163, F. Scaurrer : Gaëte et son droit : étude sur les 
documents du Codex Cajetanus — Importante étude, où l’au- 
teur défend des idées, combattues par un certain nombre de 
ses compatriotes qui, à son avis, ont le tort de ne pas accor- 
der une place suffisante au droit germanique, c'est-à-dire au 
droit lombard, dans l'évolution du droit italien. 
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NOUVELLES DIVERSES 


Une chaire d’histoire du droit canonique vient d'être 
créée à la Faculté de droit de l’Université de Paris. Notre 
éminent collaborateur M. Paul Fournier, membre de l’Ins- 
titut, l’occupera à partir du 1° novembre 1924 à la place de 
celle d'histoire du droit public dont il était titulaire (Décret 
du 18 juill. 4921). 

M. Lauserr, professeur d'histoire du droit à la Faculté de 
droit de l’Université de Lyon, est nommé, à partir du 
4° novembre 1921, professeur de droit comparé à la même 
Faculté. 

M. KroeLr, agrégé, est nommé, à partir du 16 novembre 
1921, professeur d'histoire du droit, en remplacement de 
M. Gavet admis à la retraite (Décret du 18 juill. 4921). 

M. Sen, professeur à la Faculté de droit de l’Université de 
Nancy, est chargé, pour l’année 1921-1922, d’un cours de 
droit romain (2° année) à la Faculté de droit de l’Université 
de Paris (Arrêté du 9 août 1921). 


La 
ce © 


L'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, dans sa 
séance du 15 juillet 1921, a entendu une lecture de M. Paul 
Fournier, sur l’origine de la maxime : Le roi de France est 
empereur dans son royaume. C'est une maxime ancienne 
du droit public français. L'origine en a été discutée. S’ap- 
puyant sur un texte du Gévaudan, peu connu quoique 
publié depuis un quart de siècle, M. Paul Fournier a montré, 
comme il l'avait déjà fait brièvement dans une communi- 
cation à la Société d’histoire du droit dont nos lecteurs ont 
eu un écho, qu’on ne saurait contester l'opinion d'après 
laquelle cet axiome a été formulé pour la première fois par 
les légistes de l’entourage de Philippe le Bel, vers 1302 ou 
4303. Il a fait connaître les motifs qui, à cette époque, 
amenèrent les légistes à attribuer au roi, dans son royaume, 
tous les pouvoirs attribués à l’empereur. 
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L’Académie des Sciences morales et politiques, dans sa 
séance du 24 septembre 1921, a accordé une récompense de 
1,500 francs sur le prix du Budget à une £tude historique 
et de législation comparée sur le chèque, dont l’auteur est 
M. Jacques Bourerox, inspecteur de la Banque de France. 


Comme nous l’avions annoncé, la Semaine de droit nor- 
mand a eu lieu à Caen, du 20 au 25 juin. Nous espérons 
pouvoir donner dans le prochain numéro de cette revue un 
compte-rendu détaillé des savantes communications qui y 
ont été faites. 


Thèses interessant l’histoire des instilulions. — Voici 
les thèses intéressant l’histoire des institutions publiques ou 
privées de la France qui ont été soutenues à l’Ecole nationale 
des Chartes, en 1921, et qui ont valu à leurs auteurs le 
diplôme d’archiviste-paléographe : 

Promotion normale (1) (31 janvier et jours suivants) : 

La Provence sous Raimond-Bérenger V. Etude sur le 
gouvernement du Comte suivie d’un recueil de ses actes 
(1209-1245), par Fernand Bexorr; 

La dévolution possessoire dans la Coutume de Bretagne. 
Acquisition de la possession par les successeurs du défunt 
dans la coutume de Bretagne, par Frédéric Joüon pes 
LONGRaAIS ; 

Le régime seigneurial dans le Maine au xvm° siècle, 
par Jean de la MONNERAïE ; 


(1) Positions des thèses soutenues par les élèves de la promotion de 
1921 pour obtenir le diplôme d'archiviste-paléographe. Paris, A. Picard, 
1921, in-8o, 116 p. 
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Histoire du Collège de la Marche et de Winville en 
l'Université de Paris, par Pierre Lévy; 

Les Brisures des Armes de France, par Jean MarcHaAND; 

Le De disciplina scholarium, traité du xnx° siècle faus- 
sement attribue à Boëce, publié avec une introduction et 
des notes, par Jean PoRCHER ; 

Le formulaire de Tréguier, publié avec une introduction 
et des notes, par René PRIGENT ; 

Etude sur l'abbaye d’Almenéches, de sa fondation à lan 
1599, par Henri VENDEL. 

Promotion complémentaire (1) (30 mai) : 

Le rôle des assemblées genérales du Clergé de France en 
matière d'imprimerie et de librairie, par Guy de La Bone 
de La BarTuT. 


ERRATUM DU N° 8-4 DE 1920 


Plusieurs erreurs typographiques, assez grossières, il est 
vrai, pour que le lecteur ait pu les rectifier lui-même, ont 
été introduites, après le bon à tirer, par un prote {trop 
intelligent dans le dernier numéro de la N. R. H. D. 

Notamment : page 526, ligne 2, au lieu de « époque anti- 
historique », qui n’a pas de sens, on est prié de lire « anté- 
historique »; — page 527, ligne 3, au lieu de « qui visent à 
des décisions judiciaires. antérieures », on rétablira « qui 
visent des décisions... »; — page 587, ligne 7, au lieu de 
« Christine de Pisan », restituer « Christine de Suède ». 


(1) Positions de la thèse soutenue par M. Guy de La Borie de La 
Batut, élève de la promotion complémentaire, pour obtenir le diplôme 
d'archiviste-paléographe. Paris, A. Picard, 1921, in-8°, 7 p. 
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SOCIÉTE D'HISTOIRE DU DROIT 


Séance du 12 mai 1921. — M. Espinas fait connaître à la 
Société l’état d'avancement du travail préparatoire d'enquête 
entrepris par la commission des Chartes de franchises. 
L'assemblée approuve la décision prise par le Comité de faire 
imprimer 500 exemplaires de la circulaire et 700 exemplaires 
de chaque catégorie de fiches, selon les modèles approuvés 
à la précédente réunion, et donne mandat à M. Génestal 
d’engager la dépense nécessaire. 

M. F. Joüon des Longrais signale à l'attention de la 
Société un manuscrit des « Questiones » de Jean Lecoq, se 
trouvant à Londres, à la Bibliothèque du British Museum, 
fonds Harleian, n° 4503. — M. Joüon des Longrais a examiné, 
au cours d’un voyage en Angleterre, ce manuscrit, dont 
l'existence était encore récemment niée en France, et qui 
présente un réel intérêt. 

C'est un recueil écrit dans la première moitié du xv° siècle, 
contenant, sous 389 paragraphes précédés de rubriques, des 
arrêts du Parlement de Paris, échelonnés entre 1323 et 1397, 
qui ont été pour majeure partie recueillis par le compila- 
teur Jean Lecoq. Quatre titres néanmoins ont été copiés 
dans le « Stilus euriae Parlamenti » de Guillaume du Breuil. 
Le manuscrit contient, en outre, une table générale des 
rubriques et diverses additions d’époque postérieure. 

En comparant le texte du manuscrit Harleian 4503 avec le 
texte des éditions des Questions de Jean Lecoq imprimées 
par Galliot du Pré en 1514, puis par Descousu et par 
du Moulin, il est possible de rectifier sur de nombreux ‘points 
la chronologie des arrêts jusqu'ici admise. La numérotation 
donnée aux questions par le manuscrit n’est pas la numéro- 
tation originale de l’œuvre de Jean Lecoq; elle prouve 
cependant que les divers groupements de questions donnés 
par les éditeurs, n’existaient pas dans l’œuvre primitive. 

Le manuscrit Harleian 4503 contient, en plus de nom- 
breuses variantes d’un grand intérêt, six questions inédites 
ayant trait : à l'obligation pour le bénéficier d’exhiber une 
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charte de fondation, — à l'octroi des lettres d'état, — aux 
ajournements en pays de droit coutumier, — à la condamna- 
tion d’une coutume picarde touchant les guerres privées, — 
à l'assujettissement des Hôtels-Dieu à la visite +preopaie, — 
et aux droits des baillistres. 

M. P. Fournier voudrait que l’on élucidât la question de 
savoir si Dante, dont le monde entier célèbre l’anniversaire, fut 


. jurisconsulte. M. Luigi Chiappelli a cru pouvoir le prouver 


en commentant divers passages de la Monarchia. M. Fournier 
fait remarquer que, si Dante salue avec respect Justinien, il 
stigmatise la suffisance et l’avidité des légistes. Quant aux 
canonistes, il ne les aime naturellement pas puisqu'ils sou- 
tiennent la cause de Rome; aussi les traite-t-il fort mal, 
notamment notre compatriote Guillaume Durand, Innocent 
IV, Hostiensis et un canoniste inconnu qu'il appelle Taddeus. 
M. E. Chénon entretient la Société des professeurs de droit 
français de l’ancienne Université de Bourges, qui se succé- 
dèrent dans l'ordre suivant : P. de la Chapelle, Thaumas de 
la Thaumassière, Pierre Jan du Rabot (1703-1742), François 
Dumont (1743-1786), Ft. Fr. Sallé de Chou (4787 à la Révo- 
lution). Deux de ces professeurs ont laissé des manuscrits de 
leurs cours : Jan, sieur du Rabot, dont on connaît 18 manus- 
crits, qui représentent 16 « traités » différents, concernant 
tous le droit civil; et François Dumont, dont un volume 
manuscrit se trouve à la Bibliothèque publique d’Issoudun, 
quatre aux archives de la Faculté de droit de Paris (ceux-ci 
transcrits par un étudiant de Bourges, François Goumy, 
pendant les années 1757-4758), quatre autres enfin à la biblio- 
thèque publique de Bourges, renfermant les « traités » des 
lettres de ratification (1774), des fiefs (1775), des censives 
(1776) et de la procédure civile (14777). 
Cescoursétaientdictésauxélèves, selon la méthode du temps. 
M. Chénon a remarqué que les professeurs de Bourges se te- 
naient très au courant de la nouvelle législation. Aussi est-il 
porté à ne pas souscrire au jugement sévère que M. Liard a 
formulé sur l’enseignement des anciennes universités. Les 
« traités » qu'il a pu examiner sont méthodiques. A côté de 
Pothier, et sans vouloir diminuer la gloire de celui-ci, ils lui 
paraissent constituer d'excellents manuels d’enseignement. 
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Présentent des observations : MM. Caillemer, Génestal, 
P. Fournier, Andréadès, Collinet, Jobbé-Duval, Lelong. 

Séance du 9 juin 1921. — M. Andréadès donne lecture 
d'une communication sur la Vénalité des offices dans l'Em- 
pire Byxantin. 

Zachariæ von Lingenthal avait cru pouvoir établir que 
les origines de la vente des charges devraient être recher- 
chées dans la législation byzantine. Le recrutement des 
fonctionnaires byzantins parmi les classes lettrées mais 
pauvres; la description que nous a laissée Luitprand de la 
cérémonie, se prolongeant pendant plus d’une semaine, 
au cours de laquelle l’empereur en personne ou le para- 
koimoménos distribuait à des milliers de fonctionnnaires 
leur traitement annuel (roga); la novelle du Monomaque 
établissant qu’outre cette roga, les fonctionnaires byzantins 
recevaient un traitement en nature, le sitéression (conservé 
par les Turcs sous le nom de fain), d'autres observations 
encore, amenèrent M. Andréadès à reprendre la question. 

En examinant de près le tarif de dignités et charges (axio- 
mata et offikia) datant de Léon le Sage et reproduit dans le 
Livre des Céremonies et sur lequel Zachariae a basé ses 
conjectures, M. Andréadès s'est rendu compte qu’il énu- 
mérait exclusivement : 4° des axiomata, soit des dignités ne 
comportant qu’un titre nu et ressemblant plus à des décora- 
tions qu'à des fonctions publiques; 2° des charges de cour, 
civileset militaires, qui étaientsurtoutdes fonctions de parade. 

Les axiomata et les offikia que mentionne le tarif pou- 
vaient par conséquent être vendus sans que le principe que 
les emplois devaient être accordés gratuitement, principe 
affirmé par la Novelle 8 de Justinien, et si souvent répété 
par des dispositions ultérieures, eût à souffrir. 

Les axiomata ne comportaient pas de traitement. Les trai- 
tements stipulés par le tarif de l’empereur Léon pour les 
charges de cour varient avec l'emploi vendu, mais cor- 
respondent toujours à 2 4/2 0/0 du prix de l’emploi, soit 
du capital versé. La faiblesse de ce taux a fait croire à Zacha- 
riæ que les offices vendus devenaient héréditaires. A la 
vérité, aujourd’hui il ne se trouverait pas d'homme aliénant 
son capital contre une rente viagère de 2 4/2 0/0. Mais à 
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Byzance il pouvait en aller autrement : pendant longtemps 
le prêt à intérêt a été interdit; Léon le Sage, en l’autorisant, 
ne permit pas qu'il dépassât 4 0/0; de plus, les placements 
mobiliers n'étaient ni faciles ni sûrs ; enfin, l’acheteur d’une 
charge de cour, s’il ne s’assurait qu’un revenu modique, 
se procurait des satisfactions d'amour-propre qui, aux yeux 
des Byzantins et dans une ville où toute la vie tournait autour 
du Palais Sacré, paraissaient du plus grand prix. M. An- 
dréadès cite, à ce propos, des traits caractéristiques. Dans 
ces conditions, les empereurs pouvaient trouver des acheteurs 
pour leurs charges de cour sans pour cela les rendre hérédi- 
taires. Cette conclusion est conforme aux rares textes qui se 
rapportent plus ou moins directement à la question. Abs- 
traction faite des charges de cour dont la vente était légale, 
M. Andréadès reconnut au cours de sa communication que le 
principe de la collation gratuite des fonctions publiques ne 
fut pas toujours observé; il y eut même des empereurs, tel 
Isaac l’Ange, qui vendaient les emplois publics comme les 
fruitiers vendent des pommes (Choniatès). Cependant, ces 
ventes ayant eu un caractère abusif ne permettent pas de faire 
remonter à Byzance l’origine de la vente des charges consi- 
dérée comme une institution de droit public. 

MM. Marion, Chénon, Caillemer, P. Fournier et Glotz pré- 
sentent diverses remarques. 

M. Champeaux fait part à la Société des recherches qu'il 
a entreprises sur la « patrie » de Bourgogne et le duché de 
Bourgogne. 

Le pays de Bourgogne, dans la partie française qui s’étend 
sur la rive droite de la Saône, ne s’est jamais confondu avec 
le duché. Pendant tout le Moyen âge il a existé autour du 
duché une frange de « pays adjacents » dont les cou- 
tumes présentaient de notables ressemblances avec celles 
qui étaient en usage dans le duché de Bourgogne lui- 
même. 

Dès le premier tiers du xur° siècle, les textes des cartulaires 
et des chartes de la Chambre des comptes de Dijon mention- 
nent l'emploi « d'usages de Bourgogne », non seulement dans 
le domaine ducal et dans les frontières du duché historique, 
mais dans l’Autunois, le Charollais, le pays de Langres et 
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même le pays de Chaumont, là où le duché proprement dit 
ne s’est jamais étendu. 

Si nous franchissons la Saône, nous rencontrons les mêmes 
« usages de Bourgogne » dans la région que l’on désignera 
sous le nom de Franche-Comté. Ces usages concernent la 
matière des fiefs, du douaire, des mésus ruraux, des succes- 
sions, du gage, du parage, etc. 

Si nous passons de l’autre côté du Jura, dans la Ébaraogue 
helvétique, les mentions du « mos Burgundionum » et même 
des « leges Burgundionum » existent dès le xre et le xu° siècle; 
par contre, elles sont plus rares au xin°, probablement par 
suite du fait que les ducs-recteurs de Bourgogne n'avaient 
d’autorité effective que dans la petite Bourgogne, ou Burgon- 
della, souvent nommée Burgundia tout court, habitée par 
une population de langue germanique tandis que la partie 
romane, où vivaient les vrais Burgundiones, était soumise 
aux évêques de Sion, de Lausanne et de Genève. Les usages 
de ces pays romands ne pouvaient donc plus être désignés 
sous le nom d’usages de Bourgogne. 

Néanmoins, on trouve dans ces usages romands des 
indices de parenté avec les usages de la Comté et de la 
Bourgogne française. 

Même dans la Bourgogne de droit écrit, qui a porté 
les noms de royaume de Bourgogne, d'Arles ou de Pro- 
vence, il n’est pas impossible de retrouver des traces de 
certaines coutumes pareilles aux coutumes de Bourgogne. 

Si bien que, tout en faisant une place à partà la Bourgogne de 
droit écrit, l’étude des coutumes nous permet d'affirmer l’exis- 
tence pendant le moyen âge d’un paysde Bourgogne, qui cons- 
titue une véritable patrie dérivée du vieuxroyaume burgonde. 
Ils’étend du val d’Aoste jusqu'à Sens. M. Champeaux se propose 
d’en déterminer la consistance etles limites, pour entreprendre 
ensuite méthodiquementl’étude des coutumes quileconcernent. 

Quelques observations sont présentées par MM. Chénon, 
Caillemer, Fournier et Roger Grand. 

À été reçu membre de la Société : M. Marcel Sibert, pro- 
fesseur à la Faculté de Droit de Rennes. 

Achevé d'imprimer le 31 octobre 1921. 


BAR-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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DANTE 


THÉORIE ROMAINE DE L'EMPIRE 


Des trois livres de la Monarchie, le deuxième est 
celui qui nous paraît aujourd’hui le plus étrange. Dans 
le premier et le troisième, si Dante apporte des solu- 
tions surannées, du moins il traite des problèmes encore 
actuels. Le rôle d’arbitre suprême et de pacificateur 
qu'il attribue à son monarque universel, beaucoup de 
nos contemporains espèrent le voir tenir par la 
Société des Nations. Et tant qu'il y aura une Eglise et 
un État, un pouvoir spirituel et un pouvoir temporel, on 
discutera de leurs rapports. Le troisième livre, au con- 
traire, examine une question que nous ne nous posons 
plus, que nous ne comprenons même plus, parce que 
nous n’admettons plus les deux postulats qu’elle suppose : 
il peut y avoir une légitimité politique absolue, et cette 
légitimité une fois acquise est inamissible. 

On sait que Dante prétend y démontrer que c’est 
« selon le droit », de jure, que le peuple romain « s’est 
acquis l'office de la monarchie ou de l'Empire ». Ille 
fait par des raisonnements très curieux. On s’y heurte 
aux plus étranges puérilités — par exemple les droits 
des descendants d’Énée sur les trois parties du monde 
dérivent de ses trois mariages avec l’Asiatique Créuse, 
lAfricaine Didon, l’Européenne Lavinie. On y reconnait 

Revur misr. — Tome XLV. 23 
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avec quelque surprise, voilées sous des formes médié- 
vales, les idées les plus modernes et les plus dange- 
reuses. La théorie des peuples de maîtres et des peuples 
d'esclaves, l’idée que le fait crée le droit, que la victoire 
est un jugement de Dieu, qu’une civilisation supérieure 
impose des devoirs et confère une mission qui justifient 
les conquêtes, enfin que le dévouement à la patrie 
légitime tous les actes qu'il inspire, tout cela se trouve 
dans la Monarchie. Mais ce qui nous intéresse pour le 
moment, c’est moins cette argumentation que le but 
auquel elle tend. 

La thèse de la légitimité des conquêtes de Rome n'est 
pour Dante, cela est bien clair, qu’une des prémisses 
d’un syllogisme qui peut être complété de deux 
manières, lesquelles ne s’excluent nullement. On peut 
dire : l'Empire Romain a été fondé en justice. Mais 
l’Empire actuellement existant, celui des Frédéric et 
des Henri, est le continuateur légitime de celui des 
Auguste, des Trajan et des Constantin. Donc il a droit 
à l’obéissance de tous. Et telle est bien en effet, la pen- 
sée de Dante. S'il n’a pas développé la mineure — c'était 
inutile alors, personne ne la contestait — il a formulé 
nettement la conclusion, et condamné la conduite des 
rois et des princes « qui s’élèvent contre leur maître 
unique, l'Empereur romain » (1). Mais on peut dire 
aussi : le peuple romain a justement possédé l’Empire; 
il n’a donc pu le perdre, car on ne prescrit pas contre 
lPautorité publique; donc il est encore le dépositaire 
de l’autorité impériale; et c’est à lui qu’il faut en deman- 
der l'investiture. 

Cela, Dante ne l’a pas écrit en termes exprès et caté- 
goriques. Mais il laisse deviner sa pensée, d’abord en 
écartant également les deux théories par lesquellés 
le Moyen âge, convaincu que l'Empire qu’il voyait durer 


(1) Monarchie, 11,1. 
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sous ses yeux était le même que l’ancien Empire Romain, 
expliquait comment le centre s’en était pour ainsi dire 
déplacé. 

Pour le Saint-Siège et ses partisans, l’Empire, unique, 
indivisible, avait changé de capitale et passé aux Grecs 
avec Constantin. Il était revenu aux Francs, au temps 
de Charlemagne, puis aux Allemands, à partir d’Otton 1°, 
par le pouvoir discrétionnaire du pape. Le droit de 
l’Allemagne à le posséder, le droit des princes allemands 
à en désigner le titulaire, dérivaient d’une concession 
du pape, concession libre et par conséquent révocable. 
Mais tout le troisième livre de la Monarchie, — sans 
parler de tant de passages de la Divine Comédie, — 
est consacré à ébranler deux des fondements surlesquels 
reposait à son tour le droit du pape (1) : c’est-à-dire la 
donation de Constantin, et le domaine éminent 
qui appartiendrait, de par sa nature, au spirituel sur le 
temporel. 

Vis à vis de la deuxième théorie, celle qui inspirait la 
politique allemande, qui fondait le droit de l'Allemagne 
sur la conquête et sur la longue possession, Dante est 
beaucoup plus prudent. Force lui était bien d’accepter 
en fait le droit public en vigueur de son temps, en vertu 
duquel les seuls princes allemands jouissaient du pri- 
vilège d’élire l’empereur, et de donner ainsi au monde un 
maître issu d’une nation particulière, et qui en repré 
sentait l’esprit et les intérêts. Mais il a laissé échapper 
l’aveu qu'il ne considérait ce régime que comme un 
pis-aller provisoire. « Ni ceux qui sont aujourd’hui, 
ni ceux, quels qu’ils soient, qui viendraient à être qua- 
lifiés d’électeurs (2)... » telle est la formule par laquelle 

(4) Il y en a un troisième : le sacre. Il est remarquable que Dante n'en 
parle pas clairement. Evidemment il en était fort embarrassé. Trop chrétien 
pour vouloir supprimer une cérémonie traditionnelle et d’une si belle 
signification religieuse, il en voyait très bien le danger pour sa thèse. 


(2) Mon. I], 16 : « Nec isti qui nunc, nec alii cujuscumque modi 
dicti fuerint electores.… » 
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il s'incline devant le présent tout en réservant l’avenir. 

L'empereur qu’il rêve n’est pas germanique — car 
il dédaigne l’Allemagne autant qu’il déteste la France (1) 
— il est à la fois cosmopolite en un sens et Italien en 
un autre. L'Empire est fait pour l’humanité, mais il a sa 
base principale, son origine, il devrait avoir sa rési- 
dence en Italie. Pour Dante comme pour Innocent III, 
« l'Italie a mérité d’être le siège de l’un et l’autre pouvoir 
et la Providence divine lui a donné le principat sur 
toutes les provinces (2) ». Par une conception singu- 
lière, mais bien caractéristique, il semble admettre que 
le règne d’un empereur commence non pas à son 
élection par les princes allemands, non pas à son cou- 
ronnement par le pape, mais avec l’entrée, sur le sol 
sacré de la péninsule, de celui qui est « l'époux de 
l'Italie, la consolation du monde et la gloire du peuple 
italien (3) » Ses lettres politiques, contemporaines de 
l'expédition de Henri 11, sont datées : faustissimi 
cursus Henrici Caesaris ad ltaliam anno primo (4). 
Il s'efforce ainsi d'oublier l’origine étrangère des empe- 
reurs; du fait de leurs fonctions, il les naturalise en 
quelque sorte Italiens; il dirait volontiers à Henri III 
ce que Pétrarque dira à Charles IV : « Toutes les fois 
que tu regarderas l'Allemagne, pense à l’Italie; c’est 
là-bas que tu es né, c’est ici que tu as été nourri (5)... 


(4) Tandis qu'il parle longuement de la France, et souvent, le mot de 
Tedesco ne se trouve que deux fois, croyons-nous, dans la Divine Comédie. 
Une fois, il est accolé au nom d'Albert d'Autriche, au cours d’une 
diatribe contre ce prince, et assurément sans intention flatteuse (Purg. VI 
97). Ailleurs (Enfer, XVII, 21) les Tedeschisont qualifiés de lwrchi, gloutons. 

(2) Ep. T, n° 401 : « Utraque vero potestas sive primatus sedem in 
Italia meruit obtinere, que dispensatione divina super universas 
provincias obtinuit principatum ». 

(3) Ep. VILL, $ 2 : « Sponsus tuus, mundi solatium et gloria plebis 
lune ». 

(4) Ep. X et XI. 

(5) Allusion au fait qu'une partie de la jeunesse de Charles IV s'était 
écoulée en Italie. 
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Que les Allemands te revendiquent, s’il leur plait; pour 
nous, nous te considérons comme Italien. Là-bas tu as 
un royaume, ici un royaume et l'Empire; et sans vouloir 
rien dire de blessant pour aucune nation et aucun pays, 
tu trouveras partout les membres, ici seulement la tête 
elle-même de la monarchie (1) ». Cette situation impose 
des devoirs aux empereurs. De même que ce ‘sont les 
droits de l’Italie qu’a lésés la néfaste donation de Cons- 
tantin (« O peuple heureux, à glorieuse Ausonie, si ce 
destructeur de ton empire n’était jamais né, ou si sa 
pieuse intention ne l'avait pas trompé (2) »), — de 
même, si, pour l'humanité, la carence de l’Empire est un 
grand malheur, dont elle-même est en grande partie 
responsable, par les révoltes continuelles des princes 
et des rois, pour l'Italie, cette carence est une criminelle 
défaillance des Tedeschi, d'Albert d'Autriche et de son 
père, que ne sauraient excuser, ni l'indocilité de « la 
cavale indomptée et sauvage », ni les intrigues et 
l'opposition du pape (3). 
Ainsi l'autorité impériale a sa source en Italie. On peut 
préciser davantage et dire : à Rome. Car lItalie 
ne doit son privilège qu’à l'avantage d’être une 
espèce de plus grande Rome; ou Rome est comme 
la quintessence et la fleur de l'Italie (4); et sic ja- 
(1) Epistolae de Rebus familiaribus, X, 1. 
(2) Mon. Il, 33 in fine : « O felicem populum, o Ausoniam te gloriosam 
si vel nunquam infirmator ille imperii tui natus f'uisset, vel nunquam 
sua piaintentio ipsum fefellisset ». 
(3) Purg. NI. 
(4) On sait quelle pluce tient chez Dante l'idée (fondée sur une vieille 
légende) que « dela sainte semence des Romains»est issu ce qu'il y a de plus 
noble et de plus pur en Italie, et particulièrement à Florence. La Florentine 
du bon vieux temps, vantée dans Parad. XV,124, 
Favolegginva con la sua famiglia 
De’ Troiani, di Fiesole e di Roma, 

Le vieux fonds romain a été étouffé sous l'afflux (Enfer, XV, 61- 7) de 
quello ingrato popolo maligno 


che discese di Fiesole ab antico, 
E tiene ancor del monte e del macigno. 
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mais (4) on n’a vu et on ne verra plus de douceur 
à commander, plus d'énergie à supporter, plus d’ha- 
bileté à acquérir, que chez la race latine », cela 
est particulièrement vrai « du peuple saint dans 
les veines duquel avait coulé le noble sang troyen (2) » 
C’est ce peuple qui est le conquérant et le posses- 
seur légitime de l’Empire, et l’affirmation solennelle 
de ses titres ne prend véritablement tout son sens et 
toute sa portée, qu’à la condition d’en tirer cette 
conséquence qu’il lui appartient de conférer la cou- 
ronne impériale. Sinon que signifierait ce droit qui 
reposerait en lui, et dont lui-même ne pourrait rien 


Mais Brunetto Latino, dans la bouche de qui Dante place cette invective 
somme les Florentins de respecter ce qui en subsiste encore (c'est-à-dire 
Dante lui-même) : 

Faccian le bestie fiesolane strame 
Di lor medesme, e non tocchin le pianta, 
S’alcuna surge ancor nel lor letame, 
Ja cui riviva la semente santa 
Di quei Roman, che vi rimaser, quando 
Fu fatto nido di malizia tanta. 


(1) Convivio, IV, 4 : « E perocchè piu dolce natura in signo reggian- 
do e più forte in sostenendo e più sottile in acquistando né fu né fia, 
che quella della gente latina,.. e massimamente quella del popolo 
santo, nel quale l'alto sangue Trojano era mischiato » 

(2) 11 est bon de signaler une contradiction. Dante n'a jamais varié dans 
son culte pour les anciens Romains. Mais il sait à l’occasion être très dur 
pour les Romains de son temps. Au Moyen âge, c'était un lieu commun 
d'en dire du mal. Dans le De vulgari eloquentia, I, 11, élant, comme 
il le dit, à la chasse du meilleur dialecte italien, il déclare qu'il va tout 
d'abord déblayer son chemin des broussailles qui l’obstruent. « Et comme 
les Romains croient devoir passer avant tous les autres, nous les ferons 
passer en effet les premiers dans ce débroussaillage ; età bon droit... Nous 
disons donc que le dialecte des Romains, qui n’est pas un vulgare, mais 
un tristiloquium, est le plus vi! de tous les dialectes italiens. Et ce n'est 
pas surprenant, vu la puanteur sans égale de leurs mœurs et de leurs 
habitudes répugnantes, cum étian morum habituumque deformitate 
prae ounctis videantur foetere ». Dante, on le voit, n'y va pas de main 
morte. — Mais dans ses traités de philosophie politique il ne se pose jamais 
la question de savoir si les Romains n'ont pas dégénéré. Il s'exprime tou- 
jours comme si l'on pouvait attribuer aux Romains actuels tout ce qui est 
dit de leurs vrais ou prétendus ancêtres. 
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faire, que de se le laisser ravir par les plus audacieux 
et les plus forts. A défaut de déclaration expresse, 
voilà ce qu’insinue et suppose la Monarchie. 

Ce qui peut rester d’enveloppé et d’obscur dans ce 
livre célèbre, devient clair dès qu’on le replace au milieu 
des controverses du temps. Car la question des droits 
du peuple romain sur l’Empire était alors brûlante. 

Faut-il admettre avec M. Davidsohn (1) que la Mônar- 
chie a été écrite précisément dans l’été de 1313, au mo- 
ment où Henri VII marchait pour la seconde fois sur 
Rome, el où les partisans nombreux qu'il avait dans la 
ville se préparaient à lui faire un accueil triompbal « et 
à le conduire en pompe au Capitole, pour qu’il reconnût 
tenir sa couronne du seul peuple romain (2) »? Rien ne 
contredit cette date, mais rien non plus n’oblige à l’ac- 
cepter. Il est fort douteux que Dante — c'est le postulat 
sur lequel repose le raisonnement de M. Davidsohn — 
ait essayé « d’agir sur les événements » (3). Quelque 
chose en apparaîtrait dans son traité, où rien n’est plus 
remarquable au contraire que l'absence de toute allusion 
contemporaine précise. C’est la raison pour laquelle la 
critique interne est impuissante à le dater. Tant qu’un 
hasard heureux n'aura pas fait découvrir un témoignage 
externe, il n’y a pas lieu de choisir entre les différentes 
hypothèses que l'on a proposées (4). Justement parce que 
toutes sont plausibles, aucune ne force la conviction. 
Mais une chose est certaine, la Monarchie était très 
propre à fournir des arguments aux Romains dans leurs 


(1) Geschichte von Florens, Il, 537-541. 

(2) Albertino Mussato, XI, 12 (dans Muratori, Rerwm Italicarum Sorip- 
tores, X, 508). 

(3) Op. cit., 540. 

(4) Sur un point seulement on peut, à notre avis, être catégorique. Quelle 
que soit la date, il n’y en a qu'une. L'ouvrage a une unité beaucoup trop 
forte pour que l'on puisse admettre qu'il a été composé et publié en deux 
fois. 
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tentatives réitérées pour faire reconnaître leur droit de 
créer l'empereur. 

Qu’elle ait ou non joué ou failli jouer un rôle dans les 
événements de 1313, le fait est qu’à peu près oubliée ou 
inconnue pendant quelques années (1), elle fut comme 
exhumée au moment de l'expédition de Louis de Bavière, 
qui a fait ce que l’on avait voulu faire faire à Henri VII. 
Descenduen Italie sousle poids des anathèmes pontificaux, 
er sachant qu’il ne pourrait recevoir la couronne au nom 
du Saint-Siège, il se la fit imposer par des représentants 
du peuple romain. « Lui et ses adhérents, écrit Boccace 
dans sa Vie de Dante (2) trouvant ce livre, commencè- 
rent à employer pour leur défense beaucoup des argu- 
ments qu’il renferme. Et c’est ainsi que l’ouvrage, à 
peine connu jusqu'alors, est devenu très fameux ». Mais 
c’est alors aussi que les partisans du Saint-Siège com- 
mencèrent à s'attaquer à la mémoire de Dante, et que, 
toujours d’après Boccace, lecardinal Bertrand du Pouget, 
Kégat du pape en Lombardie, fit brûler comme hérétique 
le livre de la Monarchie, et essaya même de faire exhu- 
mer et brûler les restes de l’auteur. 

On est donc en droit de ranger Dante parmi les 
partisans de ce que nous appellerons la théorie romaine 
de l’Empire, par opposition aux théories pontificale 
et germanique. 

Mais il s’en faut qu’il en soit l'inventeur. Le présent 
travail a pour objet de rechercher comment elle s’est 
formée, dans quelle mesure Dante n’est que l’inter- 
prète d’une longue tradition, et ce qu'il a pu y ajouter 
d’original et de nouveau. 


‘ (4) Cela encore estune objection à l'hypothèse que la Monarchie aitété un 
écrit de circonstance fait en vue d’une influence immédiate, 

(2) 8 26 ; éd. Guerri, 21 comento alla Divina Commedia e gli altri scritti 
intorno a Dante, p. 55. 
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On ne sera peut-être jamais d'accord sur les circons- 
tances extérieures et les ressorts secrets de l’évène- 
ment du 25 décembre 800. Mais il y a des points que 
personne ne conteste. Charlemagne a été élevé à 
l'empire parce qu’il surpassait en puissance tous les 
autres rois, qu'il avait « dilaté le nom chrétien », et 
qu’il était pour le Saint-Siège le seul protecteur possible. 
C’est le pape qui l’a couronné, accomplissant le rite qui 
parut bientôt essentiel. Et les Romains l'ont acclarné. 
Ils ont pris à la cérémonie une part que signalent tous 
les textes, aussi bien les Annales regni Francorum (1), 
cette espèce de « communiqué officiel de la cour 
franque (2) », que le Liber Pontificalis (3), qui repré- 
sente la version du Saint-Siège, et pour lequel, si 
disposé qu’il soit à faire ressortir l'initiative du pape, 
ce n’est pas par le seul Léon, mais par tous, ab omni- 
bus, que Charles a été établi empereur, constitulus 
imperator Romanorum. A en croire les Annales 
Laureshamenses (4), dont je ne vois aucun motif de 


(1) Ed. Kurze (Sriptores rerum germanicarum in usum scholarum 
. editi, p.112). 

(2) Halphen, Études critiques sur l'histoire de Charlemagne, p. 232. 

(3) Ed. Dachesne, IT, 7. 

(4) Ceci ne contredit pus le moins du monde ce qu’a écrit M. Halphen, 
op. cit. p.236, touchant la manière tendancieuse dont les Annales Laures- 
hamenses présentent les choses. En quoi, en effet, se manifeste cette ten- 
dance? Dans les explications données, et dans le fait même d'en chercher, 
pour invocenter Charlemagne, vis-à-vis des Grecs, du reproche d'usurpation; 
également, si l'on veut, dans le soin de rejeter toute l'initiative sur le pape 
et sur les Romains. Mais il y a loin de cette préoccupation à inventer, de 
toutes pièces, une délibération des Romains. Et du moment que l'on rejette 
(comme M. Halphen x donné d'excellentes raisons pour le faire) la version, 
accréditée par Eginhard, du couronnement improvisé et par surprise; du 
moment que J'on admet que la cérémonie s’est déroulée suivant un pro- 
gramme prévu d'avance, il faut bien qu'elle ait été précédée d'une entente 
et d'une délibération, d'une véritable élection, naturellement suivant des 
formes aussi rudimentaires qu'on voudra. 
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récuser ici le témoignage (1), il faudrait même se 
figurer, non de simples acclamations, mais une élection 
en règle, après délibération, faite par le pape, « tous 
les saints pères qui étaient présents ir consilio, et le 
reste du peuple chrétien (2) ». Et il convient de remar- 
quer que ces derniers mots désignent les Romains, 
non pas les Francs, nombreux cependant dans l’entou- 
rage de Charlemagne. Les meilleures sources romaines 
et franques le disent : ceux qui souhaitent « vie et vic- 
toire à Charles Auguste, couronné par Dieu », ce sont, 
pour le Liber Pontificalis, les universi fideles Romani, 
et pour les Annales regni Francorum le cunctus Roma- 
norum populus. Créer l'empereur est une affaire qui 
regarde les Romains. 

Prestige de la force, sacre par le pape, droit histo- 
rique du peuple romain, les trois idées dans lesquelles 
le Moyen âge, successivement ou concurremment, a 
cherché le fondement de l’Empire, se rencontrent déjà 
autour de son berceau. Et du point de vue juridique la 
deruière n’était pas la moins importante. 

Ce n’est pas cependant celle qui parut d’abord triom- 
pher. A envisager leurs actes, les premiers empereurs 
carolingiens ne semblent pas avoir eu l'idée que l'Em- 
pire dépendît des Romains. Dans le protocole de ses 
diplômes, à la qualité d'imperator romanum gquber- 
nans imperium, Charlemagne a régulièrement ajouté 
celles de roi des Francs et des Lombards, comme si, 
sans nier à coup sûr l'universalité de l’Empire, il éprou- 
vait quelque embarras à y fondre tout à fait ses anciens 


(1) Mon. Germaniae, Scriptores, I, 36. 

(2) C'est un point sur lequel insiste beaucoup Sickel, die Kaïserwahl 
Karls des Grossen, dans Mitteilungen des Instituts für Oesterreichische 
Geschichtsforschung, XX (1899), p. 1 et suiv., en prêtant peut-être aux 
gens de cette époque plus de souci de la correction juridique et de la léga- 
lité qu'ils n'en avaient, mais dans l’ensemble avec raison. L'élévation de 
Charlemagne à l’Empire a été conforme au droit public romain, et non révo- 
lutioanaire. 
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États; et comme si, sans dédaigner le nouveau titre 
qui le faisait « monter d’un échelon vers Dieu (4) », 
et lui inspirait, s'il était possible, une idée plus haute 
encore de ses devoirs, il lui répugnait d'abandonner 
ceux qu’il avait portés et conquis si glorieusement. Ses 
successeurs s'intitulent : #mperator Augustus, tout 
court; ils effacent, si l’on veut, les différences de natio- 
nalité, mais relàchent les attaches romaines. Dans les 
textes historiques, littéraires, diplomatiques, l'expression 
de Romanum imperium est exceptionnelle à l’époque 
carolingienne (2). Au début, et en dépit du précédent 
de Charlemagne, la possession du titre impérial n’est 
pas liée à une cérémonie pontificale et romaine. Louis 
le Pieux et Lothaire ont été couronnés tous deux à Aix- 
la-Chapelle, et ont pris la qualité d’empereur plusieurs 
années avant d’être sacrés par le pape, le premier à 
Reims, et le second seulement à Rome. Dans l’Ordinatio 
imperii de 817, Louis le Pieux, prévoyant le cas où 
manquerait la descendance de son fils aîné, dans 
laquelle devait être fixée la dignité impériale, remettait 
à l'assemblée générale de la nation franque le soin de 
choisir un empereur dans les branches collatérales (3); 
sans qu'il fût fait la moindre mention d’un droit du 
pape ou des Romains. Hérédité, ou élection par les 
Francs, ainsi devait se transmettre l'Empire (4). Après 


(1) Lavisse, préface de Bryce, Le Saint Empire romain. germanique, 
P. vu. 

(2) Sauf bien entendu pour désigner l'ancien Empire. 

(3) Mon. Germaniae, Capitularia, I, 210. 

(4) Il est bien clair que l'un des priacipes fondamentaux qui inspirent 
l'Ordinatio, c'est le respect du droit d’ainesse. Mais ce n'est pas ainsi que 
présente les choses Agobard (Epistolae Karolini Aevi, 111, 223). Il montre 
Louis le Pieux, avant de s'associer Lothaire, priant le ciel de guider son 
choix, qui ne paraît asservi à aucune considération humaine (cf. idées apa- 
logues, à propos de l'association à l'empire de Louis le Pieux, dans Ermold, 
In honorem Hludovici, 1. Il, Poetae Aevi Karolini, 11). C'est la 
théorie de la succession impériale réglée par une élection censée faite sous 
l'inspiration divine. Voilà la conception que se faisaient de l'Empire les 
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coup, Louis le Pieux demanda et obtint la confirmation 
du pape pour cet acte qui, strictement appliqué, aurait 
écarté à jamais le Saint-Siège de la désignation de 
l’empereur. Il ne s’est jamais inquiété du consentement 
des Romains. 

Par leurs goûts, d'autre part, les premiers Carolingiens 
restent des hommes du Nord. Le centre de gravité de 
l'Empire demeure au-delà des Alpes. Charlemagne n’est 
pas retourné à Rome depuis 800. Louis le Pieux n’y est 
pas allé de tout son règne. Il règle les affaires romaines 
par son fils Lothaire. Le nom de « nouvelle Rome, » 
secunda, nova Roma, donné à Aix-la-Chapelle dans les 
poésies du temps, et la perpétuelle comparaison des deux 
villes, sont bien pour la vieille Rome un hommage, si 
l’on veut, mais aussi une dépossession. Et de fait, si 
l’on continue à appeler Rome la ville d’or, la ville impé- 
riale et la tête du monde (1), il arrive aussi que l’on 
emploie ces expressions au passé, et que l'on parle de 
Rome comme d’une grandeur déchue (2). Rome est bien 
pour les princes carolingiens la capitale idéale de leur 
empire, mais aussi et plutôt une dépendance lointaine, 
où ils n’interviennent qu’à contre-cœur, pour protéger 
à la fois et surveiller le pape, et dont les intrigues, les 
querelles et les révoltes leur sont à charge. À en juger 
par les dispositions des partages faits par Charlemagne, 
l'Italie était à ses yeux un lot de cadet, réputé de 
médiocre importance (3). Les souverains n'aiment pas 


hommes qui y tenaient le plus el ont le plus lutté pour le maintenir, Ce 
système de Vox populi, voxæ Dei, écartait encore plus les droits des Ro- 
mains, s'il est possible, que ne l’eût fait celui de l'hérédité pure et simple. 
Car daos ce dernier 00 aurait pu toujours soutenir que les Romains l'avaient 
institué, en 800, et qu'en un sens il dérivait d'eux. 

(4) Cathwulf à Charlemagne (Kp. Karolini Aevi, II, 502). 

(2) Claude de Turin (Ep. Karolini Aevi, Il, 600): Rome quæ illo in 
tempore capud totius extitit orbis. 

(3) Kleïnclausz, l'Empire Carolingien, p. 229. Il n’en était plus tout à 
fait de mème lors du traité de Verdun, comme le prouve le soin pris de 
l'attribuer à Lothaire. 
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les mœurs romaines. Détail duquel on a dit avec raison 
que « la signification en est plus grande qu’elle n’en a 
l'air (1) », c'est toute une affaire que de décider Charle- 
magne à prendre quelquefois le costume romain (2). 
Louis le Pieux n’a pas dû le porter davantage; la preuve 
en est dans la surprise et le mécontentement qui accueil- 
lirent Charles le Chauve, quand il s’avisa de s’en affu- 
bler (3). Au fond, les Carolingiens, pour la plupart, 
éprouvent déjà, vis-à-vis de Rome et des Romains, la 
contrariété de sentiments quiira s’aggravant durant tout 
le Moyen àge :la vénération pour tous les souvenirs 
grandioses qui se rattachent à la ville, et — mépris serait 
trop fort à cette date — un léger dédain pour ses habi- 
tants dégénérés. On ne néglige pas de rappeler qu'après 
tout Rome est conquise, et que les conquérants sont les 
Francs. « Même la nation de Romulus, dit Florus de 
Lyon (4), a été soumise par la nation franque, et avec 
elle l’illustre Rome, mère des royaumes. » Charles le Gros 
traduisait assez bien lous ces sentiments, lorsque, après 
avoir réuni sous sa domination éphémère tous les an- 
ciens états carolingiens, il adoptaitun sceau qui portait 
en exergue cette légende : Renovatio imperii Franco- 
rum (5). Alliance de mots qui plus tôt ou plus tard aurait 
paru une énormité : comme s’il n’était pas de l’essence 
de l’Empire d’être romain. 

Sans doute, d'autre part, les hommes qui ont élevé 
Charlemagne à l'Empire ont cru et voulu se rattacher au 


(1) Lapôtre, Le pape Jean VIII, p. 216. 

(2) Eginhard, Vita Karoli, e. 23. 

{3) Ann. Fuldenses, a. 876. 

(4) Querela de divisione imperit, v. 61, dans Poetæ Aevi Carolini. 11. 

Huic [la race franque] etenim cessit etiam gens Romula genti; 

Regnorumque simul mater Roma inclyta cessit. 

Idée analogue dans Nithard, IV, 3 : Dignitatem imperii quai avus 
regno Francorum adjecerat. 

(5) Description dans Mühlbacher, Die Regesten des Kaiserreichs un- 
ter den Karolingern, p. Lxxxn. 
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passé. Mais dans ce passé leur instinct fait un choix ten- 
dancieux : les souvenirs chrétiens effacent les souvenirs 
païens (1); l’histoire de Rome républicaine, celle des em- 
pereurs païens, est à peu près oubliée au profit des empe- 
reurs chrétiens. L'Empire est rétrospectivement christia- 
nisé ; la collinesacrée n’est plus le Capitole, mais le Vatican, 
où repose l’Apôtre Pierre. Idée que Florus encore rend à 
merveille lorsqu'il écrit : (2) « Heureux Etat, s’il connais- 
sait son bonheur, que celui dont Rome est la citadelle, et 
le portier des cieux le soutien »! Quand l’Empire com- 
mença de se disloquer, les plumes zélées et savantes ne 
manquèrent pas pour le défendre ou le regretter. Elles 
invoquent la paix chrétienne, et non l’unité romaine. 
L'Empire des premiers Carolingiens était franc, il était 
chrétien, beaucoup plus qu’il n’était romain. 

Les choses changèrent un peu dans la seconde moitié 
du IX: siècle. Les causes de ce changement sont diverses 
comme les faits qui le manifestent. Il y a d’abord le 
hasard des partages carolingiens, qui attribue au qua- 
trième empereur, à Louis IT, pour unique lot le royaume 
d'Italie. L'Empire, par là mêmé, s'italianisait, et Rome, 
pour Louis Il, prenait plus d'importance que pour ses 
prédécesseurs (3). Du coup aussi s’aggravaitle vieux con- 
flit, toujours latent, avec Byzance. La situation impose 


(1) Cf. à titre d'exemple le poème de Raban Maur sur Rome (Poetae 
Aevi Karolini, Il, 161); il n’est question que de Rome chrétienne. 

(2) Querela de divisione imperii, ibid. p. 561, v. 65. 

O fortunatum, nosset sua si bona, regnum. 

Cujus Roma arx est et cœli cloviger auctor. 

Idées analogues dans Ermold, Zn honorem Hludovici, IL, v. 407 et suiv. 
(ibid, p. 36). Le pape, qui va couronner Louis le Pieux, invoque le 
Christ, après avoir fait apporter la couronne attribuée à Constantin : 


Qui regis imperium mundi, saeclumque gubernas 
Qui Romae censes orbis habere caput. 


(3) Cela a été bien remarqué par un contemporain, l’auteur du Libellus de 
imperatoria potestate in Urbe Roma (Mon. Germaniae, Scriptores, 
Il, 721). 
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à l’empereur occidental une certaine attitude. C'est dans 
un intérêt polémique, et contre les récriminations byzan- 
tines, que Louis 11 fut amené à proclamer avec une force 
nouvelle et en forme juridique (1), une idée que jusqu'’a- 
lors les uns acceptaient tacitement en droit, tandis que 
les autres la méconnaissaient ouvertement en fait : la 
source de l'autorité impériale est dans la possession 
de Rome. « Si nous n'étions pas empereurs des 
Romains, nous ne le serions pas des Francs. C’est des 
Romains que nous avons reçu ce nom et cette dignité; 
chez eux a resplendi pour la première fois l'éclat de ce 
titre. Nous avons reçu d’en haut le soin de gouverner 
leur peuple et leur ville, et de défendre et d’exalter la 
mère de toutes les églises de Dieu; de laquelle est venu 
pour nos ancêtres le pouvoir royal d’abord, puis impé- 
rial ». Ainsi la possession de Rome est la condition néces- 
saire et presque suflisante de la possession de l’Empire ; 
tandis que les Grecs l'ont perdu et comme abdiqué du 
jour où ils ont abandonné la ville et le siège de l'Empire, 
urbem et sedem imperii, ainsi que les mœurs et 
la langue romaines (2). 

Des idées analogues à certains égards sont au fond du 
Libellus de imperatoria potestate in Urbe Roma (3); 
bien que les tendances différentes de l’auteur y introdui- 
sent d'importantes nuances. S'il tient tant à établir que 
l’autorité impériale a presque toujours été toute-puis- 
sante à Rome, et qu’elle n'y a jamais périclilé sans que 
l'intérêt général en souffrît, c'est qu’il écrit pour servir les 


(1) Lettre à l'empereur Basile, dans Chron. Salernitanum, Mon. 
Germ, Scriptores Ill, 521. L'authenticité, niée par M. Kleinclausz, l'Em- 
pire Carolingien, 441-457, est généralement acceptée, avec raison, nous 
semble-t-il. 

(2) Louis II n'entend pas pour autant se romaniser lui-même. Il rappelle 
qu'il est Franc; et il explique que bien des non-Romains ayant été élevés à 
l'empire, il n'y a pas de raison pour qu'un Franc ne le soit pas. 

(3) Mon. Germaniae, Scriptores, Ill, 719. 
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intérêts de la maison de Spolète (1), laquelle voulait l'Em- 
pire, tout en étant bien incapable de lui donner une por- 
tée, une influence universelle. L'empire spolétain aurait 
été par la force des choses purement italien, et même 
surtout romain ; quelque chose comme la seigneurie d’Al- 
béric avec un titre plus pompeux et une autorité plus 
étendue ; ou bien comme l'état d’Astolphe ou de Didier, s'ils 
avaient réussi à prendre Rome et à éviter la conquête 
franque. A défaut du prestige d’un immense pouvoir, 
qu'avait eu Charlemagne et dont quelque chose conti- 
nuait à rehausser ses descendants, il fallait aux Spolé- 
tains, comme base d’un titre un peu trop lourd pour eux, 
la maîtrise solide et le prestige de Rome. 

Comme d’ailleurs les empereurs de la famille de Spo- 
lète ont été, avec le Saint-Siège et avec Rome, dans des 
relations incertaines et souvent mauvaises, et que, bien 
que d’origine franque, ils avaient épousé contre les 
Romains les vieilles passions lombardes (2), d’une part 
le Libelle laïcise l’Empire bien plus que ne faitla lettre de 
Louis II — il n’y est pas question de ce sacre pontifical 
qui tient au contraire une si grande place dans la lettre 
— d'autre part il est très éloigné de flatter l’amour- 
propre des Romains et la prétention qu’ils pourraient 
avoir de disposer de l'Empire. Louis IT s’exprimait 
presque comme s’il avouait devoir la couronne au choix 
des Romains ; le Libelle (3) s’indigne que«les Romains, 
grisés par leur sécurité, enorgueillissant leur cœur, 
selon leur coutume, aient voulu revendiquer pour eux- 
mêmes le pouvoir impérial; » c’est ainsi qu'il interprète 
la révolte qui faillit coûter la vie à Léon III, et provoqua 
l'intervention de Charlemagne, d’où sortit l'Empire. En 
cela le Libelle n’est pas exempt d’inconséquence. Car sur 


(1) Ceci a été démontré par ie P. Lapôtre : Le pape Jean VIII, p. 171- 
202. 

(2) Lapôtre, op. cit., 186. 

(3) P. 720. 
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un Empire en quelque sorte rétréci et localisé, dont le 
grand nom de Rome aurait fait le seul éclat, et qui aurait 
semblé n’exister que par eux, les Romains devaient 
fatalement exercer plus d'influence que sur la monarchie 
de Charlemagne. 

La nécessité de trouver des arguments contre Byzance 
avait contraint Louis II à reconnaître en quelque sorte 
d'avance des prétentions que les circonstances auraient 
suscitées. 

Ce n’est pas tout. Les discordes de la famille carolin- 
gienne, où plusieurs candidats briguent l'Empire avec des 
titres incertains et des chances égales, permettent à la 
papauté de jouer un rôle plus effectif. A mesure que la 
supériorité des forces se fait plus incertaine, on s’at- 
tache davantage aux formes et aux rites. Avant tout le 
sacre. On se met à le considérer, non plus, ainsi que . 
l'avaient fait les premiers empereurs carolingiens, 
comme une bénédiction très solennelle, d’ailleurs suré- 
rogatoire, mais comme une condition essentielle sans 
laquelle il n’est pas d’empereur. C’est encore la lettre de 
Louis II, et toujours pour opposer à Byzance une doc- 
trine latine de la légitimité, qui nous montre ce spec- 
tacle paradoxal : un empereur formulant le premier 
cette thèse, si avantageuse pour le Saint-Siège, en des 
termes dont aucun pape n’a dépassé la force et la préci- 
sion. Charlemagne a été fait empereur « par la volonté 
de Dieu et de l'Église, et le jugement du souverain 
pontife, par l'imposition des mains et l’onction ». Ce 
principe sera comme une conquête définitive du droit 
public médiéval. Une seule chose reste incertaine désor- 
mais, que les faits décideront : le pape est-il un consécra- 
teur indispensable mais forcé; ou bien, vis-à-vis de 
princes qui ne seront pas assez forts pour le contraindre, 
et à plus forte raison entre des princes rivaux, sera-t-il 
l'arbitre et le dispensateur de la couronne, celui à 
qui on la demande, ou qui l'offre, mais de qui il dé- 

Rev. misr. — Tome XLV. 24 
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pend en somme de la dpnner à qui bon lui semble. 

C’est de cette seconde manière que les choses paru- 
rent d’abord devoir se passer. Déjà, s’il faut en croire 
Jean VIII, son prédécesseur. Nicolas I°', « inspiré par une 
révélation céleste », avait conçu le premier le projet: 
d'élever Charles le Chauve à l’Empire. Il existe une 
lettre d’Hadrien II à ce prince (1), qui lui promet la 
couronne pour le cas où le pape et lui-même survivraient 
à l’empereur Louis II. « Jamais nous n’accepterons, 
nous ne demanderons, nous ne recevrons spontanément 
un autre que toi au trône royal etimpérial des Romains ». 
Jean VIII a réalisé ces intentions. Il a pu dire un jour de. 
Charles le Chauve : « Nous l’avons élu et approuvé (2)». 
Et peu après la mort de son empereur préféré, quand il 
s’agit de lui donner.un successeur, il a posé le principe 
qui justifiait sa prétention. « Vous ne devez, écrit-il (3) 
à Ansbert, archevêque de Milan, recevoir aucun roi sans 
notre consentement car celui qui doit être ordonné 
empereur par nous, doit être appelé et choisi avant tout 
et premièrement par nous ». 

Mais une remarque très importante s'impose. En tout 
ceci le pape s'appuie avant tout sur son droit de sacrer 
l'empereur. Mais pas exclusivement. Il prétend aussi 
agir comme chef temporel et représentant né de la Respu- 
blica Romanorum. 1] associe les Romains à l’exercice de 
son droit. « Nous te désirons, écrit Hadrien II à Charles 
le Chauve, et avec nous tout le clergé, la noblesse et le 
peuple de la ville et du monde, comme duc et comme 
roi, comme patrice et empereur ». Jean VIII explique 
à Charles le Chauve dans quelles conditions il avait pro- 
posé sa candidature (4). « Du milieu de l’assemblées 

(1) Migne, Patrologie latine, CXXII, 1319. 

-(2) Discours au synode de Raveone, Jaffé, Regesta Pontificum. I, 
p. 394 ; Mansi, Concilia. XVII, App.. 172 (dit à tort concile de Rome). 

(3) Migne, CXXVI, 82; Mon. Germaniae, Epistolae VIl, 135. 

(4) Deusdedit, Coll. canonum, éd. Wolff von Glanvell, IV, 182 (104), 
p. 487; cf. Lapôtre, p. 246. 
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s'éleva un concert unanime de louanges à votre sujet. 
Nos frères dans l’épiscopat, d'accord avec le sénat 
romain, .exaltaient votre dévouement et votre piété ». 
Deux ans plus tard, dans son discours de Ravenne, il 
revient sur les faits, pour insister et préciser. « Tout le 
saint peuple de Rome criait chaque jour : Dieu donne 
l'Empire à son roi! Nous l’avons à bon droit élu et 
approuvé, avec le consentement et selon le vœu de tous 
nos frères et évêques, et des autres serviteurs de la sainte 
Église romaine, et de l’illustre sénat, et de tout le peuple 
romain et de la nation qui porte la toge! » Cette rémi. 
niscence classique, gentis togatæ, évoque les anciens 
souvenirs sur lesquels reposait le droit des Romains à 
l'Empire. Elle n’est pas le seul témoignage de l’orgueil 
romain qui animait Jean VIII (4). Ainsi la théorie ponti-' 
ficale de l’Empire, à ses débuts, favorise la théorie 
romaine. On ne distingue pas encore ce que l'avenir 
opposera. Et il semble que l’on s’acheminait vers un 
régime où l’Empire aurait élé conféré d’un commun 
accord par ces deux puissances intimement unies : 
l'Église romaine et le peuple romain. Et du coup aussi 
l'Empire prenait des allures, une physionomie plus 
romaines. Charles le Chauve, sous ce rapport, est 
très différent de son aïeul Charlemagne. Il se prête 
volontiers à arborer ces modes romaines auxquelles le . 
Saint-Siège tenait tant (2). 

L'évolution qui commençait fut arrêtée par l’effroyable 
gâchis qui fut celui de l'extrême fin du 1x° et de la plus 
grande partie du x° siècle. Des précédents contraires vin- 
rent l’interrompre. En 892, c’est à Ravenne, et non à 
Rome, que le deuxième empereur de la maison de Spo- 


(1) Cf. la protestation du pape à la pensée que les Romains puissent être 
tenus de donner des otages. « Romanorum filios sub isto caelo non legi- 
tur fuisse obsides datos. » (Migne, Patrologie, CXXVI, 742), 

(2) Lapôtre, op. cit., p. 278. 
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lète, Lambert, fut sacré par le pape Formose. Au x‘ siècle, 
en Allemagne, il y avait des esprits qui concevaient 
fort bien que l’Empire pût exister sans voyage à Rome et 
sanssacre. Widukind raconte qu'après sa grande victoire 
sur les Hongrois en 933, Henri 1° fut proclamé empereur 
par son armée. Il en aurait été de même pour Otton Ier 
en 955 (1). Le fait est bien douteux : les vigoureux sou- 
dards qui avaient si bien bousculé les Hongrois avaient- 
ils assez de culture pour savoir ce qu'était l'Empire? Mais 
Widukind devait s’en douter, et son récit témoigne de 
l'idée qu’il s’en faisait. De même le propos qu'il prête à 
l'archevêque de Mayence (2); au sacre d’Otton 1°, le 
prélat lui remet le glaive comme symbole du pouvoir 
que Dieu lui donnait « sur tout l’Empire des Frances ». 
L'Empire, pour lui, n’est pas spécifiquement romain. Et à 
supposer qu'il le fût, s’ensuivrait-il qu’une cérémonie 
particulière fût nécessaire pour consacrer l’état de fait? 
Dans sa Vie de l’Antéchrist, Adso de Montiérender dé- 
clarait que la dissolution de l’Empire romain serait le 
signe précurseur de la fin des temps. Mais ce signe ne 
s’était pas produit, bien que l’Empire parût en grande 
partie détruit, car « il subsistait toujours dans les rois 
Francs, qui Romanorum imperium tenere debent ». 
L'Empire est le privilège d’une race acquis par droit 
de conquête, et n'a pas besoin d’autres titres (3). 

Que d'ailleurs tout le monde ne partageât pas ces 
idées, c’est ce que prouve la conduite d’Otton le Grand. 
Après avoir une première fois conquis l'Italie, il souhaite 
d'aller à Rome, évidemment pour y chercher la cou- 
ronne impériale. Il y envoie des ambassadeurs pour 
demander à y être reçu, pro susceptione sui (4). 


(1) 1, 39, IL, 49, 56, 62; Mon. Germaniae, Scriptores, III, p. 435, 459, 
461-2. 

(2) 11, 1 (ibid., 438). 

(3) Migne, Patrologie latine, CI, 1295. 

(4) Flodoard, Annales, Mon. Germaniz, Scrintores, 1II, 404. 
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Devant l'attitude d’Albéric, il n’insiste pas. Mais il ne 
prend pas non plus de lui-même la couronne; il attend 
l'occasion favorable de 962. 

L'acte qui fut accompli alors a eu une importance déci- 
sive. Elle n’est pas due au hasard, comme il est arrivé 
pour un évènement presque contemporain, l'élection de 
Hugues Capet en 987, qui a paru mémorable après coup, 
parce que ce jour-là une dynastie a été créée, sans que 
sur le moment personne l’eût prévu. Otton le Grand, 
son fils et son petit-fils ont eu certainement l’intention 
de ce qu'ils faisaient, et une conviction absolue de leur 
droit de conquête, et pour les derniers, de leur droit hé- 
réditaire. « Romanis haereditario jure imperas », écrit 
Gerbert à Otton III. Le précédent de 962 et ceux qui l'ont 
suivi renouent d’abord et fortifient la tradition du 
ix* siècle, mais en même temps ils la complètent. Désor- 
mais et jusqu’à la fin du Moyen âge, plus d'empereur 
sans un sacre à Rome, et plus même l’idée qu’il puisse 
y en avoir un. Mais aussi plus d'incertitude sur celui à 
qui reyient ce titre, et qui a le droit et le devoir d’aller le 
chercher. Il apparaîtra indissolublement lié à la cou- 
ronne germanique (1). Nul non plus ne le conteste. 

De là, en ce qui concerne Rome, deux conséquences. 

La première est la volonté arrêtée des souverains 
allemands d’en être les maîtres. Les Ottons ont régné 
sur Rome tout autrement que ne l’avaient fait les Caro- 
lingiens (2). Ils régentent les papes, les nomment, les 
déposent, avec un sans-gêne que leurs devanciers n’a- 
vaient pas eu. Ils matent aussi les révoltes romaines 
avec une brutalité toute nouvelle. A la manière forte, que 
tous emploient, Olton III a l'originalité de joindre les 
‘appels au sentiment et les reproches pathétiques. Il en 


(1) Voir les principaux textes dans hs Deutsche Verfassungiges- 
chichte, VI, 2° éd., 224-226. 

(2) Discours aux Romains rapporté par Thangmar, Vita es 
€. 2. 
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avait un peu le droit, ayant, prétendait-il « renié pour 
les Romains ses Saxons et ses Allemands, et son propre 
sang », en tous cas mécontenté beaucoup les Allemands 
par sa préférence pour les mœurs et l’étiquette italiennes 
et byzantines. Seul peut-être des princes allemands, ce 
demi-byzantin par sa. mère a aimé Rome (4); il s’y est 
bâti un palais; il songeait peut être à y fixer sa résidence. 
Les mots : Renovatio imperii Romanorum, que porteun 
de ses sceaux (2), qui figurent dans un de ses diplômes (3), 
résument bien la politique de celui qui voulait — il le dit 
encore dans un diplôme (4) — « propager la puissance du 
peuple romain et rétablir la chose publique, u£ restitua- 
tur res publica »; et qui se vantait aux Romains (5) 
« d’avoir porté leur nom et leur gloire jusqu’au bout du 
monde, et dans des contrées où leurs ancêtres, lorsqu'ils 
dominaient l’univers, n’avaient jamais mis le pied ». Ce 
rêve archéologique dans lequel Otton a vécu n’était pas 
réalisable, pas plus que ne pouvait être durable la domi- 
nation des empereurs allemands sur Rome; forte, peut- 
être, mais intermittente. 

Il y avait une trop grande incompatibilité sé leur 
tâche allemande et cette tâche italienne. Cependant 
quelque chose est resté de l'œuvre ottonienne. L'Empire, 
à ce moment, a fait un pas de plus, et très grand, dans la 
romanisation. L'idée qu’il n’était que la continuation de 
l’ancien Empire, et que Rome en était la capitale, est, 
nous l’avons vu, bien plus ancienne ; mais elle a été, depuis 
cette époque, affirmée, .par accès sans doute, et quand 


(1) Comment chez Otton I*" se mêlaient une très haute idée de l'importance 
morale de la possession de Rome, avec le mépris pour les Romains — al- 
liance de sentiments que nous avons déjà signalée et signalerons encore —, 
on le voit par la Relatio de legatione Constantinopolitana de Liudprand, 
c. 5, 12, 17. 

(2) Décrit dans Foltz, Newes Archiv., ‘I, Ps 39. 

(3) Mon. Germaniz, Diplomata, Ill, 281. 

. (4) Zbid., 324, cf. 331. 

(5) Thangmar, loc. cit. 
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les circonstances et notamment l’opposition rencontrée 
y engageaient l’empereur, mais avec une force bien 
plusgrande. Ainsi Liudprand tenant tête aux prétentions 
grecques (1). Ainsi le cri de Gerbert: Nostrum, nostrum 
est Romanum imperium (2). Ainsi Henri V parlant (3) 
de la « ville capitale et siège de son empire »; et faisant 
profession d’être citoyen de Rome. Ainsi Barberousse, se 
faisant saluer du nom de « seigneur Urbis et Orbis (4) », 
et déclarant (5) que « puisque, de par la volonté divine, 
il est et est appelé empereur de Rome, il n’a qu’une 
domination illusoire, et porte un vain nom, si l’autorité 
sur Rome est arrachée de ses mains ». Le progrès de 
cette idée, à l’époque ottonienne, apparaît dans les 
insignes impériaux, ainsi que dans la langue politique et 
dans les protocoles. C’est depuis les Ottons que le sym- 
bole de l'aigle, l'aigle romaine, redevient celui de l’Em- 
pire (6). C’est depuis Otton II, et surtout Otton III, que 
dans les diplômes impériaux, à la qualification d’impe- 
rator augustus, qu'avaient seule portée les empereurs, 
à l’exception de Charlemagne, s’ajoute le génitif Roma- 
norum (1). M. Zeumer (8) a montré que c'est aussi 
immédiatement après la période des Ottons que l’épithète 
de Romanum commence, dans le langage officiel et dans 
les sources narratives, à accompagnerle mot d’imperium. 
Romanum imperium désigne souvent la dignité impé- 


(1) Relatio de legatione. 

(2) Libellus de rationali et ratione uti, intr. 

(3) Mon. Germaniæ, Constitutiones, 1, 134. 
© (4) Rahewin, IV, 22. ‘ 
© (5) Zbid., 35. 

(6) Gritzner, Symbole und Wappen des alten deutschen Reiches. 

(7) Zeumer, Heiliges Rômisches Reich Deutscher Nation, p. 5. Cette 
addition paraît d'autant plus remarquable qu'Otton I: avait essayé, quelques 
mois, du titre imperator… Romanorum et Francorum, On dirait qu'a- 
près lui les Francs s’effacent devant les Romains. 

* (8) Tbid., 5 et suiv. Nous ne sommes passûrs qu’il ne faille pas remonter 
ün peu plus haut que ne le fait M. Zeumer. Cf. plus haut les exemples cités 
d'Adso de Montiérender et de Gerbert. 
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riale, mais souvent aussi les territoires sur lesquels règne 
directement et effectivement l’empereur (1). Rome leur 
donne son nom à tous, y compris à l'Allemagne, au pays 
de la race conquérante et dominante {2). C’est encore 
dans la première moitié du x siècle qu’apparait le titre : 
Romanorum rex (3), qui servira, durant tout le Moyen 
âge, à désigner le roi d'Allemagne non encore sacré 
empereur. Il exprime qu’il est candidat à l’Empire, et 
que c’est la plus essentielle et la plus précieuse de ses 
prérogatives. Rome passe pour la source de tout pouvoir, 
Aurea Roma; l'expression est ancienne, mais Otton III 
lui donne une valeur officielle en la plaçant sur quelques- 
uns de ses types de sceaux. A cette époque aussi semble 
bien apparaître le vers célèbre : Roma caput mundi 
regil orbis frena rotundi, et Otton III passe pour en 
avoir fait en quelque sorte sa devise (4). 

Il nous faut répéter d’ailleurs ce que nous avons dit 
pour l’époque carolingienne. C’est à la Rome chrétienne 
beaucoup plus qu’à la Rome antique, que ce culte est 
rendu. Malgré les scandales du «siècle de fer », il y a eu 
à ce moment, envers l’Apôtre, un élan de vénération et 
d'amour qui surprend, lorsqu'on voit, par ailleurs, sur 
quel ton on parlait de ses successeurs (5). Après les grands 
pèlerinages anglo-saxons des va et vu siècles, après les 
témoignages de dévouement des Francs, c’est comme 


(1) Ainsi dans Wipn, Gesta Chuonradi imperatoris, c. 2 (Burgundia 
enim nondum Romano imperio, ita ut nunc, acclinis fuerat). 

(2) Sur la place prépondérante que tient l'Italie dans le système politique 
de Gerbert, l'inspirateur d'Otton III, cf. Lux, Papst Silvesters 11 Ein- 
Îluss auf die Politik Kaiser Ottos III, p. 35. 

(8) Zeumer, op. oit., 9-10. 

(4) Ozanam, Graphia aureae Urbis Romae, dans Documents inédits 
pour servir à l'histoire littéraire de l'Italie, p. 178. 

(5) Mème Otton LI ; cf. Diplomata, III, 389, dont le langage est si dur 
pour le Saint-Siège; et qui repousse si dédaigneusement la Donation de 
Constantin; et cependant s'incline si profondément devant l'autorité spirituelle 
de Rome; cf. plus loin. 
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une nouvelle vague qui jette aux pieds du Saint-Siège, 
et les Allemands, et les nouveaux peuples qui naissent au 
Nord et à l'Est de l’Europe. Il suffit de citer, à côté 
d’Otton III, ses amis saint Adalbert et saint Brun de Quer- 
furt, puis les noms de saint Étienne, de Boleslas, et de 
Canut le Grand. La Hongrie et la Pologne fournissent 
les premiers exemples d’États donnés à Saint-Pierre, et 
érigés en royaumes par le pape. Et Otton « l’esclave des 


. Apôtres », « l’esclave de Jésus-Christ », — ce sont des 


titres qu’il prend dans ses diplômes (1), — Otton emporté 
par son mysticisme religieux, favorise ce mouvement, si 
contraire aux intérêts de l’Allemagne et à la politique 
constante de ses souverains; en même temps qu’il tolère 
la frappe, à Rome, de monnaies qui ne portent pas d’autre 
emblème que saint Pierre et les clefs, et semblent faire 
de l’Apôtre le seul et vrai souverain de la ville (2). 

« Romam caput mundi profitemur, Romanam Eccle- 
siam matrem omnium ecclesiarum esse testamur »,cette 
phrase célèbre d'un diplôme d’Otton III (3) résume sa 
doctrine politique. Il affirme officiellement, — ce qui est 
tout autre chose que de la reconnaitre en passant — la 
primauté politique de Rome. Mais il ne la sépare pas un 
instant de sa primauté religieuse; la première n’existerait 
peut-être pas sans l’autre. Ainsi pensait l’auteur de la 
Vie de Saint Adalbert, écrite vers l’an 1000, dans l’en- 
tourage d’Otton III : « Rome est et s'appelle la tête du 
monde et la maîtresse de toutes les villes; c'est elle seule 
qui de rois fait des empereurs; comme elle renferme 
dans son sein le corps du prince des Apôtres, il convient 
qu’elle crée le prince de la terre entière » (4). 


(1) Ibid, 226 et ailleurs. | L 

(2) Cf. Pllugk-Harttung. Das Hoheïtsrecht über Rom auf Münien 
und Urkunden (Historisches Lahrbuch, xxv, 1904, p. 478), et les explica- 
tions qu'il donne. 

(8) Diplomata, VII, 389. 

114) C. M ; Mon. Germantæ, Scriptores, T1, 590. 
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Même reposant ainsi sur un fond religieux, l’idée de la 
monarchie universelle de Rome aurait pu être favorable 
à la théorie romaine de l’Empire. Il aurait suffi que le 
pape, comme au temps de Jean VIII, fût censé agir et 
agit en qualité de délégué du-peuple romain en même 
temps que de vicaire de l’Apôtre. Mais par contre — et ici 
la politique ottonienne révèle sa deuxième conséquence 
— rien n’y était plus opposé que le principe de l'union 
des couronnes germanique et impériale; tout comme 
le pape gagnait fort peu de chose à ce que son droit au 
sacre fût incontesté, si en même temps tout droit de 
choisir l’empereur lui échappait. L'œuvre ottonienne, de 
même qu’elle rendait fatal un conflit retentissant entre 
l'Empire et le Saint-Siège, contenait le germe d’un autre 
conflit, qui a fait moins de bruit dans le monde mais est 
curieux à sa manière, entre Rome et l'Empire. 

Au début, d’ailleurs, ce n’est pas pour revendiquer le 
droit de choisir l’empereur et de lui déléguer ses pouvoirs 
que les Romains ont lutté contre les Ottons, dans une 
série de révoltes violentes où les Crescentius font figure 
de héros nationaux. Ils repoussent les Allemands, et ne 
paraissent tenir nullement à l’Empire. Mais le conflit 
tranché au profit des Allemands et de leur droit, la situa- 
tion créée par leur victoire développe tout ce-qui était én 
elle. Et diverses circonstances allaient faire naître et 
s'affirmer les prétentions romaines sur l'Empire. 


8 2. 


Il y a d’abord la participation des Romains au couron- 
nement impérial. 

Leur consentement y devenait à peu près indispen- 
sable, dès lors que ce couronnement ne pouvait plus 
avoir dieu que chez eux. Rome n'était plus une ville 
qu'on pôt contourner sans y entrer, comme les futurs 
empereurs devaient, si souvent le faire pour d’autres 
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‘villes italiennes. But d’un long, pénible et coûteux 
voyage, sans sa possession rien n'était fait, et tout était 
manqué. L'immense importance matérielle et morale en 
est d’abord attestée par les railleries que l'adversaire 
ne manquait pas d’adresser au prétendant qui ne parve- 
nait pas à y entrer. Bonitho de Sutri (1) se moque de la 
fâcheuse figure que faisait Henri IV, campé dans les 
Prati di Nerone, devant les portes fermées. « O Dieu, 
qui ne s’étonnerait de la folie de tant de gens sages! 
S'ils avaient perdu les yeux de l'esprit, ils n’avaient pas 
perdu ceux du corps. Ne voyaient-ils pas quel était celui 
à qui ils faisaient escorte? avec quels honneurs les 
- Romains les recevaient! Au lieu de cierges, des lances, 
au lieu de chœurs de clercs, des troupes armées, au lieu 
d’acclamations, des injures, au lieu d’applaudissements, 
des hurlements ». Par la persévérance de ses négocia- 
tions avec les Romains, Henri IV n’a pas moins prouvé 
son besoin de s'entendre avec eux (2). De même, 
Lothaire, en 4133, maitre cependant de la moitié de la 
ville, et pour lequel il ne s’agissait que de l’accès de 
. Saint-Pierre et de la possibilité de célébrer la cérémonie 
du couronnement avec tous les rites accoutumés (3). 
Sans doute, contre la mauvaise volonté des Romains, 
on avait la force, et les souverains allemands ne se sont 
pas fait faute de l’employer. Bien plus tard, Jean de 
Buch, dans sa glose du Sachsenspiegel (4), exprime les 


(4) Liber ad amicum, dans Libelli de lite, 1, 613. Cf. Donizo, Vita Ma- 
thildis, Il, v. 212-213, Mon. Germaniæ, Scriptores, XII, 383; 
Mos fuit, adventum regis populo fore festum; 
Tstius est fletus; sua turbant crimina caelum. 


(2) Meyer von Knonau, Jahrbücher des deutschen Reiches unter Hein- 
rich IV und Heinrich V, III, 385 et suiv., 432 et suiv., 470 et suiv., 
‘486 et suiv. 
” (8) Bernhardi, Lothar von Supplinburg, 471-474. 
(4) « Dat Keiserriche irwirvet hei mi stride »; cité par Stengel dans 
‘son mémoire : Den Kaiser macht das Heer, dans Historische Aufsätze 
Karl Zeumer.. dargebracht, p. 299 (je n'ai pu consulter l'édition indé- 
pendante et développée de ce travail). 


Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


380 E. JORDAN. 


chosés d’une manière pittoresque, et assez juste, en 
disant qu’on obtient la royauté par l'élection, l’Empire 
par la bataille, la couronne et le titre impérial des 
mains du pape. Le recours à la force avait fini parparaître 
inévitable et normal, tant les Romains avaient abusé 
des émeutes. On a pu dire, avec ironie mais à peine avec 
exagération, que parmi les rites du sacre il fallait ranger 
une sanglante bagarre entre Allemands et Romains (1). 
C'était parfois une manifestalion de haine de race et 
d'opposition politique — pas toujours unanime de la 
part des Romains; — très souvent aussi un vulgaire 
incident, à peu près inévitable dans une circonstance qui 
mettait aux prises des hommes si différents : les Alle- 
mands orgueilleux, brutaux, défiants, enclins à l’ivresse; 
les Italiens excitables, portés à l’attroupement et à l'é- 
meute. Les Romains lapidaient ceux qu’ils avaient peut- 
être acclamés la veille (2). 

L'emploi de la force n’en était pas moins à tous égards 
un pis-aller, dont les empereurs prenaient leur parti, 
mais ne pouvaient pas ne pas sentir les inconvénients. 
Justement parce qu’on proclamait Rome le siège de 
l'Empire, il était fâcheux de ne la posséder que malgré 
elle et de façon précaire. L'Empereur était-il par hasard 
en bons termes avec le pape, l’un des objets de son 
voyage était de le rétablir à Rome, et de restaurer la 
tranquillité dans la ville, même pour le moment où il 
en serait reparti. Se trouvait-il en guerre avec le pape, 
les Romains pouvaient être les arbitres de la situation, 


(1) Sur ces incidents, cf. Mlle Bäseler, Die Kaiserkrünungen in Rom 
und die Rômer. 

(2) L'exemple classique estce qui se passa au sacre de Conrad II en 1027. 
Il avait été bien et pacifiquement reçu à Rome. Quelques jours après une dis- 
pute éclate entre un Romain et un Allemand, à propos d'une peau de bœuf 
(Wipo, Gesta Chuonradi imperatoris, c. 16) et se généralise aussitôt. 
Mile Bäseler, 9p. cit., p. 59, cherche à cette affaire des dessous politiques 
qui ne me paraissent pas nécessaires. 
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et former un appoint décisif, selon qu'ils se porteraient 
d’un côté ou de l’autre. 

Enfin pour la cérémonie même du sacre on n’aimait 
pas à se passer d’eux. Celle-ci avait beau être purement 
ecclésiastique et religieuse, la part des Romains avait 
beau se réduire à des acclamations, à un cortège plus ou 
moins somptueux qui allait chercher l’empereur au 
Monte Mario et le conduisait à Saint-Pierre, puis après 
le sacre le ramenait au Latran, on tenait à ces dé- 
monstrations. Elles avaient un caractère rituel; les 
ordines les prévoyaient (1); les sources narratives les 
mentionnent avec complaisance, mensongèrement au 
besoin ; on les supposait alors même qu’elles ne s'étaient 
pas produites (2); car elles semblaient indispensables; 
non seulement à l'éclat, mais jusqu’à un certain point à 
la validité de la cérémonie; de même que dans les 
sacres royaux le peuple avait un rôle, qui se réduisit 
de plus en plus mais ne disparut jamais tout à fait; 
de même qu’il fallut assez longtemps pour qu’on se 
persuadât qu’un pape pouvait sortir définitivement élu 
des délibérations des cardinaux enfermés dans un con- 


(1) Cf. l’Ordo dit de Cencius IT (deraière édition dans Fabre-Duchesne, 
Le Liber Censuum de l'Église Romaine, I. 1*), attribué par Mgr Duchesne 
au sacre de Henri III (1046), et qui d'après Eichmann, Die Ordines der 
Kaïserkrônung (dans Zeitschrift der Savigny-stiftung, XXXIII, Kano- 
nistische Abteilung, 1 et suiv.), aurait servi dès le sacre d'Otton I, puis 
durant tout le xie siècle, et, avec quelques variantes. au x1re. 

(2) Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, V1, 2° éd., p. 227, 240, 
248. Les acclamations sont notamment mentionnées pour le couronnement 
des Otions (ibid., 227, n. 1 pour le détail des textes), alors que l’on a vu 
quels étaient les vrais sentiments des Romains. — C'est par une anomalie 
qu’expliquent les circonstances, qu'Henri V (dont le cortège avait d'ailleurs 
été attaqué par les Romains lors de sa première tentative de couronnement, 
avortée par suite de son différend avec Pascal II, cf. Mon. Germaniæ, Cons. 
titutiones, 1, 150), se fit définitivement couronner « portis omnibus Ro- 
mane urbis, ne quis civium ad euin accederet, obseratis ». La rela- 
tion pontificale (ibid., 149) raconte le fait avec nue intention évidemment 
hostile à l’empereur, et fait ressortir par contraste les acclamations qui 
saluèrent le pape. 
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clave, parfois loin de Rome, sans aucun hommage 
d’adhésion, aucune « adoration » de la part du bas clergé 
et des laïques, des grands et du peuple. Le Moyen âge 
n’admettait pas facilement que les sujets, que les fidèles 
fussent tout à fait absents de l’acte qui leur donnait un 
souverain ou un pasteur. | 

En résumé, si peu enclin que l’on fût à reconnaître aux 
Romains la qualité de dépositaires de la puissance 
impériale, maîtres de la déléguer à qui bon leur sem- 
blerait, force était bien de s’apercevoir qu'ils avaient 
le pouvoir matériel d'empêcher le sacre, sans lequel il 
n’était point d’empereur, ou du moins de le retarder, de 
le troubler. d’en compromettre le prestige. Plus d’un 
empereur l'apprit à ses dépens. 

On avait donc besoin d’eux et on négociait avec eux. 

Que leur demandait-on au juste ? Il y a des textes qui 
parlent d'élection (1). Les Annales Hildesheimenses 
racontent que Henri Il reçut la couronne cum generali 
electione (2). Conrad II, dit Wipo (3), a Romanis ad im- 
peratorem electus imperialem benedictionem a papa 
suscepit. La Cantilena in Chuonradum II factum im- 
peratorem (4) paraît bien plus nette encore : 


Hunc Romani 
principatus comiti 
moæ elegere sibi 
defensorem 
el propugnalorem 
fortem orthodoxorum. 


(1) Cf. Waitz, Deutsche Verfassungs geschichte, VI, 226. 

(2) Mon. Germaniæ, Scriptores, IL, 94. 

(3) Gesta Chuonradi imperatoris. c. 16; éd. Bresslau dans les Scriptores 
rerum Germanicarum, p. 36. 

(4) Publiée en appendice aux œuvres de Wipo, 1bid., 104. 
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De même la Cantilena in Heinricum III anno 
MXXVII regem coronatum (1) : 


Quem Romani atque fidi Franci, 
Clerus et populus Christo dicatus 
Post Cuonradum adoptant dominum. 


Mais ces mots tromperaient, est-il besoin de le dire, 
quiconque les prendrait à la lettre, avec le sens qu’on 
leur donnerait aujourd’hui. On pense bien que le futur 
empereur, arrivant à la tête d’une armée, au terme 
d’une lointaine et parfois difficile expédition, n’était 
pas disposé à en remettre les résultats au hasard d’un 
plébiscite libre et sincère, si vagues qu’en fussent les 
formes. Il était, et tout le monde, alors, était avec lui 
parfaitement convaincu de son droit à l'Empire, fondé 
sur sa qualité de roi d'Allemagne, laquelle reposait 
elle-même sur l'élection par les princes allemands, et 
jusqu’à un certain point sur l’hérédité (2), en sorte que 
l'Empire lui-même pouvait passer pour héréditaire (3). 
Il ne pouvait s'agir que de faire solennellement recon- 
naître ce droit par le peuple romain. Election, adoption, 
n’en disent guère plus qu’acclamation. Si plus tard 
Henri IV exprime l'espoir d’obtenir des Romains assen- 
sum et favorem (4), ces mots traduisent simplement le 
besoin qu’il avait de leur concours en présence de l’hos- 
tilité de Grégoire VII. 

De même, près de deux siècles plus tard, quand la 
Chronique de Burchard d'Ursperg (5), raconte qu’An- 


(1) Zbid, 105. 

(2) Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, VI, 2° éd., 224-225. 

(3) Le rituel du sacre (Fabre-Duchesne, Le liber censwum, I, p. 3*; cf. 
plus haut) contient une oraison qui demande pour l'impératrice la fécondité; 
ut. fructu uteri sui jocundari... mereatur.… ad decorem totius regni 
statumque sancte Dei Ecclesie regendum. Cela n'a de sens qu'avec l'hé- 
rédité. 

(4) Jaffé, Bibliotheca rerum Germanicarum, V, 139. 

(5) Mon. Germaniæ, Scriptores, XXIII, 373. 
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selme de Justingen, le délégué des princes allemands 
révoltés contre Otton IV, parvint à Rome, ibique consilio 
et interventu d. Innocentii pape obtinuit, ut a civibus et 
populo Romano Fredericus imperator collaudaretur, 
et ajoute que le pape de ipso factam electionem confir- 
mavit, tout cela signifie simplement que l’adhésion du 
peuple romain était fréputée pour Frédéric un appui 
moral considérable, en sorte qu’on ne négligea pas de 
le solliciter. 

Mais c'était déjà beaucoup que l’on crût ainsi avoir 
besoin des Romains. 

Tout couronnement impérial était précédé de négocia- 
tions, au cours desquelles il se disait bien des choses 
flatteuses pour l’orgueil romain, et de nature, le cas 
échéant, à justifier des prétentions. Tantôt elles com- 
mençaient longtemps d’avance, tantôt elles s’enga- 
geaient au moment où le futur empereur approchait 
de Rome. Tantôt l'initiative partait de lui, et tantôt des 
Romains. 11 suffisait que ceux-ci, ou une partie d’entre 
eux, eussent besoin d’un appui, soit contre le pape, soit 
contre la faction adverse. Alors ils pensaient tout natu- 
rellement à celui qu’en temps ordinaire ils ne deman- 
daient qu’à oublier, au maître lointain que leur avaient 
donné les princes allemands. I] lui faisaient des avances, 
ils l’invitaient à venir ceindre la couronne impériale, 
ils promettaient de l'aider, ils se faisaient forts de la lui 
assurer; ils en parlaient comme s'ils en disposaient. 

Une ambassade des Romains était chose si conforme 
aux usages, que Henri IV, dans la lettre à laquelle nous 
avons déjà fait allusion, s'étonne de n’en avoir pas reçu, 
dès l'annonce de son approche (1). Il comble d’ailleurs 
les Romains d’éloges sur leur fidélité passée, et de pro- 
messes pour l'avenir; se déclarant prêt, comme l’avait 


(1) Jaffé, Bibliotheca Rerum Germanicarum, V, 138 (Henri IV aux 
Romains, printemps 1081). 
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fait son père, à exalter la grandeur du nom romain, 
Romani nominis amplitudinem. 

Henri V, en 1411, quel que fût son orgueil, crut 
devoir adresser « aux consuls et au sénat, au peuple 
de Rome, grands et petits », une lettre extrêmement 
aimable, et qu'il devait d’ailleurs bientôt démentir par sa 
conduite (1). Il s’y excusait presque de n’avoir pas 
encore, « retardé qu’il était par les affaires troublées de 
son royaume », « visité la Ville capitale et siège de son 
empire, avec de pieux sentiments, pour l’exalter, l’ho- 
norer et l’enrichir, selon la coutume de ses illustres pré- 
décesseurs, la traitant comme un seigneur ses fidèles, 
un père ses enfants, un citoyen ses concitoyens ». Il 
aflirmait ses intentions pacifiques, son désir de faire et 
de recevoir justice, tant en ce qui concernait l’Église qu’en 
ce qui les concernait eux mêmes; il sollicitait l'envoi 
d'ambassadeurs (2), avec lesquels il pourrait délibérer 
sur les moyens de venir jusqu’à eux, d’une manière con- 
forme à l'intérêt commun. 

IL était réservé au successeur de Henri V, à Lothaire, 
de se voir adresser par les Romains une lettre dont le 
ton orgueilleux est la curieuse contre-partie desflatteries 
intéressées des empereurs (3). Les circonstances s’y prê- 
taient. Les Romains pouvaient plus que jamais se croire 
nécessaires, et avaient tout lieu de traiter Lothaire en 
ennemi; double raison pour se montrer insolents. Inno- 
cent II et Anaclet II venaient d’être élus en discorde. 
Les Romains en grande majorité tenaient pour le 
second; on savait Lothaire acquis à la cause du premier. 


(1) Mon. Germaniz, Constitutiones, 1, 134. 

(2) 11 semble d’ailleurs bien faire allusion à une ambassade romaine d'in- 
vitation qu'il aurait déjà reçue. Dans le membre de phrase : ut legati 
nostri jussu vestro laudaverunt nosque invitati sumus, la correction 
de nostri en vestri paraît nécessaire pour donner un sens acceptable. (Cf. 
Meyer von Knonau, op. oit., VI, 139 n. 4). 

(3) Baronius, Ann. Ecclesiastici, ad. a. 1130, 8 24-26. 


Revus uisr. — Tome XLV. 25 
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Les Romains lui rappellent d’abord à leur manière les 
circonstances de l'élection, puis il continuent : « Si tu 
veux être noire prince et celui du clergé, si tu en- 
tends revendiquer les faisceaux et la gloire de l’Empire 
Romain, il faut que tu te soumettes aux lois romaines, 
et que tu l’abstiennes de froisser les sentiments de tes 
concitoyens et des magistrats de la ville ». Citoyen de 
Rome; ce titre avait été pris spontanément par Henri V, 
qui affectait de s’en montrer fier: les Romains l’impo- 
sent en quelque sorte à Lothaire, avec les devoirs qu'il 
comporte. « Jusqu’à présent nous ne t’avons pas aimé de 
cœur, et le souci et l’intérêt de ta grandeur ne nous tou- 
chaient pas au point de nous faire désirer l’accroisse- 
ment de tes honneurs et ton élévation au faite impérial. 
C’est en voyant l’amour que te porte le seigneur pape 
que nous éprouvons pour toi un zèle semblable, et que 
nous désirons rehausser ta pourpre d’honneurs convena- 
bles ». Mais cette bienveillance toute récente et condi- 
tionnelle n'empêche pas les Romains de ressentir l’injure 
faite à « la république; » le mot est employé presque 
avec le sens qu'il prendra quinze ans plus tard, au temps 
d’Arnaud de Brescia, et du Sénat. Lothaire n’a-t-il pas 
négligé de répondre aux messages d’Anaclet? A lui « de 
manifester par des marques certaines les intentions qu’il 
a envers le seigneur pape, et nous tous, et la répu- 
blique des Romains; car nous ne pouvons rester dans le 
doute ni nous laisser amuser par des procédés dila- 
toires ». Véritable sommation, dont il ne faut pas dire 
qu’elle témoigne d’une mégalomanie ridicule. Après tout, 
les Romains faillirent empêcher le couronnement de 
Lothaire ; il le forcèrent du moins, à défaut de Saint- 
Pierre, de se contenter d’un sacre au Latran, dont la 
validité fut discutée; on le voit par l’empressement de 
ses partisans à la défendre (1). 


(1) Bernhardi, Lothar von Supplinburg, 474. 
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Le consentement des Romains au couronnement impé- 
rial, l'ouverture de leurs portes, étaient si bien nécessai- 
res, qu'ils n'étaient pas toujours gratuits. Il pouvait 
arriver que les conjonctures politiques leur permissent 
d’y mettre un très haut prix, comme le jour où Henri VI 
dut s’obliger à satisfaire une de leurs plus violentes ran- 
cunes et de leurs plus àpres ambitions en leur livrant: 
traitreusement Tusculum (1). 

Il y avait en tous cas une concession que le nouvel 
empereur était comme tenu de leur faire ; elle était con- 
sacrée par la tradition, mentionnée dans le rituel offi- 
ciel du sacre (2). Il devait jurer de respecter leurs 
«bonnes coutumes ». Répété à trois reprises différentes 
au cours de la procession qui allait du Monte Mario à 
Saint-Pierre, ce serment n’était pas une vaine formalité. 
Les Romains y tenaient beaucoup. Faut-il croire 
qu'Henri V les ait vivement irrités et inquiétés en affec- 
tant de jurer en allemand, langue inintelligibleà ses audi- 
teurs, et non pas en latin? Insolence ou fourberie, l’acte 
serait bien dans son caractère. Seulement l’auteur qui le 
rapporte (3) est médiocrement sûr. Mais un fait, bien 
attesté au contraire (4), montre l'importance qu’on vou- 
lait donner au serment impérial. Il s’agit de la fresque 
célèbre que le pape Innocent II avait fait peindre au 
Latran, et qui représentait l'empereur Lothaire incliné 
devant lui et lui faisant ROMAN Une inscription la 
commentait : 


Rex stetit ante fores, jur ans  prius Urbis honores, 
Post homo ft pape, sumil quo dante coronam. 


Ainsi le scan de l’empereur aux Romains était 
presque mis sur le même plan que son serment au Pape, 

«) Sur cette affaire ef. Toeche, Heinrich VI, 182 et suiv. 

(2) Fabre-Duchesne, Le Liber Censuum, 1, 6. 


.() Pierre du Mont Cassin, Mon. Germaniæ, Héobres VII, 779, 
(4) Rahewin, Gesta Friderici, 1II, 10. 
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et presque présenté comme une condition préalable de 
l’entrée dans Rome et du sacre. On verra dans la suite 
de ce travail quels avantages, et sur quel ton, les 
Romains prétendirent extorquer de Frédéric Barbe- 
rousse, à l’occasion et sous prétexte de ce serment. 
Ainsi, tantôt les Romains offrent la couronne, tantôt ils 
se font prier, et posent leurs conditions. Dans le s deux 
cas, ils se conduisent en gens qui auraient le droit de 
disposer de l’empire; ils tendent à accréditer l’idée 


qu’ils sont les dépositaires et la source du pouvoir impé- 
rial. 
ne. 

Il y a en second lieu le patriciat. Ce titre, porté, au 
temps de la domination byzantine, par les exarques de 
Ravenne (1), avait été conféré plus tard à Pépin (2) et à 
Charlemagne (3). Il avait disparu devant le titre plus 
éclatant d’empereur (4). Au x: siècle, il est relevé par 


les nobles romains qui exercent à Rome leur seigneurie, 
les Albéric (5) et les Crescentius (6). Au x1°, les empereurs 


(1) Cf. Diehl, Etudes sur l'administration byzantine dans l'Exarchat 
de Ravenne, p. 169. 

(2) Pépin lui-même ne l’a pas pris dans ses actes. Muis il lui est donné 
dans certaines sources d'origine romaine, comme la Vita Stephani III 
(Liber Pontificalis, éd. Duchesne, I, 473) et dans les lettres pontificales à 
partir d'Etienne Il (Codex Carolinus, éd. Gundlach dans Mon. Germaniz, 
Epistolæ Merowingici et Karolini À evi, lIl). 

Sur la raison d'être de celte collation, cf. L. von Heinemann, Der Patri- 
ciat der deutschen Kônige, 10-12, et Duchesne, Les premiers temps de 
l'État pontifical, p. 25. Il en résulte que le but était de remplacer l'exarque 
de Ravenne par les princes carolingiens. 

(8) Charlemagne le prend dans sesactes à partir de 774; cf. Giry, Manuel 


de diplomatique, p. 718. Il va de soi qu'antérieurement déjà la correspon- 
dance pontificale le lui donne. 


(4) Giry, op. cit., p. 719. 

(5) Albéric est d'ailleurs rarement qualifié de patrice (Muratori, Antiqui- 
tates Italicæ, 1, 381) dans les documents diplomatiques; plus souvent dans 
les sources narratives (cf. von Heinemann, op. cit., 17). 


(6) Sur le titre de patrice pris par Crescentius IL, cf. Gregorovius, Storia 
della città di Roma, Il, p. 83, n. 45. 
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et les rois germaniques ne le dédaignent pas (1). 
Henri III se l’est fait donner après son sacre impérial (2). 
Henri IV s’en est officiellement prévalu (3). Rehaussée 
d’insignes pompeux (4), cette dignité conférait évidem- 
ment une certaine autorité sur Rome. Mais la principale 
prérogative qu’on y rattachait était le droit de désigner 
le pape, ou tout au moins de prendre la principale part 
à sa désignation (5); et au besoin le droit de le dépo- 


(1) On remarquera d’ailleurs qu'ils ne le prennent jamais dans leursactes. 

(2) Cf. sur ce point Steindorff, Jahrbücher des Deutschen Reichs 
unter Heinrich III, 1, 506-508. 

(8) Lettre à « Hildebrand » (Mon. Germaniz, Constitutiones, 1, 109) : 
4 omne tibi papatus jus, quod habere visus es, abrenuntio, atque ut 
a sede Urbis, cujus michi patriciatus Deo tribuente et jurato Roma- 
norum assensu debetur, ut descendas edico ». 

(4) Notamment une couronnne; cf. Steindorff, op. cit., I, 507, et Martens, 
Die Besetzung des päpstlichen Stuhls unter den Kaïsern Heinrich III 
und Heinrich IV, p. 267-268. | 

(5) Martens, op. cit., 46-60, prétend démontrer le contraire. Mais il a réuni 
tous les textes qui vont contre sa thèse. Je cite les principaux. Benzo (Mon. 
Gérm., Scriptores, XI, p. 671), après avoir rapporté comment les Romains 
créent Henri III patrice, ajoute aussitôt : « Flexis deinde poplitibus 
rôgatur ab universis ordinibus quod.…, tales secundum Deum eligat 
pontifices, quorum doctrina revocetur ad salutem languidus orbis ». 
Pour lui, la prière de désigner le pape est évidemment la conséquence de 
l'élévation au patriciat. — Bonitho (Liber ad amicum, dans Mon. Germa- 
niæ, Libelli de lite, 1, 586), explique que ce qui a décidé Heori II à 
prendre le patriciat, c'est que credidit per patriciatws ordinem se 
Romanum posse ordinare pontificem. Cette idée que le patriciat con- 
fère le droit de nommer le pape est une de celles sur lesquelles il revient 
le plus souvent. Il raconte (ibid., 596), qu'en 1064 une altercation eut 
lieu à Rome entre le papr Alexandre II et l’archevèque de Cologne Annon, 
qui se plaigaait qu'on n'éût pas dans la promotion du pape tenu compte des 
dtéits du roi. Hildebraod répond que le roi n'en a pas; Annon riposte : ex 
patriciali hoo sibi licere dignitate. — Bônitho fait remarquer (tb., p.600), 
qué dans le serment qu'Alexandre II fit prêter à l'archevèque de Ravenne 
Guibert, celui-ci jurait de reconnaitre comme pape celui qui serait élu par 
les « meilleurs cardinaux », nwllomodo imperatorem nec regem nomi- 
ndns vel patricium, C'est-à-dire évidemment saûs faire aucune réserve des 
dfoits de l'émpérear, da-roi ou du patrice (Martehs; op. oût., p. 271, fait 
sur cette phrase un étrange contre-sens : il prétènd que Gaibert d'après 
Bénitto aorait promis @e ne pas reconnaître le roi tomime patrice! et ên 
part pour taxer Bonitho de mensonge; erreut que pärait partager 
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ser (1). Elle avait donc une grande valeur, à une époque 
où le mode de nomination du pape était encore incertain 
et mal fixé, et au premier rang des préoccupations poli- 
tiques. Elle perdit de son importance, quand la réforme 
grégorienne eutécarté touteingérence laïque de l’élection 
pontificale. Après Lothaire III, il n’en est plus ques” 
tion (2); mais elle est très souvent mentionnée au 
x siècle. Tout n’est cependant pas clair dans ce qui 
la concerne. Faisait-elle l’objet d’une concession renou- 


Dümmier dans son édition de Bonitho, Libelli de lite, 1, 600, n. 9; tandis 
que le texte authentique du serment exigé des évèques consacrés à Rome est 
parfaitement conforme à l'assertion de Bonitho; cf. Fabre-Duchesne, Le 
Liber Censuum de l'Église Romaine, 1, 417). — Bernold (Chronicon, 
dans Mon. Germaniae, V, 421-8), bloque en une seule phrasela collation 
du patriciat par les Romains à Henri 1V, en 1061, et la demande à lui 
adressée de désigner le nouveau pape; il établit évidemment un lien entre 
les deux choses. — D'après les Annales Altahenses (Mon. Germaniae, 
Scriptores, XX, 811), un eardinal évêque déclare irrégulière l'élection 
d'Alexandre II, non enim ex consensu regis utpote patricii nostri ut 
pastor in ovile intravit ; et la même source nous montre (ib., p. 813), 
Cadalus de Parme justifiant ses prétentions à la tiare sur ce qu'il était a. 
rege, Romano soilicet patricio, electum et constitutum. — Le De. 
unitate Ecclesiae (Libelli de lite, Il, 238), fait valoir en faveur de Guibert 
(Clément 111), qu'il a été élu par le consen'ement de l'Église romaine, et 
per suffragium Henrichi regis ejusdemque Romani patricii ordinatus. 
— La phrase dont Martens fait grand etat, que la Disceptatio synodalis de 
Pierre Damien (Libelli de lite, I, 80), met dans la bouche de l'avocat 
royal : pater domini mei… factus est patricius Romanorum, a qui- 
bus etiam accepit in electione semper ordinandi pontificis principa- 
tum », n'oppose pas ce « principat », au.patriciat; elle explique l’un par 
l'autre, 

(1) « Omnetibi papatus jus, quod habere visus es, abrenuntio, atque 
ut a sede Urbis, cujus michi patriciatus…. debetur, ut descendas 
edico », écrit en 1076 Henri IV à Grégoire VIL 

(2) Lothaire est encore qualifié de patricius ac imperator Romano 
(ce dernier point certainement erroné) à l'occasion de l'entrevue de Liége 
avec Innocent Il, en 1131, paf la Chronique de Morigny {éd. Mirot, 
p. 54); ainsi que dans une charte d'Albéron de Verdun (cf. Bernhardi, 
Lothar von Supplinburg, 754,.n. 8). Cela d'ailleurs ne signifie pas 
grand'chose, sinon l'habitude prise de rattacher le patriciat à l'Empire. —.Cf. 
plus loin le récit de Pierre du Mont Cassin touchant sa proclamation comme 
patrice à San Germano en 1137. : 
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velable à chaque nouveau règne (1)? Ou d’une conces- 
sion définitive, à titre héréditaire (2)? Etait-elle inhérente 
à la dignité impériale, transmissible par suite à tous les 
successeurs de Charlémagne (3) (ou même de Pépin) (4) 
et d’Otton le Grand (5)? Jusqu’où en allaient exactement 
les droits? Les textes sont ou paraissent contradictoires; 
à tel point que certains érudits (6) ont voulu distinguer 
deux patriciats : le patriciat impérial, légitime, hérédi- 
taire, et un patriciat urbain et révolutionnaire, celui 
qu’auraient excercé Albéric et Crescentius. Le premier 
n’aurait conféré que le droit de confirmer le pape après 
l'élection, avant la consécration, — le droit même que 
le décret de Nicolas II paraît avoir encore reconnu à 
Henri IV (7); — tandis que les patrices du second type 


(1) C'est l’impression que semblent donner Léon du Mont Cassin (Mon. 
Germaniae, Scriptores, VII, 683); les Ann. Romani (Ibid, V. 469) ; la 
PRIE synodalis de Pierre Damien (Libelli de lite, |, 80). 

(2) On verra plus loin le texte de Benzo qui l'affirme éstégoriqnement. 
Bonitho de Sutri (Liber ad amicum, dans Libelli de lite, 1,595), nousmontre 
les évêques lombards affirmant « eorum dominum ut heredem regni ita 
heredem fore patriciatus ». — Henri [V lui-mème invoque son droit hére- 
ditaire dans sa lettre de 1076 à Grégoire VII : « patriciatus Deo tribuente 
debetur ». (Mon. Germaniae, Constitutiones, |, 109). 

(3) C'est la conception de la Chronique de Morigny (éd. Mirot. 25) : 
«regem Teutonicorum, qui per Karoli magni regis Francorum succes- 
sionem patricius Romanorum erat ». Même conception dans la Trans- 
latio S. Epiphanii (Mon. Germaniae,lScriptores, [V, p.248): Otton [er est 
invité par le pape « ut aut patriciatu Romanaeurbis quae sibi a majoribus 
suis competebat, descisceret, vel fessis eorum rebus sucourreret » — 
On verra plus loin le texte où Beazo rappelle la prétendue collation héré- 
ditaire faite à Charlemagne. — Cf. aussi le faux privilège d'Hadrien I, 
(Mon. Germaniae, Constitutiones, 1, 659). 
© (4) De unitate Ecclesiae, dans Libelli de lite,, 11, 185. : 

(5) Cf. le taux privilège de Léon VIIL pour Otton (Constitutiones, I}, 
666). 

(6) Heinemann, Der Patriciat der deutschen Kônige; et jusqu'à un 
certain point Martens, op. cit., puis Mayer, Italienische Ver/fassungs- 
geschichte, II, 42 ; et Mile Bäseler, Die Kaiserkrônungen in Rom und dié 
Rômer, 61. — Je n'ai pu consulter la dissertation de Fischer, Der PACE 
Heinrichs III und Heinrichs IV. 

(7) nette ci Die Neuordnung der COPA PRES Niko- 
laus II. 
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auraient purement et simplement nommé le pape. La 
distinction ne nous paraît pas nécessaire. Il s’agit bien 
plutôt d’une seule et même institution, que des pouvoirs 
divers se disputaient, sur la nature, l’origine et la portée 
de laquelle on n'avait que des idées assez vagues, que 
chacun précisait suivant ses intérêts et les circonstan- 
ces. Rien de plus naturel en un temps peu capable et peu 
soucieux de rédiger des textes constitutionnels. En était-il 
donc autrement de l’empire, ou de la royauté ? Le présent 
mémoire a précisément pour objet d'étudier l’une des opi- 
nions très différentes qui avaient cours alors sur l’origine 
du pouvoir impérial. Et quant au dilemme : hérédité ou 
élection, on aurait cruellement embarrassé les hommes 
du xre siècle en leur demandant par lequel de ces deux 
principes était régie la transmission des couronnes. Ces 
deux notions ne s’opposaient pas nettement, à une épo- 
que où personne ne pensait que le fils, pour succéder à 
son père, fût dispensé de se faire formellement accepter 
et officiellement reconnaitre de ses sujets; mais où, par 
contre, pour tout le monde, la filiation était le plus 
sérieux des titres à l'élection. 

L'essentiel pour notre objet, et sur quoi tous les textes 
sont d'accord, c’est que, même héréditaire et quitte à 
remonter assez haut, le patriciat était fondé sur une 
concession du peuple romain. Ni Pépin, ni Charlemagne, 
ne se l’étaient arrogé de leur propre autorité; et en le 
leur conférant le pape agissait beaucoup moins comme 
chef de l’Église que comme chef temporel, représentant 
principal et délégué implicite de la Respublica Romano- 
rum. On le sentait au xr siècle (1); on ne concevait pas 


(1) Martens (op. oit., 51) prétend que Bonitho de Sutri (Mon. Germaniz, 
Libelli de lite, I, 586) aurait affirmé que Henri III avait usurpé de lui- 
même, einseitig, le palriciat. Outre qu’un seul témuignage ne prouverait pas 
grand'chose, Martens force le sens des mots. Tyrannidem patriciatus arri- 
puit veut dire : prit le patriciat. EL Bonitho ajoute que ce fut ruwmoribes 
populi ‘illectus. Il considère le patriciat comme une tyranaie au regard du 
Saint-Siège, non comme une usurpation sur les Romaios. 
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autrement les choses: et lorsque, probablement dans 
l'entourage de l’antipape Clément III (1), on se préoccupa 
de fabriquer les pièces nécessaires pour justifier et authen- 
tiquer toutes les prétentions impériales, le patriciat 
figure au nombre des concessions que l'on fit accorder, 
de concert avec le peuple romain, cum omni clero et 
populo, par Hadrien I‘ à Charlemagne, et par Léon VIII 
à Otton le Grand (2). 

Et d’autre part, même voulût-on la regarder comme 
héréditaire, le souvenir de la concession primitive était 
pour ainsidire rafraichi par des renouvellements répétés. 

Tous les auteurs qui mentionnent la collation du patri- 
ciat à Henri III, en 1046, s'ils varient sur certains points, 
et notamment sur la date exacte : avant ou après le sacre 
impérial, se rencontrent du moins en ceci qu’il insistent 
sur le rôle et sur la volonté des Romains. « A ce moment, 
dit Léon du Mont Cassin (3), les Romains donnent au 
même Henri l’honneur du patriciat, patriciatus hono- 
rem contribuunt. » « Le sérénissime prince, lit-on dans 
les Annales Romani (4), voyant la volonté de tous les 
Romains, cernens Romanorum omnium voluntatem, 
plaça sur sa tête la couronne de laquelle de longue date 
les Romains couronnaient les patrices, et que d’un 
commun accord ils lui avaient votée, quemque cum 
omnium voluntate ei sicut imperatori decreverant ». 
Dans la Disceptatio synodalis de saint Pierre Damien, 
l'avocat de la royauté rappelle qu’'Henri a été fait patrice 
des Romains, « desquels il a reçu, a quibus accepil, le 
rôle principal dans la création du pape (5)». Benzo 


(1) Cf. Weiïland dans Mon. Germaniæ, Conslitutiones, I. 657-8 et 
663-5; Conrat, Geschichte der Quellen und Literatur der Rômischen 
Rechts in früheren Mittelalter, 1, 612. : 

(2) Mon. Germaniæ, loc. cit., 659, 666, 661. 

(3) Mon. Germaniz, Scriptores, -VIL, 683. 

(4) Mon. Germaniæ, Soriptores, V, 469. 

(5) Mon. Germaniæ, Libelli de lite, I, 80. 
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détaille davantage encore (1) : « Conseil tenu, inéto con- 
silio, avec l’approbation du sacré synode, le consente- 
ment des sénateurs et des autres citoyens romains, 
collaudantibus senatoribus ceterisque civibus Romanis, 
en présence de la foule des grands et du peuple rassem- 
blés en ce lieu, il fut décrété que le roi Henri deviendrait 
patrice, ainsi que tous ses successeurs, comme on lit 
qu'il fut fait pour Charles ». Même Bonitho de Sutri (2), 
qui a le patriciat en horreur, comme un bon grégorien 
qu'il est, hostile à toute intrusion des laïqués dans le 
choix du pape, et qui pour ce motif est beaucoup plus 
sévère pour Henri 11] que ne l’avaiént été ses contempo- 
rains, comme Pierre Damien, et le rend dans une large 
mesure responsable du patriciat, qu’il tient pour une 
tyrannie, reconnaît que son tort fut de se laisser séduire 
par la rumeur populaire, rumoribus populi illectus, 
quibus credi non oportere maxima propositio est ». 
Même manière de présenter la démarche faite par les 
Romains en 1061, vis-à-vis de Henri IV. Bernold (3) rap- 
porte qu’à « la mort du pape Nicolasles Romains envoyè- 
rent au roi Henri une couronne et d’autres présents, et 
l’invitèrent à choisir un souverain pontife ». Celui-ci, 
dans une diète à Bâle, « ceignit cette couronne et fut 
appelé patrice des Romains ». Bernold a bien l’air de dire 
qu'il ne l'était pas auparavant. Mais même Benzo 
d’Albe (4), que l'on a vu affirmer si nettement l’hérédité 
du patriciat, rappelle l'événement de 1061 : «les Romains, 
d’après lui, revenus à de meilleurs sentiments, promet- 
tent de réparer leurs torts envers le roi enfant; ils lui 
envoient par l'entremise d’évêques (5), de cardinaux et 


(1) Ad Débit imperatorem,. dés an. Germaniz, Scriptores;, xI, 
671. = 
(2) Liber ad amicum, dans Mon. Germaniz, Libelli de gun. t 586. 
(3) Mon. Germaniz, Scriptores, V, 427. . 

(4) Mon. Germaniz, Scriptores, XI, 672. 
(5) C'est-à-dire les évêques cardinaux. 
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de sénateurs et des plus considérables du peuple, une 
‘chlamyde, une mitre, un anneau et la couronne patri- 
ciale ». Tout se ramène. pour lui à un acte d’allégeance, 
à une reconnaissance d’un droit antérieur. Mais l'acte 
est jugé important, et entouré d’une grande pompe. « Les 
grands sont convoqués de toute l'Italie et des autres 
royaumes. Il parut à la reine (1) et à ses conseillers qu’il 
-ne fallait recevoir les dons du Capitole qu’en présence 
dés premiers des divers royaumes ». 

Henri IV lui-même (2), en même temps qu’il se déclare 
patrice par la grâce de Dieu, rappelle l’assentiment des 
Romains confirmé par leur serment : « Deo tribuente et 
Jjurato Romanorum assensu ». 

Est-il exact, comme le prétend Guillaume de Malmes- 
bury (3), qu’en 1111, au moment où Henri V, à l’issuë 
de la cérémonie de son sacre, « venait de dépouiller les 
ornements impériaux, les grands romains vinrent au- 
devant de lui, avec une couronne d’or qu’ils lui placèrent 
sur la tête, lui conférant par là le patriciat suprême sur 
la ville de Rome, avec le consentement et la bonne 
volonté de tous? » De même est-il exact, comme l’affirme 
Pierre du Mont Cassin (4), que Lothaire ait reçu la cou- 
ronne patriciale à San Germano, en 1137 (5)? Isolés et 
de peu de valeur, les textes qui affirment ces choses ont 
du moins cet intérêt, qu’ils nous montrent quelle idée 
on se faisait du patriciat : une dignité de grand prestige, 
qu’il ne semblait plus au-dessous d’un empereur d’accep- 
ter (6), qui lui valait un accroissement d’autorité, et dont 
l'octroi dépendait des Romains. 


(1) La reine mèré, Agnès. 

‘(2) Lettré de 1076 à Grégoire VIL (Mon. Germaniz, Conatitutiones, 
L 109). 

* (3) Mon. Germaniae, Scriptores, X, 480. 

(4) Zbid, VII, 835. 

(5) Ce qui rend l'assertion de Pierre du Mont Cassin assez douteuse, c’est 
que ce titre lui est déjà donné pour une date antérieure (Cf. plus haut). 

(6) Bonittho de Sutri, loujours mû par son horreur du patriciat, dans lequel 
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Cela était bien fait pour exalter l’orgueil de ces 
derniers, et pour accréditer l'opinion que l’empereur 
devait tenir d'eux quelque chose. Le jour où ce ne serait 
plus le patriciat, définitivement tombé en désuétude, 
parce que le principal droit qu’il impliquait n’était plus 
applicable, ne s’imaginerait-on pas que c'était l’Empire 
lui-même? Lorsqu’à partir de la fondation de la com- 
mune romaine on verra apparaître nettement la préten- 
tion des Romains de conférer l'empire, il ne sera plus 
question de patriciat; aucune mention n’en est faite 
dans leurs négociations avec Conrad et avec Frédéric 
Barberousse (1); on dirait que l’un a remplacé lautre. 
Déjà, dans les faux privilèges d’Hadrien I‘ et de 
Léon VIII (2), l'empire est conféré en même temps que 
le patriciat, en vertu des Institutes. Mais ceci nous 
amène à un autre fondement des prétentions romaines, 
qui est le droit romain (3). 


(4 suivre.) 


E. JorpaN. 


il voit l'oppression de l'Eglise, est, croyons-nous, le seul écrivain du xr° siè- 
cle qui ait soutenu l'incompatibilité des deux dignités. Henri III, dit-il, « ty- 
rannidem patriciatus arripuit, quasi aliqua esset in laicali ordine 
dignitas constituta, quae privilegii possideret plus imperatoria potes- 
tate ». Pour expliquer que Charlemagne ait été revêtu du litre patricial, il 
va jusqu'à prétendre qu'il n'a jamais été empereur ! Après lui, son fils Louis, 
qui habuit summa, non quaesivit infima (Mon. Germaniae, Libelli de 
lite, 1,586-7). 

(4) Waitz, Deutsche Verfassungsgeschichte, VI, 257. 

(2) Mon. Germaniae, Constitutiones, 1, 660, 667. 

(3) Un fait extrêmement curieux est que Richard, le prince normand de 
Capoue, ait songé à se faire élire patrice par les Romains, en 1066 (Léon du 
Mont-Cassin, Ill, 23). Si, comme le dit Chalandon, Histoire de la domi- 
nation normande en Italie et en Sicile, I, 210, il avait songé à se faire 
élire empereur, le fait serait bien plus remarquable encore. Mais il paraît 
peu vraisemblable et je n’en trouve pas de référence. 
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AU XVIIIe SIÈCLE 


(Suite). 


CuaprirRe IV 


Les droits de mutation. 


Les lods et ventes. — Comment ils se perçoivent. — Remises faites sur les 
lods et ventes. — Le droit de rachat. — Importance comparée de ces 


deux droits. — Autres droits de mutation. — Le retrait féodal et le 
droit de cession. 


Les seigneurs, on le sait, percoivent à l’occasion des 
mutations de propriété survenues dans la mouvance de 
leur fief des droits communément appelés casuels, 
dont les plus importants sont les /ods ef ventes et le 
rachat, Les premiers représentent le prix du consente- 
ment du seigneur à l’aliénation de la tenure, le second 
témoigne encore du caractère précaire et viager que 
revêtit primitivement la concession féodale. 

D'ordinaire, c’est la vente d’une terre ou d’une maison 
qui donne ouverture aux lods et ventes ou « ventes ». 
D’autres contrats y sont également assujettis, tels que 
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l'échange (1), le bail à complant (2), et dans les deruières 
années de l’ancien régime le bail à rente foncière amor- 
tissable (3). Les ventes à réméré n’y donnent pas lieu (4). 
Les privilégiés comme les simples paysans sont soumis 
à ces droits. Seuls les eclésiastiques jouissent, sur ce 
point, de certaines exemptions (5). Êp 

C'est toujours l’acquéreur qui paie les lods et ventes : 
au seigneur, d’après le prix porté au contrat. La coutume 
fixe le taux de ce droit au douzième du prix (6), mais 
dans la plupart des cas les lods et ventes subissent un 
adoucissement et le seigneur, pour se conformer à une 
habitude constante, fait certaines remises aux acqué- 
reurs. Celles-ci, dont Fimportance varie d’une seigneurie 
à l’autre, atteignent soit le sixième, soit le quart, voire 
le tiers du droit de mutation (7). A la fin du xvir siècle, 


(1) Coutume du Maine, art. 173 : « En contrat d'échange à permutation 
d’héritage y a vente, supposé que les héritages soient en un même ou 
divers fiefs ». « Nos coutumes, écrit à ce propos Saint-Vast (Commentaire, 
t. 1, p. 363-364), sont exorbitantes du droit commun...; on y considère les 
échanges comme des doubles contrats de vente et les deux co-permutants 
paient les ventes chacun pour les biens dont ils deviennent détenteurs et 
propriétaires ». 

(2) Ibid, art. 171 : « Et pareillement y a vente en terres baillées à com- 
plant et plantées en vignes ». Cf. Saint-Vast, Commentaire, 1. 1, p. 392- 
393. 

(3) Ce qui est au reste une aggravation du système coutumier, laquelle a son 
origine dans un arrêt du Parlement du 6 avril 1775 et dans son article 16, le 
cahier du tiers-état du Maine demandera en 1789 le retour « à la coutume et 
à l'ancien usage de la province ». Les acquéreurs soumis à ce nouveau droit 
ne s'exécutent pas de bonne grâce. Voir, par exemple, la lettre d'Enjubault 
à Mesnil du 12 décembre 1779 {Arch. nat., T 105124) ou encore le cahier 
de Tennie (Bellée, op. cit., t. IV, p. 184). 

- (4) Cf. Coutume du Maine, art. 178. 

(5) Cf. Arch. nat., R5 232, Évaluation des revenus du comté du Maine 
(1770) : « Le clergé de France et les bénéficiers ne paient aucun droit casuel 
pour raison des terres el fiefs relevant directement du roi; le Conseil 
leur a accordé depuis de longues années des surséances, qui se rénouvel- 
lent à chaque assemblée du clergé ». 

(6) Coutume du Maine, art. 174. 

(7) Dans le marquisat de Lavardin en 1763, la remise du tiers est faite à 
l'occasion de 36 contrats sur 45 (Arch. de la Sarthe. E 97). Cf. encore 
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ces remises constituent le droit commun en matière de 
lodset ventes. Il suffit pour qu’elles soient accordées que 
l’acheteur s'acquitte envers son seigneur dans les délais 
de. coutume. Elles « sont tellement d'usage qu'il n’y a 
point de particulier qui ne s’y soumette librement par le 
désir de rendre les fiefs plus mouvants (1) ». « Suivant 
l'usage observé dans le comté de Laval et en plusieurs 
autres seigneuries, nous dit à son tour Pichot de la Gra- 
verie (2), l'acquéreur qui se présente dans le mois de son 
acquisition obtient la remise du quart deslods et ventes. 
dans le comté de Laval, la remise des ventes faite à l'ac- 
quéreur étant générale et sans aucune considération 
pour la personne de l'acquéreur, mais de droit commun, 
ainsi qu’on l’observe dans les domaines du roi, dans les- 
quels les fermiers sont obligés de faire remise du tiers, 
lorsqueles acquéreurs se présentent en payant les lods et 
ventes dans les trois mois ». 

L'intérêt bien entendu du seigneur l’incite à faire ces 
concessions. Les mutations sont ainsi rendues plus fré-. 
quentes, les fraudes deviennent plus rares et l'acquéreur 
se met en règle avec moins de difficulté, car il retire un 
avantage évident de l'exactitude. 


Arch. de la Sarthe, C 42, Extrait d'un registre des lods et ventes du 
fief de la prévôté « …Pour les trois quarts des ventes en ce qui relève de 
notre fief, M. Fay, chanoine, notre confrère, recevra la somme de vingt- 
cinq livres, faisant remise du surplus, attendu que le dit contrat a été pré- 
senté dans le temps de la grâce ». Une exemption totale est exceptionnelle. 
Voici cependant une vente faite en 1787 par le comte de Tessé à la charge 
de deux sous de cens, « ledit cens emportant lods et ventes, etc., desquels 
lads et ventes le dit M. Le Boul demeure affranchi pour cette fois seulement 
sans tirer à conséquence pour l'avenir » (Arch. de la Sarthe, E 128), 
«Les temps ont bien changé. L’aieul de M. le duc faisait remise totale » 
pour les achats fails par certains officiers du comté de Laval, lisons-noue 
dans une lettre du 29 novembre 1778 de Martin de Ligonaière à l'intendant du 
duc de La Trémoille (Arch. nat., T 105125). 

(4) Bibl. nat., fonds français, mss. n° 3872, Évaluation de l'apanage de 
Monsieur (1713), p. 251. 4 : 

(2) Traité des fiefs, t. I, p. 613. 
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Malgré cette atténuation de style, le droit de lods et 
ventes n’en reste pas moins assez lourd pour l’ensemble 
des acquéreurs, d'autant plus que les seigneurs font 
habituellement des remises inférieures lorsqu'il s’agit 
de petites transactions (#) et les paysans se plaignent par- 
fois des lods et ventes dans les cahiers de 1789. Remar- 
quous cependant que les droits de mutation ne sauraient 
les atteindre que dans de médiocres proportions, car ils 
transmettent d'ordinaire leurs térres à leurs enfants et 
ne les vendent qu’en cas d'absolue nécessité (2). Les 
récriminations s'élèvent surtout violentes contre Île 
droit de ventes et issues qui équivaut au double des 
lods et ventes.(3) et qui paraît assez souvent exigé 
dans le Maine, bien qu’il faille au seigneur un titre 
particulier et une possession ancienne pour en jouir. 
Quand ces divers droits sont rigoureusement perçus, ils 
entraînent la confiscation d’une bonne partie du bien 
cédé et l'on devine les entraves qu'ils mettent aux échan- 
ges (4. 

Un taux de perception relativement fort, le grand 
nombre de contrals qui leur sont soumis rendent évi- 
demment fort lucratifs les lods et ventes, ainsi que 


(1) « Point de remise au dessous de telle somme ou, si on en fait une, on 
en réserve la répétition en cas de retrait » (Cahier de Pré-en-Pail, Bellée, 
op. cit., t. IIL, p. 418). La vérification du fait signalé par ce cahier est facile 
à effectuer dans les livres de compte seigneuriaux. C'est ainsi que, dans l’a- 
panage de Provence, nous ne voyons point de remise faite au redevable sur 
les droits qui n'excèdent pas 1.000 livres. Depuis 1.000 livres jusqu'à 
7.000 livres on remet 1/6+; depuis 7.000 livres jusqu'à 12.000 livres, 1/5°; 
depuis 12.000 livres jusqu'à 24.000 livres, 1/4; au delà de 24.000 livres, 
3/10e*, En 1775, il ne.se produit aucune remise dans l'apanage, faute de 
grosses ventes (Arch. nat., R& 532). 

(2) I est vrai qu'ils peuvent en acquérir de nouvelles et ces plaintes, qui 
sont évidemment le fait des acheteurs, seraient peut-être un indice de l'ap- 
propriation des terres par les campagnards manceaux. 

(3) Cf. Coutume du Maine, art. 174 : « Ventes et issues c'est à savoir 
3 sols 4 deniers tournois pour livre ». 

(4) Voy. les plaintes des cahiers de nai Saint-Pierre-la-Cour, Saint- 
Ouen-des-Toils, Fougerolles, etc. 
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les ventes et issues. Voilà pour le seigneur une source 
importante de revenus, qu'il importe de ne pas laisser 
tarir. Aussi la coutume édicte-t-elle une série de me- 
sures propres à empêcher des fraudes faciles et, sem- 
ble-t-il, assez fréquentes (1). Faute d'exhiber son contrat 
devant l'officier du seigneur dans les huit jours de l'ac. 
quisition, le sujet se verra frappé d’une faible amende, 
qui pourra toutefois atteindre six livres si le recel dure 
plus d’un an et un jour (2). Le seigneur peut réclamer 
pendant trente ans cette amende, ainsi que le montant du 
droit de mutation. 1l possède de plus une hypothèque 
tacite, lui permettant de suivre le bien grevé et de le 
confisquer au moyen de la saisie féodale en quelques 
mains qu’il soit passé (3). 

Quant au droit de rachat, il ne concerne que les terres 
hommagées ou les rentes assises sur les biens nobles, 
mais non les censives (4). Il est dû en cas de donation (5) 
ou de succession, encore faut-il que l’héritier succède par 
représentation, « par moyen», comme dit la coutume (6). 


(4) Cf. Arch. de la Sarthe, E 19, Procès-verbal d'estimation du 
domaine de Fresnay. « Le produit de l’année commune reviendrait [pour 
les lods et ventes] à 250 livres, mais comme cette sorte d’estimation est 
un peu vague... et qu'il y a de ces droits très souvent recélés, nous déter- 
mine à porter l'estimation à 480 livres». Cf. encore Arch. nat., T 105122, 
un « État des sommes reçues depuis ledit jour 1* janvier 4777, jusqu'audit 
jour 31 décembre 1778 pour hasards de fief recélés et découverts par la 
tenue des assises des différentes châtlellenies du comté [de Laval] suivant 
les jugements et condamnations qui y ont élé rendus, sur lesquelles sommes 
il a plu à son Altesse par ses anciens réglements d'accorder à ses officiers le 
sol pour livre d'icelles ». L'état comporte 41 articles, où le total des droits 
atteint 14.629 1. 18 s. 3 d. 

(2) Coutume du Maine, art. 171. 

{3) Cf. ibid., art, 401 et Saint-Vast, Commentaire, t. III, p. 494 ets. 

(4) Cf. Coutume du Maine, art. 97. 

(5) Ibid., art, 109. 

(6) Zbid., art. 97. — En vertu d’un usage local, à la Ferté-Bernard, toute 
succession donne ouverture au droit de rachat (ibid., loc. cit., in fine). — 
Le rachat est également perçu en cas de mort civile et de profession reli- 
gieuse. Cf. Saint-Vast, Commentaire, t. |, p. 188. 


Revue misr. —- Tome XLV. 26 
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La succession d’un père ou d'un frère ne donne ouver- 
ture à aucun droit semblable. 

Le seigneur a deux manières d’exercer le rachat; 
il peut ou gérer lui-même pendant un an la terre tombée 
en rachat et en percevoir les revenus (1) ou s’entendre 
avec le vassal, qui lui paie l’équivalent de ces revenus 
et conserve la jouissance de son bien, ce qui se fait pra- 
tiquement. D'autre part, les abonnements de rachat ne 
sont pas très rares. Ainsi le fief de la Cour (2), qui re- 
lève du marquisat de Montfort, doit « rachat quand le cas 
échet abonné à une maille d’or ». L'abonnement est de 
78.6 d. pour le fief de Champagne (3), qui se trouve 
dans la mouvance de la même seigneurie. Il arrive aussi 
que le seigneur fasse, comme pour les lods et ventes, la 
remise partielle du droit de rachat à titre gracieux (4). 
Enfin, les aveux nous révèlent un certain nombre de 
terres nobles exemptes de rachat (à). 

Lods et ventes et rachat, les plus fréquents et les plus 
importants des droits de mutation, rapportent de sé- 


(1) Coutume du Maine, art. 124 et 133. 

(2) Arch. nat., Qt 1 034, aveu de Montfort. 

* (8) 1bid., loco. cit. — Cf. aussi Arch. de la Sarthe, E 98. On lit dans un 
livre de recettes et comptes du marquisat de Lavardin : « le 25 mars 1778, 
reçu de M. le curé de Crannes 10 livres pour le droit de rachat abonné à 
ladite somme pour raison de la chapelle de la Pépinière, dont il est pourvu, 
rélevant à foi et hommage de la baronnie de Tucé ». 

(4) Cf. une quittance de rachat dû à l’évêque du Mans par le seigneur 
[du Breil en 1747 : « Nous Seigneur évêque. avons reçu... la somme de 
mille livres à laquelle nous avons réduit le rachat à nous dû par ladite terre 
du Breil] par considération..., etc. » (Arch. de la Sarthe, E 340, fonds de 
la baronnie du Breil). 

(5) Cf. Arch. de la Sarthe, À 22, terrier de la châtellenie d’Ostilly, vers 
1760 : « Le lieu des Portes situé paroisse de Saint-Ouen sous le devoir de 
foi et hommage et 4 deniers de service et tenu de bailler au seigneur chà- 
telain lorsqu'il passe devant ladite maison un arc et un ballon de service », 
est exempt de rachat. Cf. encore de Beauchesne, Le château de la 
Roche-Talbot et ses seigneurs (Rev. hist. et arch. du Maine,t. XXXIV, 


1893, p. 73). . 
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rieux revenus. Ainsi, dans le marquisat de Lavardin (1), 
ils s'élèvent : 


En 17602, csisssocssues à 7991. 38.8d. 
En 1763...... svessscs..s. à 2.336 1. 12 8. 8 d. 
En 1764......... doper ue à 3.418 1. 16 8. 6 d. 
En 1765...... series ses ... à 3.9081. 58.8 d. 
En 1766............. sr à 2.876 1. 158. 9 d. 


En 1788, l'évêché du Mans perçoit de ce chef 1.353 1. 
41 s. (2). Le fermier du comté de Laval tire de gros 
bénéfices des droits de mutation, dont la moyenne 
annuelle atteint 45.452 livres de 1771 à 1876 et 20.099 I. 
de 1779 à 1786 (3). La progression continue sans arrêt 
au xviu° siècle par suite de la plus-value générale des 
terres (4). 

Cependant, l'analyse que vous venons d'en faire a pu 
nous induire à penser que les lods et ventes sont plus 
lucratifs que le rachat. En effet, si la moyenne de ce 
dernier droit est plus élevée que celle des lods et 
ventes (5), les événements qui donnent ouverture au 
rachat sont infiniment plus rares. C’esl ainsi que dans 
le marquisat de Lavardin, du 25 avril 4735 au 21 octobre 
4747, on ne compte que 13 rachats, alors que dans la 
seule année 1738 il y est passé 38 contrats sujets aux 
lods et ventes (6). 


(1) Arch. de la Sarthe, E 97, Livre de recettes du marquisat de Lavar- 
din. 

(2) Arch. de la Sarthe, G 9. 

(3) Arch. nat., T 10512:, Produit des droits de mutation du comté de 
Laval (xvin* siècle). 

(4) Zbid., loc. cit. : « La différence du produit commun des huit premières 
années aux huit dernières est d'environ un quart; elle vient, explique le fer- 
mier, de l'augmentation progressive du prix des terres, de l’arrêt concer- 
pant les baux à rente et du retrait de la Coconnière ». 

(5) Arch. de la Sarthe, E. 95, Recette des ventes.et rachats du mar- 
quisat de Lavardin. Dans celte seigneurie, de 1735 à 1747, la moyenne des 
rachats perçus est de 158 livres; en 1740, cette moyenne tombe pour les 
lods et ventes à un peu plus de 22 livres. 

(6) Zbid., loc. cit. 
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Comparons maintenant les recettes dans le marquisat 
de Lavardin de 1735 à 1747 (1). 








Années. Lods et ventes. Rachat, 
1735 607 1. 6 8. 6 d. » 
1736 1.176 3 10 » 
1737 456 17 9 800 
1738 1.257 19 8 697 
1739 3.090 7 9 651 
1740 893 8 1 » 
1741 586 9 » 
1742 787 14 11 34 
1743 2.287 8 5 220 
1744 304 65 8 150 
1745 1.667 13 9 » 
1746 762 6 9 » 
1747 1.041 15 10 » 

14.919 6 8 2,062 


La proportion constatée ici est une proportion normale 
pour le Maine. 

Un certain nombre de fiefs sont assujettis au paie- 
ment de chevaux de service. Le seigneur ne peut exiger 
ces droits qu'une seule fois dans sa vie, car seule la 
double mutation du vassal et du suzerain leur donne 
ouverture (2). Ils sont d’ailleurs d’une minime impor- 
tance, puisque le débiteur du cheval de service « est 
quitte en payant cent sols tournois, sinon que tel 
cheval de service fut abonné à plus ou moins » (3) et 


(4) Zbid., loc. «it. Cf. encore Arch. nat., R6 232, f° 39-40, Produits 
casuels du comté du Maine de 1760 à 1769 : « Observations. La médio- 
crité du produit des droits de rachat tant dans ce domaine et les suivants 
que dans tous les autres domaines procède d'une part de la surséance qui 
subsiste en faveur du clergé qui possède une très grande partie des terres, 
et biens hommagées et d'une autre du graad nombre de personnes qui jouissent 
de l'exemption des droits seigneuriaux ». 

(2) Coutwme du Maine, art. 142. 

(3) Ibid., loc. cit. Cf. de nombreux aveux et livres de recetles seigneu- 
riaux. 
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en effet les abonnements, qui sont constants, s'élèvent 
à 25, 30 ou 50 sous (1). 

Citons encore un droit de mutation, celui-là d’une 
importance presque nulle, le relief ou doublage. La 
coutume le reconnaît (2), mais il n’a toutefois, en fait, 
qu'une existence très précaire. Il est léger et ne con- 
siste que « dans le doublage du cens que paie l'héritier au 
trépas de son prédécesseur tenant l’héritage à cens » (3). 
Le relief est d’ailleurs spécial à certaines seigneuries 
du Haut-Maine; mais dans ces seigneuries elles-mêmes, 
si les propriétaires de fief se disent, dans les aveux, 
autorisés à le percevoir, aucun ne paraît l’exiger (4). 

Quant au déport de minorité, lequel « consiste en une 
espèce de garde seigneuriale qui donne le droit au sei- 
gneur sous différentes conditions de percevoir les fruits 
des fiefs appartenant au mineur... il y a tant de moyens 
d'éviter que ce droit tombe au seigneur qu’il est fort rare 
qu'il ait lieu » (5). Nous ne le mentionnons ici que pour 
signaler son existence possible. 


(1) Par exemple, l'aveu de la seigneurie de la Doucelle du 24 mai 1771. 
Le propriétaire déclare devoir « deux chevaux de service abonnés à 25 sols 
tournois de service » (Arch. de la Surthe, E 32, fonds de Tessé). Le sei- 
gaeur de Saint-Pierre-des-Bois doit à son suzerain d’après un aveu de 1779 
a la moilié d'un cheval de service abonné à trente sols à mutation de sei- 
gneur et de vassal » (Arch. de la Sarthe, E, fonds de la seigneurie de 
Saint-Pierre-des-Bois). 

(2) Coutume du Maine, art. 139. 

(3) Arch. nat., P 2084, f°21, Echange Beauvilliers, 1775.— « Mesont aussi 
tenus, lisons-nous dans un aveu au roi de la seigneurie de Chesnay en 1768, 
payer les reliefs dus par la mort de leur prédécesseur qui est le double des 
devoirs, cens, rentes et services qu'ils me font chacun an et ce suivant l'usage 
local de votre baronnie de Sonnois et châtellenie de Perray » (Arch. nat., 
Q! 1 022). : 

(4) Arch. nat., P 2054, Echange Beauvilliers, 1715, loc. cit. Les offi- 
ciers de la baronnie de Sonnois « n'ont point connaissance que ce droit ait 
été exigé depuis [que] les plus anciens d'eux sont en place, ce qui remonte à 
plus de vingt ans ». Cependant « ce droit de relief, ajoule-t-on, est réelle- 
ment dû » dans ladite baronnie. 

(5) Arch. nat., P 2084, Échange Beauvilliers, 1775, [° 22, 
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En sa qualité de justicier, le seigneur jouit encore 
de certains autres profits, qu’il est permis de ranger dans 
la catégorie des droits de mutation. C’est ainsi qu’une 
disposition précise de la coutume du Maine l’autorise à 
recueillir l’héritage des aubains (1); mais la jurisprudence 
s’est montrée défavorable à ce droit d’aubaine, qui, au 
xvirre siècle, a cessé d’être un droit seigneurial (2). Quant 
aux successions des bâtards, qui meurent sans postérité 
légitime sur le territoire de la justice du seigneur, elles 
lui sont dévolues avec cette restriction que, s’il est bas- 
justicier, il n’héritera que des immeubles, la succession 
aux meubles étant un des attributs de la moyenne 
justice (3). Les biens vacants des successions en déshé- 
rence et les épaves reviennent également au sei- 
gneur (4). 

Tous ces derniers droits ne représentent qu’un très 
faible produit. !l est perçu en dix ans dans le comté du 
Maine un seul droit de bâtardise de 60 livres; en dix ans 
également, le droit de déshérence n’y rapporte que 7 |. 
45 s. et 2 d.; les épaves, rien du tout (5). Cependant il 
arrive par intermittence que les déshérences atteignent 
un chiffre de quelque importance : en neuf ans dans la 
baronnie de Sonnois 491 1. 42 s. 6 d. (6), dans le comté 
de Laval 1.800 livres en 1776, 1.605 1. 19 8. 8d. en 1779 (7). 
Mais ce sont des cas exceptionnels et toujours les lods et 


(1) Coutume du Maine, art. 48. 

(2) Voy. Trotlier, Principes, t. I, p. 161-162. 

(3) Coutume du Maine, art. 48, 286 et 355. 

(4) Trottier, op. cit., t. I, p. 24 ets. 

(5) Arch. nat., R5 232, fes 39-40. — A Beaumont, au début du xviu* 
siècle, le revenu annuel des droits d’épave, confiscation, forfaiture, 
déshérence, bâtardise, dans les trois cas de l'ordonnance et autres cas 
appartenant à seigneur haut justicier, atteint 50 livres; 45 livres, à Fresnay 
(Arch. de la Sarthe, E 19), 

(6) Arch. nat,, R5 232, fo 40, 

(7) Arch. nat., T 105123, Comptes d'Enjubault pour les années 1776 et 
1779. 
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ventes et les rachats ont un rendement très supérieur à 
l'ensemble des autres droits de mutation (1). 

Lorsqu'une vente a lieu, le seigneur, nous l'avons vu, 
donne son assentiment au contrat en percevant les lods 
et ventes. La coutume lui laisse toutefois la faculté de 
refuser l'investiture à l’acquéreur et de se substituer à 
lui en prenant l'achat à son compte. Il paie au vendeur 
le prix convenu, déduction faite des droits de mutation. 
Cette opération constitue le retrait féodal (2), qui peut 
affecter les fiefs et les censives. Ce droit de retrait est 
doublement avantageux pour son possesseur. I] lui 
permet, d'une part, d'acquérir facilement un bien à sa 
convenance (3); d'autre part, la crainte de voir le sei- 
gneur exercer ce droit engagera les parties à porter au 
contrat le prix véritable, qu’elles auraient eu tendance à 
diminuer pour se soustraire aux lods et ventes. Le sei- 
gneur peut intenter son action en retrait non pas seule- 
ment dans l’année du contrat, comme cela se pratique en 
cas de retrait lignager, mais encore dans l’an et jour qui 
suivent l’exhibition du titre d’acquêt et les offres de payer 
les lods et ventes. 

Il n’est pas très rare, dans le Maine, de voir s'exercer le 
droit de retrait féodal. Celui-ci présente certains incon- 
vénients (4) et doublé, comme dans la coutume du Maine, 


(1) De 1760 à 1769 dans la châtellenie de Saint-Calais les lods et ventes 
produisent 6.403 1. 15 s. 11 d., les rachats, 1. 1411. 16 s. et les autres droits 
de mutation, néant. Dans la baronnie de Sonnois de 1758 à 1767 les chiffres 
respectifs sont de : lods et ventes, 8.216 1. 25. 6 d.; — rachats, 4.350 livres 
(en deux années); — bâtardises, 7 |. 15 s. 2 d.; — déshérences, 491 1. 
425.5 d.; — autres droits, néant. Dans le comté du Maine proprement dit, 
de 1760 à 1769, ces chiffres sont : lods et ventes, 22.162 1, 17 s. 11 d.; 
— rachats, 1.686 1. 7 s.; — déport de minorité, néant; — saisie féodale, 
néant; — bâtardise, néant; — déshérence, néant; — épaves, néant; — 
confiscation, néant (Arch. nat., R5 232, fes 39-40). 

(2) Cf. Coutume du Maine, art. 359 et Saint- Vast, op. cit., t. [II p. 367. 

(83) Voy., à ce propos, les doléances du cahier de Mont-Saint-Jean 
(Bellée, op. oit., t. III, p. 173). 

(4 A signaler de nombreuses plaintes des cahiers de paroisses du Maine, 
entre autres, cahiers de Champagné, de f.ombron, de Saint-Celerin-le-Géré. 
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du droit de cession (1), peut même dégénérer en abus. Si 
le seigneur, en effet, ne veut pas exercer personnelle- 
ment son droit de retrait, il le cède à un tiers. Il arrive 
aussi qu’il l’afferme (2) et l’on ne comprend plus très 
bien alors l'utilité et la raison du retrait. Les cahiers de 
paroisses du Maine contiennent à ce sujet des plaintes 
répétées et parfois assez vives. « Le droit de cession, 
disent les gens de Ballon (3), excite encore nos doléances. 
Que le seigneur jouisse du retrait, c’est justice; mais 
qu'il puisse céder son droit..., c’est ce que nous ne pou- 
vons voir sans nous plaindre. Les seigneurs eux-mêmes 
reconnaissent la dureté de ce droit puisqu'ils refusent 
quelquesfois d’en uzer; il nuit aux vendeurs et ache- 
teurs; qui compte sur une cession, ne traite point de 
l’achat des fonds qui souvent, par cette raison, ne vont 
pas à leur juste valeur... Il est rare d'acheter des fonds 
sans faire des dépenses, dont on ne peut exiger de rem- 
boursement, n'est-il pas bien douloureux de perdre ses 
peines, son argent, un bien souvent très-convenable, pour 
la satisfaction d'une personne qui n’y avait pas plus de 
droit que l'acheteur ». 


(1) Coutume du Maine, art. 409-410. 
(2) Cf. Saint-Vast, op. cit., t. IV, p.1et s. 
(3) Cahier de Ballon (Bellée, op. cit., t. I, p. 129-130). 
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TROISIÈME PARTIE 


Les monopoles. 


CHAPITRE I. 
Les banalités. 


Les diverses banalités. — En quoi consiste la banalité du moulin, — Nom- 
breux moulins. — Leur exploitation, — Leur produit. — Exactions des 
meuniers. — Le trainage de meules. — Moulin à drap seigneurial. — 
Four banal. — Pressoir banal. — Le droit de banvin. — L'opinion ru- 
rale mancelle et les banalités. 


Les droits et privilèges dont il va être désormais ques- 
tion présentent le caractère de véritables monopoles au 
profit de certains particuliers, les propriétaires de fiefs. 
Ainsi, ces propriétaires auront seuls le droit, à des épo- 
ques de l’année fixées par la coutume, de vendre certains 
produits : droit de banvin; à l’exclusion de tous égale- 
ment, ils pourront accomplir certains actes : droit de 
chasse; ou posséder certaines choses : droit de colom- 
bier. Enfin, les paysans devront nécessairement avoir 
recours à eux pour obtenir tel ou tel service, qu’il leur 
est interdit de se rendre à eux-mêmes, ou de se faire 
rendre par qui bon leur semble : droits de foires et mar- 
chés, péages et surtout banalités. 

Ces dernières apparaissent encore au xvi* siècle 
comme une des manifestations les plus importantes de 
l’exploitation seigneuriale. Elles sont fort nombreuses 
dans les fiefs manceaux, où l'on trouve des moulins à 
blé ou à drap, des fours et des pressoirs banaux (1). De 
ces banalités, il n’en est pas de plus répandue que celle 
du moulin. 

Chaque propriétaire de fief, fût-il seulement bas justi- 


(1) Couwtume du Maine, art. 14, 24 et 28. 
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cier, peut, à l'exclusion de toute autre personne, installer 
un ou plusieurs moulins « au dedans ou au dehors de 
son fief » et contraindre à en user tous les fermiers, 
métayers ou censitaires, qui résident dans la seigneu- 
rie (1), exception faite pour les nobles et les ecclésias- : 
tiques (2). Si le seigneur ne possède pas de moulin, ou 
si le sien est en mauvais état, le suzerain jouit, en son 
lieu et place, de la banalité jusqu’à l’aménagement 
convenable et toujours possible, même sans titre, d'un 
moulin par le vassal (3). 

Ce monopole si général et que l’on peut difficilement 
prescrire (4), subit cependant une légère restriction. 
Il ne suffit pas, en effet, pour être obligé d’aller moudre‘ 
son grain au moulin du seigneur, de demeurer dans 
l'étendue du fief. Il faut encore habiter la banlieue du 
moulin, c'est-à-dire à une distance de ce dernier qui 
n'excède pas, ramenée aux mesures actuelles,, 4.860 
mètres environ (5). 

La coutume fixe également les redevances dues aux 
meuniers pour la mouture. Ceux-ci doivent « rendre de 
12 boisseaux rez de bon blé sec et net 14 boisseaux de 
farine combles et pellés (6) », ce qui, dans l’usage cons- 
tant du pays, équivaut à abandonner au meunier pour 
prix de son travail le seizième du grain moulu. 

Très exceptionnellement, on évalue ce droit en 
argent. Par exemple un arrêt du Parlement du 13 sep- 
tembre 1751, rendu contre les boulangers de la ville du 
Mans, a décidé « que ceux qui voudront payer le droit de 
mouture en argent le pourront faire à raison de trente 


(1) Coutume du Maine, art. 14. 

(2) Ibid., art. 36. — Sont également exempts de la banalité du moulin 
ceux qui habitent comme propriétaires une maison hommagée (ibid. 
art. 35). 

(3\ Cf. ibid., art. 16 et Saint-Vast, Commentaire, t. I, p. 31 ets. 

(4) Cf. ibid., art. 31-32. 

(5) Cf. ibid., art. 23. 

(6) Zbid., art. 26. 
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sous par charge contenant douze boisseaux rez (1) ». 
Cette mesure, qui ne fut malheureusement pas généra- 
lisée, aurait pu sans doute empêcher bien des fraudes. 

Le meunier est tenu, de son côté, d’appliquer cer- 
taines règles et les « banniers » ou « moutaux » ont 
quelques recours contre sa mauvaise volonté. On l’oblige 
à posséder des mesures marquées et étalonntes. Ses 
fraudes sont, en principe, punies par des amendes, 
qui doublent en cas de récidive et peuvent même 
entraîner des poursuites criminelles. Les censitaires 
semblent toutefois moins fortement protégés par la 
coutume contre les exactions du meunier que celui-ci 
contre leurs tentatives de se soustraire à son exploita- 
tion (2). 

Tel est l’aspect juridique que revêt dans le Maine 
la banalité du moulin. Examinons comment elle fonc- 
tionne. 

Tout fief de quelque importance, sauf rares excep- 
tions, possède son moulin à blé. La châtellenie de 
Semur en compte trois (3), le marquisat de Lavardin, 
treize (4). Il y a dans la paroisse de Sacé, au xvin siècle, 
quatre moulins à blé et un moulin à tan (5). Le comte 
de Tessé, grand propriétaire manceau, ne possède pas 
moins de 20 à 25 moulins (6). Voici même une sei- 
gneurie, celle de Challes « dont le domaine consiste 
dans un moulin à blé situé au bourg de Challes, dont 


(1) Pichot, Traité des fiefs, L. II, p. 159. 

(2) Cf. Coutume du Maine, art. 14, 15, 25-27. — Une décision de la 
barre ducale de Mayenne, du 30 décembre 1674, ordonne « qu'il sera sus- 
pendu, en chaque moulin, un poids ou balance lequel sera attaché au 
plancher et au mur d'icelui de manière qu'il n'en puisse être Ôté et pour y 
rester à perpétuelle demeure, etc. » Grosse-Duperon, Documents sur la 
ville de Mayenne, p. 80-83. 

(3) Arch. nat., R5 201, aveu de la châtellenie de Semur (1181). 

(4) Arch. de la Sarthe, E 223, fonds de Tessé, 

(5) Delépine, Sacé autrefois et aujourd'hui (Bull. de la Comm. hist. 
et arch. de la Mayenne, t. XIII, 1897, p. 65). 

(6) Arch. de la Sarthe, E 223. - 
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ne dépend qu’un jardin et un pré d’une hommée (4) ». 

Les seigneurs n'’exploitent pas directement leurs 
moulins; ils les donnent quelquefois soit à rente, soit 
à cens; c’est ainsi que, dans le marquisat de Lavardin, 
le comte de Tessé perçoit les rentes de trois mou- 
lins (2). Le moulin de Floué relève, au xvin° siècle, du 
fief de Cérans sous le devoir de l'obéissance (3). Les 
moulins peuvent même être constitués en fief. Le 
seigneur de Médemanche rend aveu en 1767 à la châtel- 
lenie de Pirmil. Il se déclare propriétaire-d'un moulin 
« à raison duquel il a le droit de prendre les moutaux 
et sujets étagers.. des dites baronnie et châtellenie de 
Pirmil, avec droit de les contraindre à moudre leur 
blé à un moulin et, pour raison de ce droit accordé 
à ses prédécesseurs, il doit au dit seigneur comte et est 
tenu de faire et payer chacun an 48 boisseaux d'avoine 
à la recette de Pirmil (4) ». Mais presque toujours les 
moulins sont donnés à ferme pour trois, six ou neuf 
années. Le bail comporte la plupart du temps, avec la 
jouissance du moulin, celle de quelques pièces de terre 
aux environs pour aider le meunier à vivre ou encore 
un droit de pêche dans la rivière près de laquelle le 
moulin est bâti (5). 

Le produit des moulins entre pour une bonne part 
dans le revenu des seigneuries mancelles. A Laval, le 
duc de La Trémouille afferme en 1779 les Trois Moulins 


(1) Arch. nat., Q1 1034, aveu du marquisat de Montfort. 

(2) Arch. de la Sarthe, E 223. 

(8) Roquet, Cérans-Foulletourte (Annales fléchoises, t. IL, 1908, 
p. 338). 

(4) Arch. de la Sarthe, E, fonds de Pirmil, féodalité directe. 

(5) Les moulins d'Yvré sont affermés, en 1746, 520 livres et le droit de 
pêche, 30 livres (Arch. de la Sarthe, H 53, fonds de l'abbaye de la Cou- 
ture). — On lit dans le bail du moulin du Gué Chaussé en 1776 : « Le pré- 
sent bail est fait pour les dits moulin et pêche de l'étang moyeanant 2.200 1. 
pour chacune des dites trois ou six années » (Arch. de la Sarthe, E 311, 
fonds de la Tournerie). 
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2.333 livres et le moulin de Belaillé 2.000 livres (1). En 
1770, les 5 moulins de la baronnie de Pescheseul rap- 
portent 2.804 livres et de nombreux subsides (2), ceux 
du marquisat de Lavardin, 3.800 livres en 1781 (3). Mais 
il en existe aussi d’un beaucoup plus faible rapport (4). 
On constate au xvin° siècle dans de nombreuses sei- 
gneuries une augmentation des baux des moulins, mais 
peut-être moins considérable que celle des terres. Certains 
fermages croissent évidemment dans de très fortes pro- 
portions. Ainsi le moulin de Touvoie (5) est affermé : 


En 1768........ PET RE DCR LI TOLIS 380 1. 
En TT Ts sono radars prete pra etes 516 1 
Br ATTDissssnences des fentes eds 620 1 


En TD deesenssesnureassoesne este 180 1 
En 170%. ss secss PRE ECEEE EEE EEE 335 1 
Ba AT rm ronmrenrrdnncenssesss s 490 1. 


Le grand moulin de Nogent (7) rapporte, en 1759, 2201., 
8 poulets et un gâteau d’un boisseau; en 1789, 450 IL. et 
deux douzaines d’anguilles. 

Mais voici d’autres exemples moins anormaux. 

Le petit moulin de Nogent (8) est loué : 


En 1761..... 200 1, 6 canards. x 
En 1779..... 250 L., 6 canards et un gâteau de farine. 
En 1786... 250 L., 10 canards et un couple de poulets. 


(4) Angot, Dictionnaire, t. III, p. 630. 

(2) Arch. de la Sarthe, E 339. 

(8) Zbid., E 223. 

(4) Par exemple 4 moulins appartenant au chapitre de la cathédrale du 
Mans sont affermés en 1757 et 1758, respectivement 125 L., 90 1., 105 I. et 
281 1. (ibid., G 28). 

(5) Zbid., G 7, fonds de l'évêché du Mans. 

(6) Ibid., E, fonds de la Susze, 4. 

(7) Ibid., E 260. 

(8\ Ibid. loc. cit. 
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Les moulins de Courmanbœæufs (1) sont affermés : 


En 1726........ sa sas ER EN 500 1 
En AT ee ect annees sens deneute 1.000 1. 
En 1780................. ame ssese 1.000 1. 
En TBE. sus don sas isscastavesseuipres 1.000 1 
BR LIVE, sat bosses etes ere .. 1.200 1 


Ces derniers taux d'augmentation paraissent aussi 
fréquents que les premiers (2). 

D'ailleurs, d'après les archives seigneuriales, la situa- 
tion économique des moulins ne se révèle pas toujours 
prospère. Certains fermiers s'acquittent très mal de leurs 
obligations. De plus les frais d'entretien atteignent des 
chiffres élevés. Un mémoire des dernières années du 
xviu* siècle concernant l’état des domaines et revenus du 
comte de Tessé affirme que « s’il n’y avait eu que des 
terres labourables,… [les revenus] auraient sans con- 
tredit doublé de produit les uns compensés par les au- 
tres, mais il a 20 ou 25 moulins qui sont peu favorables 
pour les augmentations. Si quelques-uns sont augmen- 
tés sensiblement, c’est qu'on y a mis quelques terres 


{1) Arch. de la Sarthe, E 259, fonds de la baronnie de Vaux. Les 
moulins de la Couture dans la même seigneurie sont loués, en 1725, 200 1., 
3 canes, 8 canards, 4 pigeonneaux, 4 plats de bon poisson; en 1731, 100 
livres, avec les mêmes redevances; en 1773, 300 1., 5 canes, 5 canards, et 
4 plats de bon poisson; en 1776, même fermage. — Les moulins d'Yvré 
rapportent, en 1746, 520 livres et le droit de pèche estimé 3C livres; en 
1757, 559 livres (ibid., H 53, fonds de l'évêché du Mans). 

(2) Quelques exemples de fermages comparés des terres et des moulins 
en 1767 et en 1788 dans le marquisat de Lavardin permettront de se rendre 
compte de leurs plus-values relatives. 


1767 1788 
Moulin de Launay....,.......,,..........,.,.., 120 1. 1901. 
Moulin de Ribaron,..............,, ses... . 150 170 
Moulin de Trogné...........,... dessertes vin 285 650 
Moulin de Reg,...s.onis coca cs tasse de 5006 220 800 
Joncheray ...........,.. AO LT NET A LE Ne 120 800 
Pichonnière............ sonsse chonenonssnsss anses 170 400 
BOMBR. ss ss sortent ssésoum one ties 190 450 
Domaine du Vieux, Lavardin...............,..... 1.110 2.800 


(Ibid., E 223). 
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labourables.. En général, les moulins de M. le comte 
sont très peu avantageux, en ce que la plupart sont 
sur de petits ruisseaux qui manquent d’eau les trois 
quarts de l’année (1) ». « A Fresnay, lit-on dans un pro- 
cès-verbal d'estimation du domaine, le moulin a été 
affermé 225 livres, sans aucun profit du reste, parce que 
l'entretien en est considérable » (2). Dans le comté de 
Laval les réparations faites aux moulins seigneuriaux 
coûtent fort cher et le fermier du comté conseille même 
d'abandonner l'exploitation trop onéreuse de ces mou- 
lins (3). 

Il est facile de concevoir, dès lors, que le meunier, 
jouissant d’un monopole absolu, cherche à tirer tout le 
parti possible de ses droits pour acquitter le fermage 
assez lourd que lui impose le propriétaire et réaliser si 
possible des bénéfices (4). Les plaintes que provoquent les 
exactions des meuniers manceaux sont innombrables et 
précises. On signale d’abord qu'ils travaillent mal. « Le 
meunier n’a point l’aplication à faire sa farine », nous 
disent les gens de Saint-Ouen-des-Toits (5). On leur 
apporte du bon blé et ils rendent de la farine médiocre. 
A Couptrain, c'est pis. Le droit de banalité y « donne oc- 
casion aux meuniers de frauder dans la perception de leur 
mouture et même de mettre du plâtre ou autre matière 
nuisible à la santé dans la farine des particuliers; pour 
lui donner de la pesanteur, après qu'ils en ont pris ce qu'ils 
ont voulu » (6). Le cahier de Gesvres parle encore d’une 
autre espèce de fraude. « Le meunier, y lit-on, fait moudre 


(1) Arch. de la Sarthe, E 223. 

(2) Arch. de la Sarthe, E 19, 

(3) Cf. Arch. nat., T 105124, lettre du fermier du comté de Laval à 
l'intendant du duc de La Trémoille (20 février 1789). 

(4) Cf. cahier de Villepail (Bellée, op. cit., t. IV, p. 317). 

(5) Bellée, op. cit., t. III, p. 291. — Voir encore le eahier de là Pellerine 
(ibid., p. 347). : 

(6) Zbid., t. Il, p. 30-31. 
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le grain dans l’absence du propriétaire, en prend ce qu'il 
juge à propos et, s’il a connaissance que le grain a été 
pezé, mettera la farine chaude à la sortye du moulin sur 
un terrain humide, affin de la rendre pezante, crainte que 
le propriétaire ait connaissance de la partye qu'il a re- 
tenue »; ou encore « au lieu de retenir le seizième, il re- 
tient le huitième et plus souvent davantage (1) ». Ce 
genre de plainte revient fréquemment dans les cahiers 
de 1789 (2). 

Il arrive aussi que le meunier garde plus longtemps 
qu’il ne le doit le blé du bannier et sert d'abord les étran- 
gers, qui ne sont pas obligés de porter le grain à son 
moulin (3); il vole de mille façons et nourrit de nom- 
breuses volailles avec le blé du public (4). 

Enfin, le plus grave c’est, avec le manque de liberté, l’ab- 
sence de recours contre l'injustice, c’est de « ne pou- 
voir, pour un objet de première nécessité, s'adresser à 
quelqu'un de confiance, être exposé à la mauvaise foy 
sans presqu'aucun moyen de plainte, à des procès et des 
condamaations si on veut se soustraire ». (5) On risque 
de se ruiner en « procès capricieux » (6). « A quelle 
épreuve, dira le cahier des Aulneaux, ne met on pas les 
officiers des justices subalternes et seigneuriales 
auxquels ont recours des vassaux pour arrêter des bri- 
gandages qu’exercent pour l'ordinaire les meuniers des 
seigneurs lorsqu'ils excèdent leurs droits ou changent 
les monnées » (7). , 

Et ce n'est pas tout. Dans certains cantons, d’ailleurs 


(1) Bellée, op. cit., t. Il, p. 383-384. 

(2) Voy. les cahiers de Saint-Pierre-des-Landes, d'Orgères, de la Bigot- 
tière, etc. (ibid., passim). 

(3) Cf. le cahier de Nuillé-le-Vendin (ibid, t. IU, p. 258) et celui de 
Saint-Léonard-des-Bois (tbid., t. 11, p. 559). 

(4) Cf. le cahier d’Epineu-le-Chevreuil (ibid, L. [II, p. 184-185). 

(5) Cahier de Ballon (ibid, t. 1, p. 129). 

(6) Cahier de Beillé (ibid, t. I, p. 169). 

(7) Arch. de la Sarthe, C 89 bis. 
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uniquement du Bas-Maine, la banalité du moulin 
entraîne une sorte de corvée qui paraît être assez lourde : 
le traînage de meules (1). Les paysans doivent, lorsque 
les meules du moulin sont usées, aller chercher. sur 
place des pierres pour les remplacer.'En fail, et vu 
l'impossibilité matérielle de ces déplacements, on use, 
d'un compromis et le travail est mis en adjudication; 
les sujets ne seront plus tenus qu’à payer le prix de cette 
adjudication. Une procédure assez compliquée augmente, 
encore les frais, que l'on répartit dans chaque fief pro- 
portionnellement à l'étendue de la terre possédée par 
les sujets. Mais là encore le système de la solidarité 
joue entre tous ces derniers et le poids de l'impôt 
seigneurial s'en trouve augmenté (2). 

Le 27 juin 1744, on procède à cette répartition pour la 
seigneurie du Bois-Thibault (3). Le total de la somme que 
doivent acquitter les sujets atteint 349 livres. La même 
année, également, les détenteurs du fief de Bas-Mézières 
doivent, pour le traînage des meules du moulin de Mégau- 
dais, 23 1.6 d. (4). Les gens de Fougerolles (5) estiment 
que cette corvée est un objet « de conséquence. Il en a 
coûté l’année dernière, disent-ils, cinq cens livres tant 
pour la voiture des meules d'un des moulins d’un des 
seigneurs que pour les formalités en la jurisdiction sei- 
gneuriale; ces formalités coûtent seulles quatre-vingt 
quinze-livres. On demande actuellement le trainage des 
meulles pour un autre moulin qui appartient au même 


(1) Voir par exemple l'aveu du marquisat de Lassay en 1748. Le baron 
de Boisfront, vassal du marquis de Lassay, a le droit de contraindre ses 
sujets « au train et trainage des pierres, plâtres el ce qui est nécessaire 
pour la construction des meules » de son moulin (Areh. d'Indre-et-Loire, 
C 593). 

(2) Cf. Pichot, Traité des fiefs, t. 11, p. 801-836, qui décrit tout au long 
la procédure. 

(3) Pichot, Traité des fiefs,, t. Il,p. 832. , 

(4) Frain, Le Tiers-État au Petit Maine, p. 95. 

(5) Bellée, op.cit., L IL p. 310, 
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seigneur. Ce qui montera encore à cinq cent livres, ce 
qui fera en deux ans pour le vassal une somme de mille 
livres. » 

Le cahier du Horps (1) nous affirme de son côté que, 
lorsque les meules sont usées, les préposés des seigneurs 
« tiennent une procédure dont le montant n’est point au 
dessous de quatre cent livres ». 

Ce droit de trainage de meules, il convient toutefois 
de le noter, reste nettement localisé dans le Nord-Ouest 
de la province. 

On trouve encore au xvm siècle dans le Maine, mais 
bien moins répandu, le moulin à drap et le bas justi- 
cier peut contraindre ses sujets « demeurant au dedans 
de trois lieues du dit moulin à y aller fouler leur 
drap (2) ». M. de Montesson en possédait un en 1753. Il 
le louait 75 livres et le vendit à cette époque 1500 
livres (3). 

Les fours banaux ont plus d'inpoasée. Le droit 
d’obliger les censitaires à faire cuire leur pain à son 
propre four appartient sous certaines conditions (4) au 
bas justicier, qui n’exerce pas sans abus son privilège. 
Il arrive, comme à Grandchamp, que « le fournier 
prend... aussi la seizième partie de la pâte et le plus sou- 
vent perd le pain par un défaut de cuisson (5) ». 

Les fours banaux sont généralement affermés. Ils 
rapportent presque tous d'assez gros revenus. L'abbaye 
d’Evron loue le sien, en 1781, :300 livres par an (6). 
Dans les revenus du prieuré de Saint-Martin de Laval, qui 
montent à 3.000 livres, le four banal compte pour 1045 li- 


(1) Bellée, op. cit. t. IT, p. 463-464. Cf. également les cahiers 2 Ges- 
vres, de Ligné, de Niort et de Saint-Julien-du-Terroux. 

(2) Coutume du Maine, art. 21-22. 

(8) Cf. Triger, Étude historique sur Douillet, p. 206. 

(4) Coutme du Maine, art. 24, 28-30. 

(5) Arch. de la Sarthe, C 89 bts. 

(6) Arch. de la Mayenne, H 210, livre de recettes de l'abbaye d'Évron 
HORPAENI 
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vres (1). Celui de Pescheseul vaut, en 1769, 491 L. 6 8. (2). 
Mais les réparations absorbent dans bien des cas une 
grande partie du produit des fours (3). Aussi plusieurs 
seigneurs, négligeant d’entretenir les leurs, laissent-ils 
aux sujets la liberté d’user du four qui leur convient (4). 

La banalilé du pressoir à vin constitue dans la pro- 
vince un droit assez récent (5). La coutume admet que 
tout bas justicier peut régulièrement établir dans sa sei- 
gneurie un pressoir à vin, où le sujet devra venir presser 
sa vendange (6). On rencontre çà et là au xvmr° siècle 
cette banalité, mais étant donné la régression de la culture 
de la vigne vers le midi, elle est souvent devenue sans 
objet (7). 

Quant à la banalité du pressoir à cidre, elle existe 
également, mais semble fort rare. Un titre est d’ailleurs 
nécessaire à son établissement, cas unique parmi les 
diverses banulités étudiées jusqu'ici (8). 

Le droit de banvin constitue àson tour une prohibition 


(1) Bibl. de Laval, n° 611, A I. 

(2) Arch. de ia Sarthe, E 339. — Quelques-uns sont beaucoup moins pro- 
ductifs. Celui de Noyen rapporte 60 livres et un gâteau d'un demi boisseau 
de fleur de farine (Arch. de la Sarthe. E, fonds de Noyen, 1); celui de 
Mézière, 30 livres en 1710 et en 1711, 34 livres en 1713 (Arch. de la 
Sarthe, E 98). 

(3) « La rétribution est si modique que les fermiers de ces fours regar- 
dent le droit de banalité plutôt comme une charge que comme un droit 
utile ». (Arch. nat., T 105124, Lettre du fermier du comté de Laval à 
l'intendant du duc de La Trémouille, 20 février 1789). 

(4) C'est ce qui se passe pour le four banal de Sablé. Cf. Marc, 
Recherches historiques sur Sablé, Sablé, 1850. 

(5) Cf. Violet, Établissements de saint Louis, t. 1, p. 891 : « Lepressoir 
‘banal ne figurait pas dans les anciennes coutumes d'Anjou et Maine, il fut 
admis dans la dernière rédaction de la coutume du Maine ». 

(6) Coutume du Maine, art. 28 et suiv. 

(7) Arch. nat., Q1700, avew de Coullettre (6 août 1887). Le pro- 
priétaire y « déclare que son droit de pressurage est tombé en desuétude 
vu que depuis un temps immémorial il n’y a point de vigne dans la dite 
paroisse de Rouez, ai même dans l'étendue de la dite paroisse de Coullet- 
tre ». 

(8) Coutume du Maine, art. 31. 
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lucrative pour les châtelains et les seigneurs supérieurs. 
Pendant les quarante jours que dure le ban, le seigneur 
a le monopole de la vente du vin à l'intérieur de son 
fief (1). Ce droit de banvin est quelquefois exercé au xvmre 
siècle. En 1724, dans le marquisat de Montfort, il est 
encore fait « défense à toutes sortes de personnes d’en- 
freindre le dit ban sous peine de confiscation de la ven- 
dange et de 10 livres d’amende (2) ». A Fresnay, en 1707, 
un droit de « quarantaine » ou banvin est abonné aux 
hôtes et cabaretiers de la ville pour 20 livres (3). 

Toutes ces banalités gênantes par elles-mêmes le 
deviennent bien davantage par suite des exactions que 
commettent meuniers et fourniers. Nous avons vu 
plus haut les plaintes que les cahiers formulent contre 
les meuniers, qui sont absolument déconsidérés et pour 
cause. Ainsi, il était jugé à Laval le 16 février 4739 « qu’un 
maître meunier ne pouvait être cru à son serment sur 
les gages de son garçon farinier parce que l'état de meu- 
nier n'était pas assez considéré et était même trop sus- 
pect pour prendre son serment ainsi que cela se prati- 
quait pour lesautres maîtres(4)». Aussi l'opinion publique 
est-elle à la fin de l'ancien régime unanimement hos- 
tile au maintien des banalités. «Que les sujetions aux mou- 
lins soient supprimée et abrogée comme élant con- 
traire à la liberté et aux intérêts des peuples; à la liberté, 
en privant les particuliers qui possèdent des moulins, 
dy aller moudre; aux intérêts particuliers en forçant 


f1) Coutume du Maine, art. 201 et 208. Cf. Saint-Vast, Commentaire, 
t. I, p. 444-446, qui prétend que ce-droit a été presque complètement aboli 
par l’édit de 1680. 

(2) Arch. de la Sarthe, B Supplément, Extrait des registres de la jus- 
tice du marguisat de Montfort. 

(8) Arch. de la Sarthe, E 49. Cf. encore Arch. nat., R5 105, aveu 
de Chères (1787), f° 91-92 « .… sur lesquelles choses j'ai. droit de ban 
pour les dits clos de vigne... dépendant » [du fief de Chères]. Presque tout 
la seigneurie est plantée en vignes. 

(4) Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, p. 290, 
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d'aller moudre à un moulin où il n'y a ny probité ny 
bon retour. Aux contraire, siles sujetions étoient abolie, 
tous les meuniers auroientunintérêtsparticulier de rendre 
la justice aux moutaux, faute de quoy, il se trouveroient 
sans ouvrage, et l’embition de ce soutenir les forceroit 
d'estre honnête gens malgré eux, ou du moins la plus 
grande partie (1) ». « Il est encore un autre objetnuisible 
à tout le public, c’est la banalité que les seigneurs 
exercent contre leur sujet, tant pour moudre leur grain 
à leur moulin, fouler leurs étoffes, cuire leur pain au 
four banal (2) ». Les gens de Saint-Bandelle pensent que 
cette « sujession [la banalilé] est extrêmement onéreuse 
en ce quelle gêne la liberté des citoyens et quelles les 
force de se faire voller par un homme qui sçavent, qui les 
vollera (3) ». Et ceux d'Ancinnes : « La banalité des fours 
et moulins est un fardeau considérable pour le peuple, 
qui y est volé impunément (4) ». 

Sur cette question, hommes de loi, paysans, seigneurs 
eux-mêmes parfois, tous sont d'accord (5). 


CHAPITRE Il 
Les péages. 


Nature des péages. — Qui les perçoit. — Différentes sortes de péages. — 
Tarifs. — Exploitation. — Revenus. — Nombre des péages manceaux au 
xvin* siècle. — Leur profonde décadence à celte époque ; ses causes. — 
Inconvénients des péages. 


Depuis le haut moyen-âge, un assez grand nombre de 
seigneurs perçoivent des droits appelés ordinairement 


(1) Cahier de Beaumont-Pied-de-Bœuf (Bellée, op. cit., t. 1, p. 165). 
(2) Avis aux censitaires des barunnies de Sonnois et châtellenie de 
Perray (Bibl. du Maus, Maine, n° 782). 
(3) Bellée, op. cit., t. [, p. 137. 
(4) Arch. de la Sarthe, C 89 bis. 
.(5) C'est par dizaines que se comptent, dans le Maine, les cahiers qui 
réclament en termes particulièrement vifs, la suppression de tous ces droits. , 
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péages sur certaines catégories de personnes ou de mar- 
chandises qui circulent sur le territoire de leur fief. 

La coutume du Maine consacre plusieurs articles à la 
réglementation de ces droits (1). Elle n'accorde le droit 
de péage qu'aux châtelains et aux seigneurs supérieurs, 
alors que, dans l’usage commun de la France, tout haut 
justicier peut posséder un péage (2). Il convient encore 
de remarquer qu’au xvm* siècle, beaucoup de ces dispo- 
sitions coutumières déjà restrictives paraissent tombées 
en désuétude (3). De plus en plus, la jurisprudence consi- 
dère les péages comme des droits régaliens, dont aucun 
seigneur, pas même le châtelain ni le possesseur d’un fief 
titré, ne saurait user sans l'autorisation expresse de l’au- 
torité royale (4). 

D'ailleurs, la raison d’être des péages seigneuriaux 
devient chaque jour moins évidente. N’admet-on pas 
en principe à cette époque que ces derniers sont établis 
dans le seul but d'utilité publique? Or, de plus en plus, 
l'intendant et ses agents, avec l’aide des communautés 
d'habitants, assument dans chaque généralité l'entretien 
des principales voies de communication et partout, à la 
fin de l’ancien régime, la corvée royale s'organise. 

Dansle Maine, en fait, nous ne rencontrerons de péages 
que dans certaines seigneuries importantes. Des noms 
variés serviront à les désigner et il parait régner une 
certaine confusion entre les droits perçus spécialement 
sur la circulation des personnes ou des marchandises et 
ceux dûs pour l'entrée ou la vente des denrées dans les 
marchés et les foires. 


(1) Coutume du Maïne, art. 50 et suiv. 

(2) C£. Pichot, Traité des fiefs, t. Il, p. 1252. 

(3) Cf. Saint-Vast., Commentaire, t. I, p. 132. | 

(4) Un arrêt du 12 février 1685, cité par Saint-Vast, interdit au châtelain 
de Lanceneuil de percevoir aucun péage dans sa châtellenie. — Cf. aussi 
l'ordonnance d'août 1669 ([sambert, Anciennes lois françaises, t. XVIII, 
p. 294-295). 
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Péages, acquits, travers, prévôtés, coutumes ou bil- 
lettes sont autant de dénominations d’un droit sem- 
blable. La plus répandue dans le Maine est peut-être 
celle de billette, qui désigne le péage terrien proprement 
dit. La billette était une sorte d’enseigne, en forme de 
barrillet, qu'on suspendait à l'endroit où les droits de- 
vaient être perçus. 

Les marchandises, qui remontent ou descendent le 
cours des rivières maintenues par le seigneur en 
état de navigabilité, sont soumises à des droits plus 
spécialement appelés péages (1). 

On acquittera à l'entrée d'un pont un droit dit de 
pontonnage, un droit de bac pour l’utilisation des bacs 
entretenus encore à la veille de la Révolution par 
quelques seigneurs. 

Ces droits se lèvent en vertu de tarifs aussi divers 
que les droits eux-mêmes. Aussi pour éviter les 
fraudes, l’article 3 de la déclaration: de 1663 at-il 
obligé les seigneurs à faire afficher en bonne place 
une pancarte énumérant les tarifs (2). 

Ces derniers sont généralement fortanciens etne parais- 
sent pas, dans une même seigneurie, avoir été modi- 
fiés depuis des siècles. On affiche encore dans la 
baronnie de Sonnois en 1776 le tarif de 1571 (3). 
La pancarte de Laval, en usage au xvun° siècle, remonte 
à l’année 1567 (4). 

Voici, à titre d'exemple, quelques extraits de la pan- 
carte de Château-du-Loir, où l’on voit les denrées les plus 
diverses soumises au droit seigneurial (5) : 


(1) Ces rivières sont celles qui ne sont pas navigables « de leur fonds ». 
Cf. Arch. nat., H+ 29861, un arrêt avant faire droit du Conseil d'État du 
23 mars 1789. 

-12) Cf. Saint-Vast, Commentaire, p. 134. — Voy., par exemple, une quit- 
tance de 18 livres du 1°r oct. 1707 pour 3 pancartes en fer blanc peintes aux 
armoiries du comte de Tessé avec le tarif (Arch. de la Sarthe, E 98). 

. (8) Arch. nat., H$ 2941, pancarte de la baronnie de Sonnois. 

(4) Duchemin de Villiers, Essai sur le régime féodal, p. 91. 

(5) Arch. d'Indre-et-Loire, C 248. 
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« Péages et coutumes sur les marchandises passantes : 


Tous chefs de ménage sortant de ladite baronnie doivent 


au seigneur ou à son receveur sept sols, six deniers... 7 8. 6 d. 
Chaque pipe de vin doit 8 deniers, ci.................. 8 d, 
La charge de blé et grains de toute espèces en sortant 

Ass ne errnls esse ms Re Ses ; 2 d. 
La charretée, un sol, trois deniers..................... 15. 3 d. 


La charretée de foin, chaux, suif, lard, fer, marée, 
harengs, ardoises, tuiles, pavés, briques, quincaillerie, 


‘ete. doivent trois sols, ci.....,....,......,..,....., 3 8. 
La charge de mêmes marchandises...... ...... ok SE 3 d. 
etc.etc...... NaTo asia e PRICE CO LT RE T » 


La pancarte de Mamers (1) est encore plus com- 
plèle et comme dans celle de Château-du-Loir les droits 
de foires et de marchés s’y trouvent mélangés aux 
péages. 

. La prieure d’Avesnières possède un bac sur la Mayenne. 
Elle perçoit pour le passage : 


« 1° Par personne à pied, trois deniers tournois. 

2° Par personne à cheval, six deniers. 

8° Par cheval ou mulet chargé ou non chargé, trois deniers. 

4° Par chariot, charrette, carosse, chaise, litière ou autre voiture 
attelée de deux chevaux, bœufs ou mulets, un sol six deniers. 

5° Par cheval, bœuf ou mulet d'augmentation aux dites voitures, 
trois deniers. Les personnes qui seront dans les dites voitures, les 
domestiques, conducteurs et marchandises seront exempts des dits 
droits en payant pour la voiture les droits ci-dessus. 

6° Par bœuf ou vache, deux deniers. 

7° Par porc, chèvre, mouton ou brebis, un denier ». 


Il n’est réclamé aucun droit pour les noces, les 
baptêmes et les enterrements, ni pour le passage du 
curé d’Avesnières (2). 


(4) Arch. nat., H# 2941. — Voy. également le tarif du péage de Ponthi- 
bault (Roquet, Moncé-en-Belin, Rev. hist. et arch. du Maine, t. LI, 
p. 207-208). 

(2) Arch. de la Mayenne, H 134, arrêt du Conseil d'État, du 17 octobre 
1741. 
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Autre tarif de bac beaucoup plus élevé, celui de Noÿen sur 
la Sarthe, en vertu duquel il est perçu : 

« 1° Par chaque personne à pied, six deniers tournois ; 

29 Par chaque cheval ou autres bêtes de somme compris le conduc- 
teur, un sol; 


3° Par charrette attelée d’un ou plusieurs chevaux ou autres bêtes de 


somme, tant pour l'aller que pour le retour, le même jour, cinq 
sols (1) ». 


Enfin le péage de Malicorne appartenant au marquis de 
la Châtre « consiste en deux minots de sel par bateau 
{chargé de sel] remontant la rivière de Sarthe jusqu’à 
sa terre de Malicorne, dont douze minots lui sont déli- 
vrés en nature, les autres payés à raison de dix livres 
et plus une pistole par bateau » (2). 

Le seigneur exploite rarement lui-même ses péages, 
mais les donne généralement à ferme (3). Ils ne consti- 
tuent qu’un assez mince revenu. La billette de la Milesse 
rapporte annuellement quelqueslivres au début du xvie . 
siècle (4), celle d’Averton, 100 livres (5), celle de Contilly, 
20 livres (6), celle de Bourg-le-Roi, quelques livres (7). En 
1778, le péage de Ponthibaultdans la baronnie de Moncé- 
en-Belin est affermé 42 livres (8). Par contre, la ferme du 
péage de Pré-en-Pail, d’ailleurs alors supprimé, est estimée 
800 livres vers1765(9). Au Mans, en 1778, il se fait un com- 
merce actif et cinq propriétaires perçoivent pour les 


(4) Arch. nat., H' 3106, arrét du 18 janvier 1781 concernant le tarif du 
péage de Noyen. 

(2) Arch. nat., H+ 2984. 

(3) Ainsi sur 13 péages manceaux, que mentionne un état des péages dressé 
par les soins de l’intendant de Tours vers 1765, deux seulement sont exploi- 
tés en régie (Arch. nat., H+ 29352, Etat des péages de la généralité de 
Tours (vers 1765). 

(4) Arch. de la Sarthe, E 9%. 

(5) Arch. nat., H4 29352, loc. cit. 

(6) Zbid., loc. cit. 

(7) Arch. de la Sarthe, E 19. 

(8) Roquet, Moncé-en-Belin, p.201. 

(9) Arch. nat., H# 29352, Loc. cit. 
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droits de péage un total de 3795 livres (1). Le produit du 
péage de Lassay vaudrait 5000 livres, d’après un état de 
péage manceau de la seconde moitié du xvin* siècle, 
mais il vient d'être supprimé (2). Il faut toutefois consi- 
dérer ces derniers chiffres comme exceptionnels. 

Les droits de bac ont également une certaine valeur. 
Celui de la baronnie de Nogent-sur-Loir, avec la pêche 
dans le Loir, est affermé 160 livres en 1760 (3). On loue 
300 livres en 1770 « le port et passage de Parcé » dans la 
baronnie de Pescheseul (4). 

Les péages par eau donnent un revenu plus élevé, 
2 000 livres à Malicorne en 1778, 400 livres à Sablé en 
1779. Le droit de navige sur la Mayenne à Laval repré- 
sente 7 à 800 livres; le péage de Pescheseul, 4.000 li- 
vres (5). 

Il ne faudrait pas croire que les revenus des péages 
aient subi dans le Maine une hausse aussi rapideique ceux 
des exploitations agricoles ou même des moulins pen- 
dant le xvmre siècle. Si nous voyons le marquis de Croissy 
doubler en 1779 le fermage de soni péage de Sablé (6), 
c'est semble-t-il un cas isolé. Il n’est pas rare au contraire 
de voir les revenus des péages subir une diminution. A 
Bourg-le-Roi la billette, affermée 55 livres en 1693, n’est 
plus que de 48 livres en 1698, 30 livres en 1704 (7). Celle 
du comté de Vaux rapporte 30 livres en 1687, 35 livresen 
1692 et 1697, 50 livres en 1732, 53 livres en 1765, 42 livres 
en 1770 (8). A Noyen, la ferme du bac descend de 150 livres 


(1) Arch. nat., H* 2941, Etat des droits de péages de la généralité de 
Tours (1718). 

(2) Arch. nat., H+ 29352, loc. cit. 

(3) Arch. de la Sarthe, E 260, fonds de la baronnie de Nogent. 

(4) Ibid., E 339, fonds de la baronnie de Pescheseul. 

(5) Arch. nat., H4 2941, État des péages de la généralité de Tours 
(1778). 

(6) Ibid., loc. cit. 

(7) Arch. de la Sarthe, E 19. 

(8) Roquet, Moncé-en-Belin, p. 207. 


bigitized by GOK gle PRINCETON UNIVERSITY 


LE RÉGIME FÉODAL DANS LE MAINE. 427 


en 1714 à 135 livres en 1723 (1). Le produit de la billette 
de Beaumont subit au début du xvm° siècle une très 
notable diminution (2). A Chérancé, de 1701 à 1707, on 
n’a pu faire « de nouveaux baux de la dite billette, aucun 
fermier n’ayant voulu la reprendre (3) ». 

Ce phénomène s’explique aisément. Les propriétaires, 
étroitement surveillés par le pouvoir central, ont dû se 
conformer strictement aux ordonnances et ne percevoir 
leurs droits que selon le tarif de la vieille pancarte 
vérifiée. Or, la valeur de la monnaie s’est avilie depuis 
le xvr° siècle, tandis qu'au contraire le coût des répara- 
tions ainsi que de l’entretien des bacs et des ponts a beau- 
coup augmenté. Nous touchons ici à l'une des causes prin- 
cipales de la décadence marquée des péages manceaux au 
xviu* siècle. Nombre de seigneurs on! préféré renoncer 
à leur droit plutôt que d'assumer les frais de perception 
de ce dernier et de l'entretien des voies de communication. 
Un arrêt du 4 juillet 1761 a autorisé le duc de La Trémouille 
à lever des droits de péage et de billette dans l'étendue 
du comté de Laval, mais en l’obligeant à réparer chemins, 
ponts et chaussées, « en sorte que cet arrêt, dit le 
jurisconsulte manceau Pichot de la Graverie (4), lui est 
plus onéreux qu’avantageux et que la dépense serait 
beaucoup plus considérable que le profit qu’ilenretirerait, 
ce qui l’a obligé à l'instant de renoncer aux dits droits de 
péage et de billette ». Le subdélégué de Saint-Calais 
écrivait le 20 janvier 1778 (5) à son intendant à propos 


(1) Arch. de la Sarthe, E, fonds de Noyen. 

(2) Arch. de la Sarthe, E 19, procès-verbal d'estimation de Beaumont 
et de Fresnay. ; 

(3) Zbid., loc. cit. 

(4) Traités des fiefs, t. Il, p. 1859. 

(5) Arch. nat., Ht 2941. — La prieure d'Avesnières réclamait en 1741 
l'autorisation de percevoir des droits supérieurs, prétextant les charges 
d’entretien de son bac : en 1721 construction d’un bac de 400 livres, en 1726 
construction d'une charrière de 1.200 livres et de 2 pontons de 100 livres 
Depuis cette date jusqu'en 1741 l'entretien avait coûté au total 3000 livres 
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du péage de Vibraye : « Je n'ai pas entendu dire qu'il ait 
été supprimé par la commission, mais je sais que depuis 
quinze ans il n’est plus perçu dans cette petite ville. 
Serail-ce à cause des charges qui sont attachées à la 
propriété de ce droit? Je le crois et que Monsieur le 
marquis de Vibraye ne l’a abandonné que par cette 
raison ». Le droit de prévôté de Blesves a été supprimé au 
cours du xvur° siècle. Il était affermé 25 livres, mais l’entre- 
tien du pont de Blesves occasionnait des frais plus grands 
que celte mince recette. Le péage de Courcité, en 1778, 
est abandonné depuis trente ans (1).Dans la subdélégation 
de Beaumont « aucun seigneur ne perçoit plus ce droit 
{de péage] inême Monsieur le comte de Tessé depuis dix- 
huit à vingt ans..., écrit le subdélégué à l'intendant le 
29 décembre 1777. Le comte de Tessé, propriétaire 
de péages dans l'étendue de la baronnie de Beaumont, 
est tenu à l'entretien et réparation des ponts publics 
et chemins, et, comme il y a plusieurs ponts et chemins 
impralicables en l'étendue d'icelle, il a sans doute 
appréhendé qu’en continuant de percevoir ses droits on 
ne l'obligeât à tel entretien, mais il est très certain qu'ilne 
les perçoit plus aujourd’hui du moins depuis très long-. 
temps » (2). 

A celte première cause de décadence, s’en ajoute une 
autre non moins active : l’action de l’administration 
royale. Edits et règlements sont venus, pendant tout le 
cours du siècle, imposer aux propriétaires de péages de 
faire connaître les titres en autorisant la perception, re- 
chercher si celle-ci n’entraînaitaucun abus, si l’onne levait 
pas de droits injustes (3), bref, essayant d’abolir ces droits 


environ. Or le revenu annuel de même droit de bac n'était que de 140 
livres à la fin du xviu” siècle (Arch. de la Mayenne, H 134). 

(1) Arch. nat. H#, 2941, État des péages de La généralité de Tours 
(1718). 

(2) Arch. d’Indre-et-Loire, C 249. 

(3) En 1728, dans la baroanie de Champagné, M. de Juigné « a été. 
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autant que possible, sans qu'il en coutât rien au trésor 
royal (1). 

Les plus nombreuses suppressions semblent se placer 
vers le milieu du xvm‘ siècle (2). Dix-neuf péages ont 
déjà disparu ainsi dans la première moitié du siècle et 
le mouvement continue (3). On en supprime encore en 
1770. Les arrêts sont strictement exécutés et après 1752 
bien peu de péages subsistent encore, à peine dix-huit 
dans le Maine en 1778; sur ce nombre, la seule ville du 
Mans en compte cinq et beaucoup de ces droits encore 
maintenus et qualifiés péages paraissent prélevés sur- 
tout à l’occasion des marchés (4). 

Ces chiffres montrent combien peu général est, dans le 
Maine, ledroit de péage à la veille de la Révolution. Aucun 
péage ne subsiste plus en 1777 dans les subdélégations 
de Beaumont, de Vilaine-la-Juhel et de Mayenne (5). 
Quant aux bacs, d’après un état de 1776, nous constatons 
vers le même temps pour la généralité de Tours que les 
circonstances économiques et les efforts de l'administra- 
tion les ont réduits à un chiffre approximativement égal 
à celui des péages proprement dits (6). 

Et comme si les causes économiques et politiques ne 
suffisaient pas, les contribuables eux-mêmes se chargent 
parfois de rendre ces droits inexistants. Déjà, au 


xvi siècle, se remarquent des refus de paiement de la 


condamné à payer. la somme de mille livres par forme de restitution » 
pour des droits indâment perçus (Bibl. du Mans, Maine, n° 711). 

(1) Cf. Dumas, La généralité de Tours au xvin* siècle, Paris, 1898, 
p-. 177 et suiv. 

(2) Arch. nat., H+ 2968 2, état des droits de péages de la généralité 
de Tours, qui ont été supprimés (1752?). 

(3) Arch. d'Indre-ef-Loire, C 248, passim. 

(4) Cf. Arch. nat., Hé 2941, État des péages de la généralité de Tours 
(1778). 

(5) Arch. d'Indre-et-Loire, C 248. 

(6) Arch. nat., Ht 2968?, État des bacs de a iltirés de Tours 
(vers 1776). 
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part des particuliers (4). Au xvm* siècle, pareille chose 
devient plus fréquente. A Sablé, « il est certain que par 
défaut d’autorité de la part du seigneur île marquis de 
Torcy], tout le monde contrevient à acquitter ces 
droits (2) ». A Pescheseul, « M. le marquis de la Galisson- 
nière est en instance avec la ferme générale à propos de 
son droit de péage qui n’est plus acquitté depuis long- 
temps » (3). Son procès dure tout le long du xvmf siècle. 
En 1751, on ne peut plus percevoir à Fresnay les droits 
de billette; « quantité de personnes ont dit aux fermiers 
qu'ils paieraient quand les ponts et chaussées seront 
faits » (4). : 

Là en effet réside la faiblesse des seigneurs au regard 
de l'opinion rurale. Nombreux, parmi les péages qui ont 
réussi à subsister, sont ceux dont le produit ne sert pas 
à l'entretien des voies de communication. Dans 41 sei- 
gneuries sur les 43 où ces droits se lèvent en 1765, les 
chemins sont réparés aux frais du public (5). Rien de sur- 
prenant à voir l'administration, comme les paysans, con- 
tester l’utilité de ce droit seigneurial. 

Bien souvent d’ailleurs, lorsque le soin de cet entretien 
incombe aux propriétaires des péages, ils s’en désin- 
téressent. « Nous avons, disent les gens d’Asnières (6) 
un pont en notre bourg qui est impraticable; ce qui 
gesne beaucoup les paroissiens et. autres paroisses cir- 
convuisines, qui ne peuvent, la plus grande partie du 
temps voiturer les marchandises aux marchés de Sablé 


(1) Cf. Bibl. du Mans, Maine, n° 1978, une supplique de l’abbesse de 
Saint-Julien du Pré au Mans en 1689. 

(2) Arch. d'Indre-et-Loire, C 248, Observations d'un sous-ingénieur 
des ponts-et-chaussées sur la pancarte de Sablé (xvue siècle). 

(3) Arch. nat., H4 29861. 

(4) Cf. Moulard, Chronique de Sougé-le-Ganelon (Sarthe), le Mans, 
1880, p. 67. 

(S) Cf. Arch. nat., H+ 29353, Etat des PE de la généralité de Tours 
{vers 1765). 

(6) Bellée, op. cit., t. I, p. 44. 
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et Loué faute par les seigneurs de notre paroisse de 
n'avoir pas voulu l’entretenir n’y le rétablir ». 

Le subdélégué de Château du Loir, écrivait en 17714, à 
propos du péage de Lucé : « Le droit & y perçoit; mais 
l'habitant se plaint que le seigneur ne répare pas les 
chemins, qui sont les plus mauvais de la province, 
surtout pour les abords de la ville » (1). 

Les cahiers du Bas-Maine particulièrement se plaignent 
de l'incurie des seigneurs péagers. Les chemins de cette 
région sont absolument impraticables, les ponts vermou- 
lus et dangereux, quand il y en a (2). Les récriminations 
paysannes se trouvent d’ailleurs vérifiées par les corres- 
pondances et les décisions des agents royaux et même 
seigneuriaux (3) Veut-on savoir l’opinion de l’intendant 
Chauvelin sur la voirie mancelle? Il écrit de Tours, le 
4 novembre 1717 au Secrétaire d'État son chef : « Mon- 
seigneur, j'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'hon- 
neur de m'écrire le 25 du mois dernier; je partirai le 9 
de ce mois pour ma tournée et j'irai dans toutes les élec- 
tions, à l’exception de celle de Mayenne, dont je vous 
supplie de me permettre de faire le département à Laval, 
les chirurgiens m’ayant fait connaître que dans la cir- 
constance de ma blessure je ne pourrais sans danger évi- 
dent m’exposer dans les chemins du Mans à Mayenne 


(4) Arch. d'Indre-et-Loire, C 249, Cf. également Mémoire de Miro- 
mesnil, p. 863. — « Ce qu'il y a de plus extraordinaire et de plus surpre- 
want, nous dit encore Pichot (Traité des fiefs, t. 11, p. 1255), est que nonobs- 
tant la disposition de nos coutumes du Maine et d'Anjou, de tant d'ordonnances 
et le sentiment de tant d'auteurs, le seigneur comte de Laval, qui prend dans 
son comté et ville de Laval les droits de péages, billettes et coutumes et les 
a toujours perçus, n’a jamais été chargé que de la réparation des ponts et 
Chaussées et non de la réparation des chemins, qni ont toujours été entretenus 
et réparés par les propriétaires des terres riveraines et adjacentes aux dits 
chemins ». ‘ 

(2) Cf. les cahiers de Pré-en-Pail, de Lignères-la-Doucelle, de Saint-Samson, 
de Gesvres, de Villaines-la-Juhel, etc. (Bellée, op. cit., passim). 

(3) Le juge ordinaire du comté de Laval constatait en 1774, dans une ordon- 
nance concernant la voirie du comté, le mauvais état de cette dernière (Bibl. de 
Laval, n° 12.123). 
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et de Mayenne à Laval. En effet ce sant trente lieues 
d’où en pleine santé on aurait bien de la peine à se tirer 
dans une saison aussi avancée » (1). On peut se rendre 
compte alors dés difficultés que rencontraient le com- 
merce et le ravitaillement de la population. 

Dans plusieurs cas, les péages occasionnent en effet, 
une véritable gêne. Nous voyons, par exemple, les vins 
d'Anjou emprunter, pour arriver à la ville de Laval, 
des voies différentes au cours du siècle avant et après 
la suppression de certains péages (2). Les droits de péage 
de Château-du-Loir, écrit encore en 1767 le subdélégué 
du lieu « font très grand tort au commerce, surtout 
sur le fil, qui fait une des principales branches de celui 
de notre ville. Les gens de la campagne préfèrent de 
vendre aux faubourgs et chez eux pour se soustraire à 
ces droits (3) ». 

Le cahier de Sargé voudrait que le droit de billette fût 
supprimé «comme de peu de revenu et occasionnant des 
révoltes (4) ». Rouillon demande « la suppression des 
droits de billette, prévôté, coutume, péage, barrages, etc.; 
elc., dont la perception se fait par des fénéants et gens 
abjects et qui sur le bord des grandes routes ou à 
l'entrée des foires et marchés semblent plutôt exercer 
des pirateries qu’un droit quelconque (5) ». 

Constatons toutefois l’utilité de certains péages. L’in- 
tendant de Tours, bien qu’hostile en principe, l'avoue à 
plusieurs reprises. En 1773, une lettre du subdélégué de 
La Flèche reconnaît à propos du bac de Noyen qu'il « est 
utile au public, que ce même public ferait condamner 
M.de La Suze [le seigneur] à faire faire des bacs et petits 


(1) Bibl, nat., fonds français, Ms. 11.372, fol. 147. 

(2) Cf. Musset, Le Bas-Maine, p. 303 et 358. 

(3) Arch. d'Indre-et-Loire, C 248. Cf. également le cuhier de Saint-Satur- 
ain (Bellée, op. cit., t. IV, p. 82). 

(3) Zéid., & IV, p. 71. 

(5) Ibid. t. LV, p. 28. 
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bateaux s’il n'y en entretenait pas ». « Ces droits. ajoute 
la lettre, me paraissent très bien réglés... et le public 
ne s’en plaint pas (1) ». Et, en fait, en 1789, les doléances 
des cahiers manceaux sont relativement rares sur la 
question des péages. 

Quoiqu'il en soit, il est permis de croire que la déca_ 
dence des péages seigneuriaux, nettement constatée au 
cours du xvure siècle et qui tendait à s'accentuer dans 
les dernières années de l’ancien régime, n'aurait pas tardé 
à entraîner leur suppression complète tant désirée du 
pouvoir central. 


CuaaprirRE III. 
Les droits de foires et de marchés. 


Qui possède les droits de foires ét de marchés. — L'organisation du marché 
seigneurial. — Les poids et mesures. — Les tarifs des marchés. — Les 
druits sur les grains. — Produit des droits de foires et de marchés. 
— Abus dans leur perception. 


Dans les paroisses du Maine de quelque importance se 
tiennent des marchés, d'ordinaire une fois par semaine, 
et des foires saisonnières en nombre variable (2). Là 
se font, au XVIII° siècle, les principaux échanges entre 
campagnards et gens des bourgs et des villes. 

Les marchés sont institutions seigneuriales, mais la 
coutume n'autorise pas n'importe quel possesseur de fief 
à créer dans sa seigneurie un marché, si bon lui semble. 
Il lui faut pour cela des leltres patentes du roi et qui- 
conque même possède déjà ce droit est obligé de veiller 
à ne pas le laisser tomber en désuétude. Ainsi, en 
1725, le duc de La Trémouille obtient des lettres 
patentes, qui lui permettent d'installer trois foires an- 


{1) Arch. nat., Ht 3106, Etat des droits de bacs de la généralité de 
Towrs (10 novembre 1773). 
(2) Voir le Paige Dictionnaire, passim. — À Sainl-Denis-de-Gâtines 
« cinq foires existaient en 1718 » (Angot, Dictionnaire, III, p. 534). 11 
y en avait deux à Semur au xvuie siècle (Arch. nat., R5 201), six à Sablé (Bibl. 
du Mans, Maine, n° 771). 
Revues misr. — Tome XLV. 28 
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nuelles à Meslay (1) et l’on rétablit de la même manière, 
en 1749, les marchés et foires de Tuffé, qui n’existaient 
plus depuis vingt ans (2). 

La police des marchés et des foires appartient au sei- 
gneur. Il se charge de l'entretien des places, de l’instal- 
lation des étaux, de la construction des halles et des 
divers bâtiments nécessaires aux marchands (3). Enfin, 
il procure à chacun les poids et mesures, dont il a le 
monopole. Tous les seigneurs, en effet, qui possèdent 
au moins la moyenne justice, peuvent donner « me- 
sures à blé et à vin du patron et essief du seigneur 
dont ils tiennent leur justice (4) ». Le châtelain ct les 
seigneurs supérieurs ont seuls le privilège de créer des 
mesures à leur fantaisie (5) et ils ne s’en font pas faute, 
comme nous le verrons. 

L'établissement de l’étalon de mesure avait lieu au 
reste assez solennellement et l’on entourait l'exercice 
du monopole de quelques garanties. Les récipients uti- 
lisés étaient contrôlés et jaugés (6). Il existait dans les 
seigneuries des mesureurs jurés, auxquels les mar- 
chands devaient obligatoirement s'adresser. Ils portaient 


(4) Angot, Dictionnaire, t. IIL, p. 28. 

(2) Arch. de la Sarthe, H 201, fonds du prieuré de Tuffé. Extrait 
d'un carnet de notes. 

(3) La halle aux toiles de Laval, où se faisait un grand commerce de 
tissus, a coûté au seigneur 80.000 livres (Arch. nat., T 1051, Lettre de 
Martin de Ligonnière à Mesnil (30 avril 1779). — Il y avait également 
à Laval une poissonnerie, que le seigneur avait fait construire à ses frais en 
1734 (de La Beauluère, Recherches sur les corporations d'arts et métiers 
du comté-pairie de Laval avant 1789, Laval, 1884, p. 179). — En 1788, 
le marquis de Montfort a fait réédifier depuis peu les halles de Montfort 
(Arch. nat., Q1 1034). ‘ 

(4) Coutume du Maine, art. 46. 

(5) Cf. par exemple un aveu de la châtellenie de Saint-Georges-sur- 
Erve en 1785, où le seigneur précise ainsi : « droit de donner à mes sujets 
mesures à blé et à vin, dont je prends le patron à moi-même » (Arc. nal.. 
Q1 699). . 

(6) Cf. un extrait du registre de la juridiction de Monfort en 1723 (Arch. 
de la Sarthe, B, Justice de Montfort, Jauge d'un boisseau neuf). ‘ 
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des noms divers. A Laval, le comte avait ainsi « un 
officier contrôleur, visiteur et allivreur des poids, aunes 
et balances dans toute l'étendue de son comté... Cet, 
office. était exercé par un sergent de police, qui visi- 
tait, ajustait, allivrait, non seulement les poids publics 
et ceux des marchands en foire, mais mème les poids 
et balances de tous marchands en boutique et les mar- 
quait de son marque et poinçon » (1). 

Ces poids et mesures variaient à l'infini. Leurs déno- 
minations étaient innombrables et chacune d’elles 
n’avait qu'une valeur relative suivant les lieux. Entre le 
boisseau de Montoire, qui contenait 95 litres et demi, 
et celui de Mayenne, dont la capacité atteignait 105 livres, 
s’en intercalaient d’autres par dizaines. 11 y avait encore 
le boisseau ras et le boisseau comble, qui différaient très 
notablement entre eux. La livre enfin valait suivant les 
localités 16, 18 ou 24 onces (2). 

Toute cette organisation entraîne parfois d'assez 
fortes dépenses, aussi les seigneurs jouissent-ils de 
droits correspondant aux services qu'ils rendent de 
cette manière aux habitants. 

Les denrées, qui sortent du bourg après avoir été 
vendues au marché, paient certains droits selon un tarif 
rendu public par les mêmes moyens que pour les tarifs 
péagers. Ainsi, à Vilaines-la-Juhel, « le seigneur perçoit. 
des droits sur les marchandises qui sont. vendues les 
jours de marché et qui sortent de l'endroit, ce qu’on 
nomme petite coutume et. terrage. » Ils sont affermés 
400 livres en 4777 (3). 

Une fois en place sur le marché, ‘les divers produits 


(1) Bibl. de Laval, n° 12194, fo 218, fonds Couasnier de Launay. État 
et mémoire concernant l'étalon des mesures de Laval (1791). 
. (2) Le Paige, Dictionnaire, t. Il, p. 232, — On peut consulter égale- 
ment un Tableau des mesures républicaines comparées aux anciennes 
du département de la Mayenne, Laval, an VII, petit in-80 de 68 p. 

(3) Arch. d'Iadre-et-Loire, C 248. | | 
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sont assujettis à des taxes dites d'étalage ou de fenes- 
trage, celle-ci due spécialement sur les denrées exposées 
devant la boutique elle-même (1). 

La construction des halles coûte cher, nous l'avons vu. 
On récupèrera les frais de leur établissement en taxant 
les objets qui y seront apportés. Ainsi chaque pièce de 
toile vendue dans la halle aux toiles de Laval, paiera 
quatre sols pour la marque (2). 

Des droits sont également prélevés sur les animaux 
amenés au marché. L'un d’eux présente une importance 
spéciale, c’est le droit de langayage des porcs, dont les 
pancartes mancelles négligent rarement de faire men- 
tion. Le commerce de certains corps de métiers est en- 
core astreint à des redevances, soit globalement, soit 
pour chaque denrée vendue. Une antique pancarte de 
Sablé, qui parait toujours en usage au xvin' siècle, nous 
apprend que chaque boucher du bourg doit au prévôt 
« 5 sols d’étrennes au jour de Carême prenant » et divers 
autres menus cadeaux (3). 

Reste à parler du droit de minage, qui intéresse la vente 
du blé et apparaît comme le plus important de tous les 
droits de marchés. Le commerce des grains avait dans 
l’ancienne France une importance capitale et on l’entou- 
rait de précautions particulières. Nous sommes assez 
exactement renseignés sur la façon dont les choses se 
passaient au marché de Laval par la procédure, qui nous 
est parvenue, d’un long conflit entre le pouvoir royal et 
le seigneur au sujet du droit de minage. D’après un juge- 
ment de 1733, homologuant un règlement de 1687, les 


(1) Cf. Godbert, Documents relatifs à l'histoire du comté de Laval, 
Laval 1860, p. 177-178. — A Fresnay on perçoit, par exemple, un droit 
« pour l'étalage des noix, marrons, prunes; poires et autres fruits qui 
s'exposent au marché... et se vendent aux autres jours » (Arch. de la Sarthe, 
E 19, procés-verbal d'estimation de Fresnay, 17017). 

(2) Arch. nat., T 405126, bail du comté de Laval (1715). 

(3) Bibl. du Mans, Maine, n° 771. 
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marchands de grain de Laval devaient amener leur mar- 
chandise « au moins une fois le mois au marché sur la 
place publique ». Il était interdit aux boulangers et aux 
meuniers d’aller chercher le grain des paysans, avant que 
ceux-ci l’eussent amené au marché, sauf à certains jours. 
Le minager de Laval avait le monopole du mesurage de 
tous les grains vendus sur le marché lavallois. Quant aux 
détaillants, faculté leur était laissée d'emprunter le bois- 
seau du seigneur moyennant cinq sols par jour de loca- 
tion par boisseau fourni. 11 se tenait trois marchés par 
semaine et le minager devait « y assister avec nombre 
suffisant de personnes pour servir le public, veiller à ce 
qu’il ne se fasse aucune fraude aux marchands ». On lui 
donnait en plus deux deniers par boisseau vendu. Il devait 
prêter serment ainsi que ses aides (1). Ce droit de deux 
deniers était assez normal dans le Maine, mais on exigeait 
quelquefoistroisetmêmesix deniers.Nousvoyons, d'autre 
part, la redevance perçue parfois en nature, par exemple 
au 32° à Mamers, au 54° à la Ferté-Bernard (2). 

Une pancarte faisait connaitre dans chaque marché les 
droits que pouvait exiger le seigneur. A titre d’indica- 
tion, voici quelques extraits de la pancarte de Château- 
du-Loir (3) : 

Droits qui se doivent aux foires et marchés : 

Les vendant chanvre, fil et laine en paquets au marché ou 


par les rues doivent un denier par paquet, ci.....,...... 1 d. 
En foire, deux deniers, ci..,...... Dome meme ho tre sde. 1 
Pour chaque boisseau de marrons vendu au marché, un denier 

pour empêcher l'excès, ci..... RSR TT A TE ES 1 d. 
Pour un cochon gras vendu au marché pour droit d' étalage. 2 d. 
En foire, quatre deniers, ci.................. CORTE Soscn ‘4 


(4) Bibl. de Laval, n° 12189, 68, 

(2) Arch. d’Indre-et-Loire, C 95, État des droits qui se perçoivent sur 
la vente des grains dans les différents marchés de la généralité de 
Tours (1715). 

(3) Arch. d' Ivdre-et-Loire, C 248. 
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Pour chevaux, poulains. ânes et bêtes en marché le vendeur 

doit 6 d. et l'acheteur idem, 6 d.,ci.................... 6 d. 
En foire, 12 d. chacun, ci........,....,..............., 12 d, 
Tous. sergers, tisserands, cordonniers, chapeliers vendant de 

toute marchandise, 6 d., ci......,..................... 6 d. 
Mn foire, LOL. 0:15 scSssdsunsoserensasssusesanse .  1sol. 
| eté. etc. 


D'après des lettres patentes du mois d'août 1752, 
réglant les droits de place et d’étalage à percevoir au 
marché seigneurial de Mayenne, paieront pour : 

« Les chevaux, celui qui vend, quatre deniers et celui qui achète, 
quatre deniers. 


«& Étal de draps, quatre deniers. 
« Étal de mercerie, porté à bête, deux deniers. 
« Etal de mercerie, porté à col, un denier. 


« Étal de pain, porté à bête, deux deniers. 

« Étal de pain, porté à col, un denier. 

« Étal de congre, quatre mançais. 

«& Étal de tout poisson fors congre, quatre deniers. 


« Somme de pots de terre, deux deniers. 
« Étal de bissacs, 1 Cbissae] un l’année. 


« Étal de barils, 1 [baril] pour l'anus. 


« é Tin. Toutes Lu Sushi auslites se ) doublon aux jours de 
foire » (1). Ù 


Lorsqu'on examine les pancartes mancelles, on se 
rend compte que presque toutes les denrées s’y trou- 
vent mentionnées el l’on comprend facilement que les 
bénéfices provenant des droits de foires et de marchés 
ne soient pas négligeables. 


(1) Grosse-Duperon, Documents sur la ville de Mayenne, p. 121- 
123. 
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Si à Mamers le fermage des droits d'étalonnage des 
aunes et balances n’est que de 12 livres (1), celui des 
droits de foires et de marchés de Villaines-la-Juhel atteint 
300 livres en 1779 (2); il rapporte 471 livres en 1703 à 
Pré-en-Pail (3). Le droit de prévôté et de halage parait à 
Mamers peu lucratif (4), mais le langayage des porcs 
l'est davantage (5). Le produit des droits de langayage 
et de coutume du marquisat de Villaines s'élève à 
570 livres en 1719 (6). Le boisselage de Conlie vaut 60 li- 
vres en 1710 (7). Ajoutons que les droits de foires et de 
marchés sont le plus souvent affermés. 

Enfin le bail général des droits de foires et de marchés 
est de 2400 livres à Mayenne en 1743 et de 3550 livres 
en 1786 (8). 

Les revenus que le seigneur retire des droits de minage 
présentent une importance spéciale. Le minage de la 
Ferté est affermé avec le poids du roi 650 livres en 
1770 (9). A la même date havage et mesurage sont 
estimés à Mamers 1800 livres, à Laval 2000 livres (10). 
Presque partout ils semblent donner un sérieux profit. 
*_Théoriquement, nous l’avons vu, ces droits représen- 
tent un service rendu à la population. Dans les dernières 


(1) Arch. nat., P. 1098. 

(2) Angot, Dictionnaire, t. III, p. 886. 

(3) Ibid., p. 354. 

(4) « La prévôté de Mamers et droit de hallage sont engagés à M. le duc 
de Guéméné; ces droits. produisent à peine de quoi acquitter les charges » 
(Arch. nat., P 1198, Domaine de Mamers). 

(5) Cf. Arch. nat., R5 476, Évaluation des offices de l'apanage du 
Maine (1778), où l’on voit « le sieur Langlois pourvu de l'office de lan- 
goyeur de pores évalué à 1200 livres ». 

(6) Montagu, Notice sur le château de la Chasse guerre. 

(7) Arch. de la Sarthe, E 98. 

(8) Cf. Grosse-Duperon, Ville et pays de Mayenne, p. 34-36. Le bail 
de 1694 comportait un fermage anouel de 1550 livres seulement, 

(9) Arch. d'Indre-et-Loire, C 248. 

(10) Zbid., C 95, État des droits qui se perçoivent sur la vente des 
grains dans les différents marchés de la généralité de Tours (1775). 
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années de l'ancien régime, le pouvoir royal menaçant 
de supprimer le minage de Laval, le fermier du comté ne 
craint pas d'écrire à l'intendant du duc de La Tré- 
mouille : « Il y a ici deux faits certains, l’un que le 
marché de Laval est le plus considérable de tout le pays 
à vingt lieues à la ronde, l’autre que le marché tombera 
si le drait de minage est aboli... ; l'intérêt public se joint 
ainsi ici à l'intérêt particulier du seigneur de Laval (1) ». 

Cela est peut-être vrai pour le marché lavallois, dans 
une ville où l'opinion publique veille à ce que les agents 
du seigneur n'outrepassent pas leurs droits. Il n’en serait 
pas de même partout, si nous en croyons le subdélégué 
de Mamers (2). « L'on observe, dit-il, que la perception de 
ces droits [de foires et de marchés] devient de jour en 
jour abusive et arbitraire; tantôt le fermier receveur les 
perçoit sur certaines denrées et marchandises, tantôt il 
ne les perçoit pas. Dans tous les temps, l’on a payé deux 
deniers par boisseau de grains de toute espèce qui se 
vendent au marché de cette ville pour droit de mesurage. 
Je vois au contraire par une copie en forme de pancarte 


(4) Arch. nat., T 105125, lettre d'Enjubault de la Roche, fermier du 
comté de Laval, à Pierre, intendant du duc de La Trémoille (20-21 juin 
1786). Dans un autre passage de la même lettre Enjubault explique plus 
complètement encore l'utilité du mivage. Pour la facilité du commerce des 
grains, écrit-il notamment, on a établi à Laval « un minage où les grains 
non vendus restent en dépôt pour les marchés suivants et dans lequel loge 
un minager qui fournit des boisseaux, arrange les cuveaux et a sous ses 
ordres 12 mesureurs occupés pendant les trois marchés [hebdomadaires] à 
mesurer tous les grains qui y sont véndus. Il est évident que ce marché si 
nécessaire ne pourrait subsister sans ces précautions. Sans entrer dans le 
détail des inconvénients qui résulteraient de leur suppression, on voit tout 
d'un coup que sans elle le vendeur voudrait mesurer à sa manière, l'acheteur 
à la sienne et souvent les intérêts opposés, dont l'effet se remarque dans 
toutes les ventes particulières, feraient naître des querelles, des procès qui 
occasionneraient à la fin une telle confusion que le marché le plus fréquenté 
des deux provinces le Maine et l'Anjou, et qui alimente tout le pays, serait 
abandonné et deviendrait désert ». 

(2) Arch. d'Indre-et-Loire, C 249, lettre du subdélégué de Mamers à 
l'intendant de Tours (4 déc. 1771). 
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qu'il n'est dû que deux deniers par charge de différentes 
espèces de grain. » Voilà l'abus fort nettement caracté- 
risé. 

Les paysans, de leur côté, formulent des plaintes à diffé- 
rentes reprises, réclamant la suppression pure et simple 
de ces multiples droits. Ils les trouvent « d'autant plus 
onéreux qu’ils sont pour le plus souvent arbitraires (1) ». 
Qu'on supprime les droits « sur les blés qui sont exposé 
en vente sous les halles et le Roy n’y perdera rien » 
demandent les habitants de Lombron (2), « parce que ces 
droits, qui enlèvent aux cultivateurs au moins la seizième 
partie de leurs récoltes et empêchent qu'ils ne garnissent 
les halles ne profitent qu'aux seigneurs qui, pour la plus 
part, ne sont pas même authorisés à les exiger ». Tout 
un district du Haut-Maine, les paroisses du marquisal de 
Montfort, réclament d’une façon très spéciale contre les 
abus de leur seigneur. « Monsieur de Murat, seigneur de 
Montfort-le-Rotrou, lit-on dans le cahier de Saint-Mars- 
la-Brière (3), perçoit dans son marché un droit de havage 
sur toutte espèce de denrée quelconque. Ce droit paroit 
plutôt une concussion qu'un droit légitime parcequ'il ne 
paroit aucun tarif et que dailleurs la perception s'en fait 
arbitrairement. On prend autant souvent pour un bois- 
seau que pour six ». À Laval, le public montre les mêmes 
dispositions à l'égard du minage seigneurial et n'hésite 
pas à « traiter de concussion la perception qu’on a cou- 


© tume de faire » (4). 


Ces droits, on n’en saurait douter, sont codiiiués et 
génants. lls constituent « un surcroît d'impôts (5) » et 


nuisent au commerce, dont ils restreignent la liberté. 


(1) Cahier de Thorigné (Bellée, op. cit., t. IV, p. 198). 

(2) Ibid., t. Il, p. 589. 

(3) IZbid., t. IL, p. 86-87. Cf. également les cahiers de Souvigné-sur- 
Mesme, de Saint-Célerin-le-Géré, d'Ardenay et de Fatines, paroisses dé- 
pendantes du marquisat de Montfort, 

(4) Arch. nat., T 105125, lettre d'Enjubault à Pierre (11 déc. 1708); 

(5) Cahier d'Avézé (Bellée, op. oit., t. I, p. 106). 
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. On réclame également l'égalité des poids et mesures, 
« leur excessive variété getant la confusion dans le com- 
merce et n'étant favorable qu’à la fraude (1) ». Les 
paysans n'ont pas tort. « Il y a longtemps, lisons-nous 
dans le Tableau de la province du Maine, sous la 
plume quelque peu ironique ou désabusée d’un agent de 
l'intendant de Tours, que le public fait des vœux en faveur 
de l’uniformité des poids et mesures; elle ne serait 
peut-être pas sans inconvénient par rapport au com- 
merce, car le gain que font les blatiers sur la différence 
des mesures est une des principales causes qui les font 
circuler de marché en marché, ce qui entretient l'abon- 
dance dans l'intérieur (2). On croit cependant que cette 
raison mérite peu d'attention et que les avantages qui 
résulteraient de cette uniformité sont trop considérables 
et trop bien démontrés pour ne la pas faire désirer ». 
Mais on n’agit pas. Turgot essaie bien en 1775 de sup- 
primer toutes les entraves mises à la libre circulation 
des grains. Ses tentatives, qui heurtent des situations 
acquises et des intérêts privés importants, échouent 
complètement (3). 


CBAPITRE IV 


Chasse, pêche et colombier. 


Le droit de chasse et ses inconvénients. — Le droit de pêche. — Le droit 
de colombier. 


Le monopole de la chasse, qui provoqua de si vio- 
lentes colères chez les paysans de l’ancienne France, 
ne paraît pas avoir présenté dans le Maine un carac- 
tère de malfaisance aussi marqué que dans maintes 
régions françaises. Son exercice n’en était pas moins 


(4) Cahier de Montreuil-en-Lassay !Bellée, op. cit., t. III, p. 152). 
(2) Grosse Duperon, Tableau de la province du Maine p. 129. 
(3) Cf. Dumas, La généralité de Tours, p. 360. 
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gênant, occasionnait de nombreux procès et engen- 
drait plus d’un abus. 

Les nobles et les propriétaires de terres nobles 
peuvent, en vertu des règles coutumières, user du 
droit de chasse non seulement sur leur propre domaine, 
mais encore dans toute l’étendue des mouvances qui 
relèvent directement d’eux {1). La loi autorise même le 
haut justicier à chasser sur les terres de ses arrière- 
vassaux ou censitaires (2). La chasse, par contre, 
demeure, au xvin° siècle, rigoureusement interdite en 
droit à tout paysan propriétaire de rotures (3). 

Cependant, le droit coutumier semble réserver aux 
châtelains et aux seigneurs supérieurs la chasse au 
gros gibier (4). Nous voyons, par exemple, dans un 
aveu de 1780, le marquis de Montfort, à la différence 
de beaucoup de seigneurs, déclarer posséder le droit 
de « chasse à-cor et à cri et à toutes espèces de bêtes 
rouges, rousses, noires et à toutes espèces de gibiers 
tant à poils qu’à plumes (5) ». 

Les paysans supportent mal l'interdiction qui les 
frappe et le braconnage parait commun dans le Maine, 
entraînant de fréquentes condamnations. Les cultiva- 


(1) Cf. Isambert, Anciennes lois françaises, t. XV, p. 248, Edit de 1601, 
art, 4-5. Le propriétaire d'une terre hommagée a également le droit d'éta- 


‘blir une garenne sur son territoire, pourvu que son domaine proche s’étende 


de tous côtés à 320 pas de sa garenne. D'après les aveux nous constatons 
qu'il existe des garennes dans un très grand nombre de seigneuries. Cf. du 
reste, Coutume du Maine, art. 37-39. 

(2) Isambert, op. cit., t. XVII, p. 299, art. 26 du titre XXX de l'Ordon- 
pance des eaux et forêts. 

(3) Ibid., p. 299, art. 28. 

(4) Cf. Coutume du Maine, art. 40. 

(5) Arch. nat., Q 1034. — Cf. aussi Arch. nat.. R5 201, aveu de Semur : 
« Sur lesquelles choses dessus dites j'ai, dit le propriétaire, droit de ga- 
rene ancienne et défensable et en tous et chacun mes domaines ci-dessus 
déclarés et sur lesquels je puis chasser, texlurer et tendre à toutes manières 


‘en espèces de bêtes, rouges, rousses et noires, à conils, lièvres, à cor et à 
"cri, filets, méles ou autrement, avec ce j'ai la poursuite des bêtes levées 


en mon dit domaine par toute ma châtellenie et seigneurie de Semur ». 


one Gox gle PRINCETON UNIVERSITY 


444 .. J. DE LA MONNERAYE. 


teurs se tiennent à l'affût la nuit sur les terres seigneu- 
riales, tendent des collets ou utilisent divers engins. 
Souvent ils résistent aux gardes (1). Ceux qui sont pris 
subissent d'ailleurs des condamnations rigoureuses (2). 

Non seulement le monopole de la chasse facilite la 
multiplication des procédures et des condamnations, 
mais il cause parfois un tort grave à l'agriculture. Les 
cahiers de 1789 font entendre des plaintes très vives 
et qui reviennent souvent. Les habitants de Mont-Saint- 
Jean (3), paroisse qui « avoisine pendant une lieue de 
longueur la forêt de Sillé », disent que leur territoire 
est infesté « de sangliers et cerfs qui font le plus grand 
dommage dans les campagnes, sans que les habitants 
puisse en empêcher, leur étant déffendu de les tuer, 
même d’avoir des fusils. » Les loups exercent éga- 
lement des ravages et encore au xvin* siècle sont 
un des fléaux de l’agriculture dans certains cantons (4). 
Le procureur fiscal de Laval signalait en 1774 « qu’un 
nombre prodigieux de loups apparut tout à coup 
dans les environs de cette ville (5) ». Pourtant des 
peines sévères empêchent les paysans de se défendre 


- (1) Cf. les minutes du greffe de la Maitrise des eaux et forèts du Mans 
(Arch. de la Sarthe, B 41-78j. — Voir encore Deschamps La Rivière, De 
quelques fléaux de l'agriculture à la fin du xviu* siècle, Bull, de la 
Soc. d'Agriculture, Sciences et Arts de la Sarthe, 1. XI, 1905-1906 
p. 234 et suiv.). 

(2) Cf. Coutume du Maine, art, 162. L'article s'exprime ainsi: « De 
connils, emblés de nuit en garenne, de poisson emblé de nuit en étangs, le 
larron coutumier de ce faire doit ètre puni corporellement... » On assimile 
en ce cas les braconniers aux voleurs. 

(3) Cahier de Mont-Saint-Jean (Bellée, op. cit., t. LI, p. 173). 

(4) Cf. Deschamps La Rivière, op. cit., loc. cit. et Roquet, Yoré-le- 
Polin (Ann. fléchoises, 1909, p. 292 et suiv.). 

(5) Laurain, Les observations de Me Launay, curé de Ruillé-le-Gra- 
velais (1771-1790) (Bull. de la Comm. hist. et arch. de la Mayenne, 
2° série, t. XVI, 1900, p. 90). Cf. encore le cahier de Saint-Samson (Bellée, 
op. oit., t. [V, p. 71). 
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contre ces loups et les autres animaux nuisibles (1). 
C’est pourquoi les paroissiens de Fontaine-Raoult (2) 
« demandent la liberté du port d’arme et de faire des 
batus dans tous les bois des anvirons, attandus que les 
beste vorasse destruise journellement les bestiaux de 
touste espesse ». 

On a bien interdit la chasse depuis le 4°" mars dans 
les terres ensemencées, êt depuis le 13 mai dans les 
vignobles, jusqu’à la récolte(3), mais ces défenses de 
l'Ordonnance des eaux et forêts sont parfois violées 
et les récoltes endommagées. « C’est un abus, lit-on 
dans le cahier de Beillé, de laisser les gardes des sei- 
gneurs avec leurs chiens, ravager les ensemencés, et 
que tout autre cytoyen courent le risque de perdre sa 
fortune et sa liberté s’ils exercent la moindre action 
de chase, et qu’en fin la société perd des cytoyens pour 
des lapins (4) ». « Les droits de chasse occasionnent 
souvent aussi des pertes sérieuses aux cultivateurs 
qui voient enlever leurs espérances par les pillages que 
les gardes avec leurs chiens commettent dans les 
ensemencés et dans les vignobles non seullement dans 
des temps de moisson mais même dans d’autre temps 
où l’usage de la chasse permis ne laisse pas cependant 
d’occasionner dans certains terrains des ravages consi- 
dérables (5) ». 

Ecoutons encore ces doléances des paysans de Saint- 
Pierre-la-Cour (6) suppliant qu’on renouvelle « les 


(1) Cf. un arrèt du Conseil d'Etat portant règlement pour la chasse aux 
loups, 15 janv. 1785 (Arch. nat., AD IV, 16). : 
(2) Cahier de Fontaine-Raoult (Bellée, op. cit., t. II, p. 305). c 
(8) Ordonnance des eaux et forêts, titre XXX art. 18 ([sambert, 
Anciennes lois françaises, t. XVIII, p. 297) et Ordonnance d'Orléans, 
art. 108 (ibid, t. XIV, p. 90). 
(4) Bellée, op. cit., t. I, p. 170. 
!5) Cahier de Pirmil (Bellée, op. cit., t. III, p. 377-378). Voir aussi le 
cahier de Saint-Pierre-La-Cour (ibid, p. 371). æe 
(6) Zbid., loc. cit. 
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deffenses qui ontété faites en tous temps eten toustemps 
méprisées, à tous seigneurs, leurs officiers gardes et 
domestiques, de chasser dans les campagnes depuis que 
le bled est noüé jusqu'à ce que les campagnes soient 
entièrement dépouillées de tous bleds; ces deffenses sont 
si méprisées qu'il y a des gardes qui chassent depuis le 
premier jour de l’année jusqu’au dernier, qui font des 
passages dans les pièces de terre ensemencées de façon 


que les bestiaux y entrent et les endomagent considé- 


rablement et malgré cela il est défendu de se plaindre 
parce que l’on ne peut le faire qu’à la justice scigneu- 
riale où l’on aurait un mauvais accès ». : 

De plus, les lapins multiplient beaucoup trop dans 
les garennes innombrables et causent de grands dom- 
mages (1). « Le propriétaire est obligé d'affermer ses 
terres à un moindre prix; le cultivateur perd quelque- 
fois ses sueurs et ses travaux (2) », malgré « l'exatitude 
des propriétaires à garder le jour et la nuit l’espasse de 
trois mois avans la récolte (3) ». 

Il arrive cependant, il convient de le reconnaître, mais 
trop rarement que le seigneur use de son monopole 
d’une façon utile. C’est ainsi qu’en l'an III la municipa- 
lité de Douillet paraît vivement regretter son ancien sei- 
gneur M. de Montesson. Lorsqu'il résidait’ dans la 
paroisse, « il détruisait et faisait détruire les loups et 
autres animaux féroces. Or depuis, tout y est ravagé et 


(4) Cf. le cahier d‘Epineu-le-Chevreuil (Bellée, op cit.,t. IT, p. 183) et 
celui de Saint-Mars-la-Brière (ibid., t. 111, p. 88) : « Les lapins rongent pen- 
dant tout l'hiver et le printemps, les bleds des voisins jusqu’à son entière 
destruction ». — Mêmes plaintes dans les cahiers de Chevaigné, de Sainte- 
Marie-des-Bois, etc. 

(2) Cahier de Ballon (ibid.,t. 1, p. 130). 

(3) Cahier de Fontaine-Raoult (ibid., t. 11, p.304). Le cuhier demande 
aussi « que les garde de Monsieur le duc de Luine soit privez de tuer les 
chiens dans les cours de laboreur el mesme dans les champs telle qu'ils sont 
dans le mauvais usage de faire ». 
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saccagé, ce qui y cause une perte considérable (1) ». 

Le droit de chasse étant personnel ne peut s’affermer. 
Le droit de pêche au contraire semble ordinairement 
donné à ferme dans le Maine. Il appartient à tout pro- 
priétaire de fief même bas justicier dans les rivières ou 
ruisseaux non navigables qui traversent sa seigneurie (2). 
Celui-ci l’a même conservé souvent dans les rivières 
navigables. 

La pêche procure des revenus assez importants; 
l’évêque du Mans afferme pour six ans, le 14 mai 1747, 
un droit de pêche dans la Sarthe au prix de 90 livres (3). 
Un autre, dans la même rivière, lui rapporte 161 livres 
de rente en 1768,162 livres en 1777, 170livres plus 42 livres 
de pot de vin en 1779 (4). Le bail de la pêcherie de Parcé 
dépendant de la baronnie de Pescheseul est en 1767 de 
350 livres par an (5). La pêche comme la chasse occa- 
sionnedenombreux délits, que répriment des peines assez 
graves. Son monopole entraine lui aussi quelques abus(6). 


(4) Arch. nat., D II, 229, Certificat des membres de la municipalité 
de Douillet concernant le seigneur de Douillet. 

(2) On lit, par exemple, dans l'aveu du marquisat de Montfort : « Outre ce 
ma garenne défensable que j'ai seul en l'eau et dedans la dite rivière 
d'Huisne fonds, tréfonds et superficie de rive en rive. etc. » (Arch. nat., 
Q! 1034). — Cf. une consultation juridique de 1770, où il est dit que, dans 
le Maine, le droit de pêche n'est pas un privilège de la haute justice, mais 
appartient à tout bas justicier (Arch. de la Sarthe, E 82). 

(3) Ibid., H 53, fonds de l'abbaye de la Couture. 

(4) Ibid., G 7, fonds de l'évêché du Mans. 

(5) Ibid., E. 333, fonds de la seigneurie de Pescheseul. — En 1772, 
le châtelain de la Tournerie afferme la pêche de l'étang du moulin du Gué 
Chaussé, pour 3 ou 6 ans « à la charge par les preneurs de remettre et 
livrer aux seigneurs de la Tournerie, lors de chaque pêche pendant le 
cours du présent bail, les deux plus beaux brochets et les deux plus belles 
carpes gouffrée avec un demi carteron des autres plus belles carpes et 
13 livres de tanches à leur choix, qui proviendront de la dite pêche, plus 
trois cents livres de ferme » (Arch. de la Sarthe, E 311). Les fermages ne 
sont pas toujours aussi élevés ; ainsi un droit de pêche dans l’Huisne appar- 
tenant au chapitre Saint-Julien du Mans rapporte seulement 8 livres en 
1759 (Arch. de la Sarthe, G 28). 

(6) Une lettre adressée aux membres du comité de féodalité de l’Assem- 
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Comme la coutume du Maine ne contient aucune dis- 
position concernant le droit de colombier ou de fuie, on 
applique dans la province la coutume de Paris (1). Celle-ci 
accorde le droit de colombier aux justiciers, sans condi- 
tions, ainsi qu’à tout seigneur propriétaire de 50 arpents 
de terre. Aussi « les colombiers sa sont-ils multipliés à 
l'infiny, il n’y a pour ainsi dire point de petit fief qui nait 
le sien (2) ». Or, les pigeons « comme des esseins tom- 
bent sur les pas du laboureur qui ensemence, enlèvent 
du sein de la terre le grain qui devoit y germer; comme 
autant de vautours fondent sur les récoltes, dévorent le 
fruit des peines du cultivateur (3) ».« Pendant la semaille 
et pendant les environs de la moisson [ces mêmes 
pigeons] causent un dégât terrible en pure perte pour 
l’état, pour le colon et pour leur propriétaire ». Les pay- 
sans demandent qu’on enferme les pigeons une grande 
partie de l’année ou du moins queles cultivateurs soient 
autorisés à les tuer (4). 


(A suivre.) 
JEAN DE LA MONNERAYE, 


blée constituante demande si « les fermiers de ces droits seigneuriaux ont le 
droit de venir fouler les herbages en étendant leurs filets pour les faire 
sécher et aussi de déraciner les arbres » (Arch. nat., AD XIV, 6). 

(1) Cf. Trottier, Principes, p. 72. 

(2) Cahier de Saint-Paterne (Arch. de la Sarthe, C 89 bis). 

(3) Cahier de Notre-Dame de Chassé (Arch. de la Sarthe, C 89 bis), 

(4) Cahier de Saint-Mars-la-Briére, (Bellée, op. cit., t. LIL, p. 88). 
Cf. également celui de Nuillé-le-Vendin ($bid., p. 257). 


L 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


OBSERVATIONS 


SUR LE TITRE « DE MIGRANTIBUS » 


DE LA LOI SALIQUE 


Le $ 4° du titre XLV de la loi salique, sur la portée 
duquel on a beaucoup discuté, est ainsi conçu : 


Siquis super alterum in villa migrare voluerit, 
si unus vel aliqui de ipsis qui in villa consistunt 
eum suscipere voluerit, si vel unus exteteril qui 
contradicat, migrandi ibidem licentiam non 
habebit. 


Les auteurs sont à peu près d’accord sur le sens des 
$$ 2 et 3, qui règlent la procédure et les sanctions. 
Comme .ce n’est d’ailleurs pas la procédure que nous 
voulons examiner, nous ne reproduirons ici que les 
parties de ces deux paragraphes qui nous paraissent 
utiles à l'intelligence du $ 1e. 


$ 2. — Si vero contra interdicto unius vel 
duorum in villa ipsa adsedere praesumpserit, 
tunc ei testare debet... Tunc ipse qui teslavit 
super forltuna sua ponat et roget grafionem 
ut accedat ad locum ut eum inde expellat. Et 
quia legem noluit audire, quod ibi laboravit 
demittat et insuper… MCC denarios qui faciunt 
solidos XXX culpabilis judicetur. 
Revur uisr, — Tome XLV. 29 
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$ 3 St vero quis migraverit et infra XII 
menses nullus testatus fuerit, securus sicut et 
ali vicini maneat. 


Pendant de longues années, ce texte a servi à édifier 
une théorie d’après laquelle chaque village formait une 
association ou communauté rurale : « Ce qui démontre 
que ce régime existait, disait Waitz, c’est un document 
où nous voyons les habitants du village réunis en une 
association dans laquelle aucun étranger ne peut entrer 
sans la permission de tous (1) ». 

La communauté de village germanique est une légende 
à laquelle on ne croit plus aujourd’hui. 

Dans son étude sur les Communia que l’on rencontre 
dans les formules et dans les chartes des pays d’organi- 
sation germanique, M. Thévenin écrivait, en 1886 : «Il 
n’y a pas d'exemple d’une communauté de village 
organisée, reconnue alors par le droit et la coutume; 
dans les formules et dans les chartes, il n’en est jamais 
question. Si les intérêts d'une telle communauté étaient 
représentés par son chef ou un agent délégué par elle, 
on en trouverait certainement trace dans les notices des 
plaits (2) ». 

Fustel de Coulanges, qui avait donné des communia 
une définition dont M. Thévenin a démontré l’inexacti- 
tude, avait lui-même écarté l'idée de la communauté de 
village dans le droit germanique (3); puis, dans l’étude 
qu'il a consacrée autitre de migrantibus de la loi salique, 
il a démontré, d'une façon définitive, que pas un mot de 
ce texte ne suppose l’existence d’une communauté de 
village dans le pays des Francs saliens (4). 


(4) Waitz, Deutsche Verfassungsgesehichte, 3° éd., II, p. 90. 

(2) Mélanges Renier, p. 188. 

(3) Recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 319 et suiv. 

(4) Nouvelles recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 3217 et 
suiv. 
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Nous ne reviendrons pas sur cette double démonstra- 
tion. Notre but est beaucoup plus modeste que celui des 
deux savants qui l’ont administrée. Nous nous proposons 
simplement de préciser la qualité des personnes qui 
jouent un rôle dans le titre XLV de la loi salique. 

Nous nous abstiendrons naturellement, pour expliquer 
ce texte, de tirer argument de l’époque à laquelle il a été 
rédigé, puisque les auteurs sont loin d’être d'accord sur 
la question de savoir si la rédaction de la loi salique est 
antérieure ou postérieure à la conquête des Gaules par 
les Francs. C’est, au contraire, l’explication du titre XLV 
qui pourra servir d’argument pour déterminer l'époque 
de sa rédaction. 


Fustel de Coulanges a démontré : 

1° Que migrare ne signifie pas émigrer, mais doit se 
traduire par se fixer ou s'installer quelque part; 

2 Que villa ne signifie pas village, mais domaine 
rural. (I suffit d’ailleurs d'ouvrir un recueil de formules 
ou de chartes pour constater que la vi/la est un domaine 
ayant un nom, domaine qui peut appartenir à un seul 
propriétaire (1) ou avoir été partagé entre plusieurs per- 
sonnes) (2); 

30 Que super alterum ne signifie pas contre la volonté 
de quelqu'un, mais chez un autre (3), et que, par consé- 
quent, on a commis une grosse erreur en identifiant le 
personnage désigné par alterum avec le unus qui con- 
tradicat ; | 

4 Que l’homo migrans n’a pas acheté la terre sur 
laquelle il veut s'installer. (Fustel de Coulanges ne tire 


(1) Formules de Marculf (Ed. Zeumer), n°" 5, 9, 15, 17, 19. — Formules 
de Tours, n°* 13, 4. ù 

(2) Formules de Marculf, n° 6. 

(3) Le titre XLVIT de la loi salique suffit pour supprimer tout doute à cet 
égard. On y lit, en effel : « Si quis servum aut caballum.….. Super 
alterum agnoverit ». 
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pas argument du mot suscipere, dont le sens technique 
lui a échappé. Ce terme, sur lequel nous allons revenir, 
suffirait d’ailleurs à prouver d’une façon péremptoire 
que l'homo migrans n'est pas un acheteur). 

L'idée de communauté rurale, dont Fustel de Coulanges 
démontre la fausseté, expliquait que la loi donnât une 
action au voisin de l'habitant sur la terre duquel un 
étranger voulait s'établir, action ayant pour but d'empé- 
cher l’installation de cet étranger sur une partie du 
domaine de la communauté. 

Cette explication disparaissant, il fallait en trouver une 
autre. L'auteur ne la cherche naturellement pas dans la 
qualité et la situation peut-être différente, au regard du 
fisc, des personnes visées par le texte, puisqu'il procla- 
mait l’égalité entre les Francs et les Gallo-Romains. Le 
propriétaire, dit-il, aurait eu « le droit d'exclure l'usur- 
pateur ou de s'adresser à la justice. Cela est bien entendu; 
aussi est-ce d’un cas fort différent qu'il s’agit ici. C’est 
celui où il y a usurpation de propriété, sans que le pro- 
priétaire puisse agir, apparemment parce qu'il est 
absent ». 

L'unus qui contradicat jouerait donc, non pas seule- 
ment le rôle de negotiorum gestor, mais celui de man- 
dataire légal. Or, ni le texte ni le droit de l’époque ne 
permettent une telle supposition. 

D'après une seconde supposition, le $ 9 du capitulaire 
de 819 (1) serait « le meilleur commentaire et la plus 
claire explication’que nous puissions désirer du passage 
que nous étudions ». 

Ce texte est ainsi libellé : 


« De XLVII capitulo, de eo qui villam alterius 
occupaverit. — De hoc capitulo judicaverunt, ut 
nullus villam aut res alterius migrandi gratia 


(4) Geffcken, Lex Salica, p. 89. 


igitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


OBSERVATIONS SUR LE TITRE « DE MIGRANTIBUS ». 453 


per annos tenere vel possidere possit; sed in 
quacumque die invasor illarum rerum interpel- 
latus fuerit, aut easdem res querenti reddat aut 
eas, si potest, juxta legem se defendendo sibivin- 
dicel ». 


Il suffit de le lire pour constater qu’il vise une hypo- 
thèse différente de celle du titre XLV de la lex antiqua. 

Dans celle-ci, l'homo migrans est reçu volontairement 
par celui ou par ceux sur les terres desquels il vient 
s'installer : « Unus vel aliqui de ipsis qui in villa 
consistunt eum suscipere voluerit ». 

Dans le capitulaire, c’est un énvasor illarum rerum, 
c’est-à-dire l’auteur d’une occupation qui, si elle n’est pas 
violente, est du moins clandestine ou non autorisée. 

Sohm (1), qui constate, dans les deux textes, des règles 
de procédure différentes, déclare que les rédacteurs de la 
lex emendata ne comprenaient plus le texte primitif. 

Fustel de Coulanges estime que cette assertion est 
absolument injustifiée : « Les évêques et les comtes de 
Louis le Pieux n'étaient pas des barbares ignorants. Ces 
évèques et même ces comtes étaient des gens instruits, 
des fonctionnaires expérimentés, des juges rompus à 
l'application deslois». C'étaient incontestablement debons 
praticiens, connaissant bien le droit de leur temps ; mais 
ce n'étaient pas des historiens du droit; ils ignoraient 
donc tout naturellement la cause et les cas d'application 
des règles qu'ils trouvaient écrites dans les recueils 
qu'ils avaient sous les yeux, lorsque cette cause et ce 
cas d'application avaient disparu. 

Or, si l'explication du titre de migrantibus, que nous 
allons proposer, est exacte, il est évident que les prati- 
ciens du 1x° siècle ne pouvaient plus apercevoir la cause 
et le cas d'application de cette disposition. 


(1) La procédure de la loi salique. — Traduction de M. Thévenin, 
p. 10, note 1. ù ù 
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Nous écartons ainsi les deux explications présentées 
par Fustel de Coulanges. Il nous reste par conséquent à 
rechercher le motif qui a fait attribuer une action au pro- 
priétaire voisin du terrain occupé par l’homo migrans, 
motif que l'on a cru trouver successivement dans une 
communauté de village et dans un mandat légal. Sans 
doute, Fustel de Coulanges évite de prononcer cette 
dernière expression, qui aurait paru, plus encore que 
l’idée de communauté, étrangère au droit et à la procé- 
dure de la loi salique ; mais il dit tout ce qu’elle contient. 

Avant de présenter une nouvelle explication du texte, 
susceptible de justifier l’action en justice exercée par le 
unus qui contradicat, il est indispensable de rappeler 
certaines notions sur lesquelles nous appuierons cette 
explication : 

a) On ne trouve aucune disposition semblable dans 
les lois barbares écrites pour les pays d'organisation 
germanique. Fustel de Coulanges le constate avec rai- 
son. (Nous employons l'expression organisation germa- 
nique et non pas seulement le qualificatif germanique, 
parce que l'Italie des Lombards, qui n'est pas un pays 
germanique, est sûrement un pays d'organisation ger- 
manique, en ce sens que toutes les institutions romaines 
avaient été détruites par ces conquérants). 

Il faut reconnaître, il est vrai, que l’on ne trouve pas 
davantage de dispositions semblables dans les lois des 
Ostrogoths, des Wisigoths et des Burgondes, écrites 
cependant pour des pays qui n'ont pas une organisation 
purement germanique. Nous reviendrons plus loin sur 
ce fait, que nous considérons comme une objec- 
tion. 

b) Dans le royaume de Clovis, les guerriers francs ne 
payaient pas l'impôt foncier. Les propriétaires gallo- 
romains, autres que les clarissimes, continuaient à payer 
l'ancien fribulum romain devenu coutumier; ils le 
payaient naturellement au roi, quand celui-ci ne l'avait 
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pas délégué à un monastère ou à un grand person- 
nage (1). | 

c) En Gaule, les rôles d'impôt n'avaient pas été tenus 
au courant; les propriétés avaient été divisées, sans 
qu'il en ait été fait mention sur les rôles. Les hommes 
que les collecteurs contraignaient à payer l'impôt 
n'étaient souvent pas ceux qui le devaient réellement (2). 

d) Vers la fin de l'empire d’Occident et, après sa chute, 
dans les royaumes barbares qui lui ont succédé, les mots 
suscipere, suscepti ont, en matière de propriété foncière, 
un sens technique bien précis : Le susceptus est un 
homme qui occupe une terre dans des conditions telles 
que celle-ci soit soustraite à l’obligation de payer l’im- 
pôt (3). 

Ces constatations faites, il nous semble aisé de donner 
au droit qu'avait le propriétaire d’une partie de 
villa, de provoquer l'expulsion du susceptus du proprié- 
taire d’une autre partie de la mème villa, une explica- 
cation s’accordant exactement avec l’état du droit à 
l'époque mérovingienne et avec les habitudes de fraude 
fiscale, qui ont fait disparaître, en moins de deux siè- 
cles, l’ancien impôt foncier romain, dont la conquête 
avait attribué le profit au roi. 

Tenant compte du sens technique du verbe suscipere, 
nous traduisons le $ 4° de la façon suivante : 


(4) Voir notre étude sur l'impôt direct et la propriété foncière dans 
les royaumes francs (Nouv. Rev. hist., 1907, p. 52 et suiv., tirage à part, 
p.4et suiv.). 

(2) Ibid., Nouv. Rev. hist. 1907, p. 214 et suiv., tirage à part, p. 32 
et suiv. 

(3) Salvien, De gubernatione Dei, V. 8. — Voir nos études sur : 1° L'im- 
pôt direct dans le royaume des Ostrogoths, des Wisigoths et des Burgon- 
des (Nouv. Rev. hist. 1902, p. 36, — tirage à part, p. 35) : 2° Les patrocinia 
vicorum (Viertel-jahrschrift für social-und-Wirtschaftsgeschichte 
1904, p. 413); 3 L’impôt direct et la propriété foncière dans les 
royaumes francs (Nouv. Rev. hist. 1907, p. 226. — tirage à part, 
p. 44). 
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« Si, avec l’assentiment d'un ou de plusieurs 
propriétaires de parties d’une villa, un individu 
veut s'installer sur les terres de ce ou de ces pro- 
priétaires, et si un autre propriétaire d'une partie 
de cette villa s’y oppose, ledit individu n’aura pas 
le droit de s'installer ». 


Pour que l’action de l’opposant se justifie, il faut que 
celui qui l’exerce y ait un intérêt, et pour que la loi donne 
une action aussi exceptionnelle à ce propriétaire, il faut 
que le roi ait lui-même intérêt à l'exercice de cette action. 
Cette action est, en effet, bien exceptionnelle, puisqu'elle 
tend à empêcher les voisins de celui qui l’exerce, non 
pas de vendre leurs biens comme ils l'entendent, mais 
de les faire exploiter à leur guise, en les donnant en 
precarium. 

Si la villa divisée appartenait à des Francs ou à des 
clarissimes, rien ne pourrait expliquer l'intérêt du voi- 
sin ou celui du roi. 

Si elle appartient, au contraire, à des Gallo-Romains 
assujettis à l'impôt foncier (possessores, tributarii),ces 
deux intérêts apparaissent nettement. 

Le propriétaire gallo-romain, qui veut placer un sus- 
ceptus sur son domaine, est un homme habile, qui 
cherche, dans une sphère plus modeste, à utiliser un pro- 
cédé de fraude fiscale qu’il voit pratiquer par les grands 
personnages francs et que ceux-ci ont eux-mêmes appris 
des clarissimes romains. 

Nous avons exposé ailleurs comment se pratiquait 
cette fraude au Bas-Empire et dans les royaumes francs : 
« Un contribuable (possessor) vendait sa terre à un non- 
contribuable {clarissime, guerrier franc). L’impôt ne 
pouvait plus être réclamé au premier, puisqu'il avait 
cessé d’être propriétaire; il ne pouvait pas davantage 
l'être au second, puisqu'il était exempt en raison de son 
rang. Le fonds aliéné, désormais exempt d'impôt, était 
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laissé comme précaire à son ancien propriétaire. Celui- 
ci continuait à percevoir les redevances dues par les 
colons, et en payait une à l'acheteur du terrain, son 
patron » (4). 

Notre suscipiens, au contraire, veut, tout en restant 
propriétaire, opposer au collecteur d'impôt un Franc, 
qui refusera de payer, en raison de sa qualité. Il appelle 
donc chez lui un guerrier franc pauvre — ruiné, par 
exemple, à la suite d’un délit — et veut l’y installer par 
precarium. e 

Comme les écritures des curies n'étaient plus tenues 
à jour, la supercherie échappera aux agents du fisc. 
Lorsqu'ils se présenteront, munis de leur rôle, dans la 
partie de la villa appartenant au suscipiens, ces agents 
rencontreront le susceptus franc, qui leur répondra : 
« Moi, je n'ai rien à payer; je suis un francus homo ». 

Les agents du fisc n’insisteront pas auprès de lui; ils 
savent que tous les fonctionnaires qui ont tenté de faire 
payer l'impôt par des Francs, non pas pour leur sors, 
mais pour des biens acquis par eux de contribuables 
gallo-romains, ont eu une fin'tragique (2): mais il leur 
est parfaitement indifférent de recevoir le paiement de 
l'impôt de celui qui le doit ou de celui qui ne le doit pas; 
ils ont sûrement la force pour eux, au regard de posses- 
sores gallo-romains; de plus, la vi{la, ancien grand 
domaine ayant subi des partages, avait constitué une 
unité fiscale, dont le revenu global figure ou a figuré sur 
les rôles; les collecteurs d'impôt agiront done comme 
nous l’apprend Grégoire de Tours; ils feront supporter 
par les voisins établis dans la mème villa le fardeau de 
l'impôt non payé pour la partie occupée par le Franc, 
afin de ne pas être exposés à en supporter eux-mêmes 
la charge (3). 

(1) L'impôt direct et la prop. fonc. dans les royaumes francs, p. 36. 


(2) Ibid., p. 8 et 38. 
(3) Zbid., p. 38. 
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Le voisin du suscipiens avait donc intérêt à empêcher 
la manœuvre frauduleuse, dont il devait être indirecte- 
ment victime. Le roi y avait également intérêt, puisque 
les pauvres ne pouvaient pas payer indéfiniment les 
charges fiscales de leurs voisins plus habiles, et que la 
rentrée des impôts devait finir par ne pas s’effectuer'; elle 
s’eflectua d’ailleurs si mal qu’à l’époque carolingienne 
l'impôt foncier ne figure plus parmi les revenus du roi. 


Nous n’avons plus, pour terminer, qu’à compléter deux 
des observations qui précèdent : 

14° Sohm était fondé à dire que les rédacteurs du capi- 
tulaire de 819 ne comprenaient plus le titre de migran- 
tibus. Comment les praticiens du r=x° siècle auraient-ils 
pu comprendre un vieux texte, qui avait l'air de pro- 
téger la propriété, mais qui tendait réellement à empêcher 
d’éluder l'impôt foncier, alors que cet impôt avait cessé 
d’être perçu depuis plus d'un siècle? 

C’est ainsi que la contradiction existant entre le texte 
de la lex antiqua et celui de la lex emendata, loin de 
gêner notre conclusion, tend, au contraire, à la justifier. 

% Pourquoi, dirait-on, les lois des autres peuples 
barbares qui avaient conservé certaines institutions 
romaines et, notamment, l'impôt foncier, ne contiennent- 
elles aucune disposition analogue au titre XLV de la 
loi salique? Les rois goths et burgondes avaient cepen- 
dant autant d'intérêt que les rois francs à éviter les 
fraudes commises au détriment de leur fisc. 

La réponse est aisée. Ils n'avaient pas besoin d’un 
texte de ce genre, parce qu’ils en avaient d’autres 
beaucoup plus efficaces. La qualité de Goth ou de Bur- 
gonde ne dispensait pas l'occupant de payer l'impôt pour 
une terre qu’il tenait d'un possessor romain (1). 

FABIEN THIBAULT. 


(4) Voir notre étude sur l’impôt direct dans les royaumes des Ostro- 
goths, des Wisigoths et des Burgondes, p. 2 et suiv. ; p. 34et suiv.; p. 47. 
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L'HISTOIRE FINANCIÈRE DU XVI‘ SIÈCLE 


(Deuxième article) (1). 


III. — Les ÉTATS DE FINANCES. 


Nous connaissons la naissance et le développement au 
cours du xvi* siècle des principaux organes de l’admi- 
nistration fiscale. J'ai montré le rôle centralisateur du 
trésor de l’Épargne qui reçoit les deniers provenant tant 
des finances extraordinaires que des finances ordi- 
naires; j'ai dit comment les épargnes provinciales, tré- 
soreries ou recettes générales, viennent le soulager dans 
son rôle en lui restant subordonnées. Puis au-dessus de 
l’Épargne nous avons vu s’ébaucher un pouvoir encore 
incertain dans sa forme, tantôt collectif et tantôtunitaire, 
conseil des finances, conseil du roi ou superintendant, 
investi d’une mission de surveillance vis-à-vis de tous les 
autres organes, chargé aussi d’en coordonner la marche 
et de dégager des derniers résultats acquis les direc- 
tives qui devront gouverner recettes et dépenses de 
l’année suivante. 

Tous ces organismes nouveaux et centralisés ont été 
rendus nécessaires par les grandes transformations 
financières qui se sont accomplies durant le xvi° siècle. 
La nécessité de faire face à des dépenses considérable- 


(1) Voyez Nowv. Rev. hist. de droit, 1. XLIV, 1920, p. 451-515. 
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ment accrues du fait d’une guerre presque continuelle, 
du développement du faste royal, et aussi de l’avilis- 
sement du prix des métaux précieux, alors que les 
recettes étaient loin d'augmenter dans la même propor- 
tion, a conduit à mettre plus de rigueur et d’ordre dans 
la perception, la transmission et la distribution des 
deniers royaux, à grouper, pour les hiérarchiser ensuite, 
les organes autrefois isolés de recette et de paiement, 
à mesurer à chacun sa responsabilité et. son initiative 
jusqu’au plus élevé à qui on est autorisé à demander 
compte de tout. Pour retirer de ces changements tous 
les bienfaits qu’on en pouvait attendre, il fallait de 
toute nécessité, non seulement une modification du 
personnel comptable et des organes entre lesquels il 
devait se répartir, mais encore un aménagement plus 
prévoyant, plus avisé, plus parcimonieux des ressources 
et des crédits et mieux ordonné, chacun en fonction de 
l’ensemble. De même que la centralisation des divers 
organes s'était peu à peu établie, de même on devait en 
venir à dresser comme un programme général d'activité 
fiscale fixant dans leur ensemble ressources et dépenses 
de l’année et indiquant à chaque agent la mesure précise 
et actuelle, l’application pratique de son effort personnel. 
C’est ce que l’ancienne langue financière appelait l'état 
général des finances et ce que nous désignons aujour- 
d’hui sous le nom de budget. 

On sait que, dans nos grands Etats modernes, la vie 
publique financière est réglée tout entière par le budget. 
C'est dans ce cadre du budget, dressé avant le début 
de l’année qu'il doit régir, que doivent prendre place 
toutes les opérations à accomplir durant l'exercice. 
Aucune opération financière n’est, en principe, licite 
si elle n’est prévue par un des articles du budget 
et l'administration doit, en principe, réaliser toutes 
les opérations qui y sont prescrites. Si des néces- 
sités imprévues obligent parfois à modifier, en cours de 
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route, le tableau originairement dressé, ces modifications 
sont néanmoins exceptionnelles et le budget n’en reste 
pas moins la charte commune des contribuables et 
de l'Etat, des administrateurs et des administrés. En 
dressant ce budget, on s’efforce de prévoir le montant 
des recettes sur lesquelles on peut légitimement compter 
et celui des dépenses nécessaires à la vie de l’Etat ou 
utiles au développement de la prospérité générale. On 
établit entre les recettes et les dépenses prévues une 
balance, un équilibre aussi rigoureux qu’il est possible, 
afin de n’exiger de chacun que ce qui est strictement 
nécessaire, sans prodigalité ni sans économie mal 
entendue, de ne ménager au Trésor ni déficit ni plus- 
value inutile et de veiller à l'emploi le plus profitable de 
tous les deniers recueillis. C’est l'établissement d’un 
budget de prévision qui apparait, dans nos États mo- 
dernes, comme la mission primordiale et essentielle de 
nos assemblées représentatives. 

Ce budget a divers caractères : il est un tableau de 
prévision des recettes et dépenses de l’année suivante, 
rapprochées et mises en balance ; il est donc un règle- 
ment général qui gouverne toute la vie financière de 
l’année; ilest dressé ouannuellement ou périodiquement; 
il est obligatoire pour tous, dans son ensemble et dans 
chacune de ses parties, et lie les fonctionnaires de l'Etat 
comme ses sujets; enfin, il est voté et contrôlé par les 
représentants élus du pays. 

Personne nes’imagine, aujourd’hui, que cet instrument 
si délicat et si complexe, soit sorti, un beau jour, tout 
armé, du cerveau d’un de nos financiers. A vrai dire, il 
est le produit d’une création lente qui a fait apparaître, 
successivement, et s'affirmer, un à un, chacun des carac- 
tères particuliers que je viens d'indiquer. 

D'abord, il va de soi que le budget, tel que nous le 
comprenons aujourd’hui, discuté par les représentants 
élus du pays, voté et contrôlé par eux, n’a pas pu pré- 
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céder l’existence des Assemblées représentatives, c’est-à- 
dire qu’il ne remonte pas au-delà de la Révolution de 
1789 (1). Il a même fallu l'effort des deux premiers tiers 
du xnx° siècle pour établir définitivement, chez nous, ce 
caractère démocratique du budget. 

1) Pour les autres caractères, on aurait peine à fixer, 
avec précision, la date de leur avènement. Je crois bien 
que le caractère général, ordonnateur et obligatoire de 
l'Etat de finances n’a dû apparaître qu’au xvr siècle et 
que c’est au cours du xvr° siècle que sa périodicité s’est 
péniblement établie. J’y reviendrai plus loin. II me sem- 
ble, au contraire, démontré, aujourd’hui, que, dès le 
cours du xiv° siècle, on a commencé à dresser, occa- 
sionnellement, des tableaux statistiques généraux de 
l'ensemble de la situation financière du roi, destinés 
à éclairer la conscience de celui-ci et où l’on peut recon- 
naître comme le premier germe du budget futur. Mais, 
il manque à ces tableaux d’avoir été dressés en vue de 
gouverner toute la vie publique financière de l’année 
suivante. L'administration royale a, de bonne heure, 
acquis une importance et une complexité telles qu’il 
apparut, parfois, nécessaire au roi de procéder à l’exa- 
men du bilan de sa fortune; mais on paraît s’en être tenu 
à cet examen accidentel. 

Voici ce que nous savons, aujourd’hui, de ces usages. 
En 1875 (2), M. de Boislisle a publié un rapport officiel 
au roi Philippe VI, par les gens de la Chambre des 
Comptes, qui contient un abrégé de la recette ordinaire 
et extraordinaire de tout le royaume, un tableau, plus 


(1) Je néglige au texte les tentatives faites par les États généraux pour 
obtenir cette garantie. On sait comment, depuis le milieu du xv* siècle, le 
roi fixe seul le brevet annuel de la taille. J'omets aussi les efforts des Par- 
lements (de juin 4648 à 1787) qui n'ont pas eu plus de succès relativement 
aux impôts indirects. 

(2?) Annuaire- Bulletin de la Société de l'hist. de France, 1875, p. 86 
el suiv. — De Boislisle, Extrait du Manuel de Pierre Amer, clerc à la 
Chambre des comptes, 1449-1484, Bibl. Nat. fr. 10.988. 
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détaillé, de la dépense ordinaire et extraordinaire, 
la comparaison des deux éléments et.la mention finale 
que le roi peut avoir, chacun an, pour mettre en son 
trésor, 31.067 livres paris. Comme l’a montré le colonel 
Borrelli de Serres (1), le tableau contient des omissions 
probablement volontaires. En revanche, son authen- 
ticité ne paraît pas pouvoir être contestée (2). Le docu- 
ment, qui n’est pas daté, peut être placé avec certitude, 
de 1333 à 1335. Il se rattache peut-être, à une vaste enquête 
pour la réformation du royaume et à la mission confiée 
en 1333, aux gens des Comptes, de reviser les ordon- 
nances de l’hôtel, faites sous saint Louis et Philippe le 
Hardi. Quelques années après, M. Moranvillé (3) a si- 
gnalé et reproduit deux rapports analogues adressés à 
Philippe VI, l’un de 1332, l’autre de 1344. Le second con- 
naît le premier et y renvoie, en établissant une comparai- 
son constante, tant aux recettes qu'aux dépenses, entre 
ces deux années. M. Borrelli de Serres, qui a soumis à 
un examen critique les diverses parties de ces deux 
comptes (4), a établi que chacun d’eux contient d’assez 
graves lacunes. Peut-être s’expliquent-elles par ce que 
le document a seulement pour but « d'établir une balance 
entre des dépenses d’une nature particulière », notam- 
ment celles des Hôtels du roi et de la reine, et les 
recettes destinées à les couvrir. Le dernier compte, 
celui de 1344, a été, depuis, découvert dans un texte 
original qui le résume et permet de rectifier quelques- 
uns des totaux fournis par la précédente publication (5). 


(1) Recherches sur divers services publics, du sur au xvn° siècle, II, 
p.309 et suiv. 

(2) Ann.-Bull., p. 88. 

(3) Bibl. Ec. Chartes, 1887, p. 380 et suiv., Copies faites par Menant, il 
y a deux siècles, et conservées à la Bibl. de Rouen, fonds Leber. Extr. 
Chambre des Comptes, t. VIII, fol. 54. 

(4) IT, p. 306-308. 

(5) Bibl. Ec. Chartes, 1892, p. 111. Albert Chamberland, Abrégé des finan- 
ces, Mélanges, Bibl. Nat. 
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Enfin, M. Borrelli de Serres (1) a signalé un dernier 
document du même genre, encore inédit, dont nous ne 
possédons que des fragments, exposant le produit de 
toutes les recettes extraordinaires. 

Les textes que je viens de signaler nous révèlent 
bien que le roi s’est soucié, de bonne heure, de comparer 
ses ressources et ses dépenses et de modérer l’accroisse- 
ment constant de ces dernières ou l'évasion des 
premières. C’est la plus ancienne manifestation connue 
du besoin d’un équilibre financier. D'autre part, les 
éléments matériels qui constitueront, plus tard, l'Etat 
des finances : tableau des recettes et des dépenses totales, 
comparaison des unes et des autres et recherche du 
solde, se trouvent déjà réunis (2). Mais, ceci dit, si l’on 
examine ces documents avec quelque attention, il est 
facile de constater qu'ils sont bien loin de constituer des 
Etats de finances au sens que le mot comportera au 
xvi siècle. Ce sont, avant tout, comme je l'ai dit, de 
simples tableaux, sans conséquences directes, destinés 
à instruire le roi sur la gestion antérieure de ses finances, 
sur les accroissements de dépenses ou les diminutions 
de recettes des dernières années, le tout d’une manière 
approximative et souvent incomplète. Il n’est encore 


(1) HU, p, 312. Moranvillé, Bibl. Ec. Chartes, 1908. 

(2) On a, de mème, signalé la rédaction, dès une époque ancienne, par le 
personnel de la Chambre des Comptes, de sortes d'états-barèmes et de listes 
d’arriérés, dressés d'avance pour les recettes et les dépenses traditionnelles, 
d'après les comptes antérieurs ‘gages des officiers de l’hôtel, des gens des 
comptes ; indemnités habituelles de voyage; rentes nouvellement concédées, 
soldes des troupes; dimes; gratifications aux établissements religieux; pro- 
duit du domaine, des bailliages et des sénéchaussées, etc.). Ces états sont 
destinés à permettre une vérification préliminaire et rapide par la Commis- 
sion des Comptes. En les mettant bout à bout et en les totalisant, en y ajou- 
tant recettes ou dépenses extraordinaires probables, on avait facilement un 
tableau approximatif de la situation financière prochaine. Borrelli de Serres, If, 
p. 272, 273, 281, 285; Lavisse, Hist. de France, Ill, ch. V; Langlois, 
p. 332 et s. Mais ils n'ont nullement en vue l'établissement d'un instrument 
qui gouverne la vie fiscale prochaine. 
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question d’en tirer aucune conclusion ni aucune règle 
pour l’année qui va commencer. Le souci du roi de se 
renseigner est même encore purement occasionnel et 
irrégulier. On ne peut découvrir, dans aucun de ces 
documents, la moindre tendance à la rédaction annuelle 
ni même périodique de tableaux de ce genre. Le second, 
celui publié par M. Moranvillé, compare bien recettes et 
dépenses de deux années différentes, mais c’est à douze 
ans de distance. Si donc l’on constate, dans ces états, 
le double caractère général et comparatif des recettes et 
des dépenses que possède le budget, il ne s’agit, néan- 
moins, toujours que de recettes ou de dépenses passées; 
on n’en dégage aucun ordre pour le lendemain. 

2) Cette absence de souci du lendemain, cette négli- 
gence à tirer du passé la règle qui ordonne la trésorerie 
prochaine tient peut-être, surtout, à trois causes. 

D'abord, le souci de l'équilibre du budget n’était pas 
encore bien pressant : le roi est encore relativement au 
large. Au cas de dépenses extraordinaires de guerre, de 
fêtes ou autres, il peut avoir recours aux aides; le 
tableau de 1332 ne fait même pas entrer en compte 
lés décimes. 

En second lieu, l'existence, dans tout le royaume, 
d’une multitude de petites entités fiscales, chacune 
animée d’une vie élémentaire propre, qui n’est comman- 
dée par les organes centraux que pour une partie encore 
peu considérable de son activité financière, a rendu, 
longtemps, cette loi générale et commune Vu le bud- 
get, beaucoup moins nécessaire. 

La trésorerie du roi se dissout en effet en une multi- 
tude de petits comptes autonomes, dont les caisses cen- 
trales ne reçoivent en deniers que le solde et qu’on se 
borne à rapprocher les uns des autres, dans un même 
tableau, en conservant à chacun son actif et son passif 
propre et sans établir, entre eux, aucune relation néces- 
saire. C’est le résultat de pratiques fort anciennes et qui 

Revue msr. — Tome XLV, 80 
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s'expliquent assez aisément. La haute administration 
royale s’est, de très bonne heure, déchargée du souci de 
régler, elle- même, les dépenses d’exploitation de son 
domaine. Autrefois, les baillis, après eux, les receveurs, 
payent, avec leurs recettes, les frais que leur gestion occa- 
sionne. Ilsétablissentun compte par recette et par dépense 
et ne versent, au Changeur du Trésor, que le solde s’il en 
reste un. Dans la dépense, sont compris : les gages 
d'officiers, bailli, prévôts, lieutenants, receveur, procu- 
reur et avocat du roi; les frais de justice; les charges 
dues sur les héritages, fiefs, aumônes, rentes sans 
oublier les ouvrages, réparations ou autres frais d’exploi- 
tation. Il arrive même que ce solde éventuel est affecté, 
traditionnellement, à l'entretien de telle institution supé- 
rieure déterminée. Chaque receveur a donc son budget 
propre, alimenté par les revenus de sa charge qui 
gagent ses dépenses (1). Le procédé s’est étendu en 
même temps que l'administration royale. Chaque fonction 
fiscale nouvelle a été dotée, lors de sa création, de ses 
ressources distinctes et des charges spéciales auxquelles 
elle devait régulièrement faire face chaque année. Au- 
dessus des receveurs ordinaires, la dépense du compte 
du Changeur du Trésor (2), comprend, outre les fonda- 
tions, rentes ou pensions sur le Trésor, les gages des 
Trésoriers de France, contrôleur, clerc, changeur, 
huissier, officiers de la Chancellerie, gens des Comptes 
et des Monnaies, etc. On soumit à la même règle les 
finances extraordinaires, quand elles vinrent à s’organi- 
ser. La dépense du grénetier, en matière de gabelles, 
comprend les gages des grénetiers, contrôleur et procu- 
reur du roi ainsi que les voyages, taxations et autres 
frais et les dons faits sur le grenier ; tandis que les 
recettes comprennent, en même temps que le revenu de 


(1) Vestige des finances. Jacqueton, op. cit., p. 210 et suiv. 
(2) Vestige des finances, p. 221 et suiv. 
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la gabelle du roi, celui des amendes. Les receveurs des 
aydes et des tailles paient, outre les élus, greffiers, etc., 
les frais de perception et de transport des deniers; de 
même que les receveurs généraux ont la charge, chacun, 
des gages du général des finances, du contrôleur géné- 
ral, de leurs chevauchées, etc. (1). Il ne restait, en dehors 
de tout cela, que la haute administration centrale du 
royaume; et encore avait-on tendance à en agréger les 
divers membres soit à l'Hôtel du roi qui avait, lui 
aussi, son autonomie, soit à tel autre organisme par- 
ticulier, un peu au large, et qui les prenait en charge. 
Tout cela constituait une série de petits mécanismes, 
indépendants les uns des autres, soumis à des règles 
traditionnelles, peu exposés aux grandes secousses et 
d’une grande résistance individuelle. Quand un compte 
se trouvait en déficit, on y parait au mieux, sans troubler 
l'équilibre des autres, par l'emprunt aux banquiers, aux 
particuliers, aux fonctionnaires ou par laliénation de 
quelque domaine. D’Etat général des finances, on 
n’éprouvait guère le besoin : il aurait suffi, pour le 
dresser, de mettre, côte à côte, tous ces budgets 
spéciaux; mais on n'avait pas l'impression qu'on püt 
tirer, de ce papier, une véritable amélioration des finance 
publiques. 
En troisième lieu, enfin, le roi n’a pas encore assumé 
la gestion directe de sa trésorerie. Pour faire effectuer 
ses paiements, il tire à volonté sur son banquier qu’il a 
chargé, en même temps, de ses recouvrements; 
celui-ci lui fournit un compte de fin d’année, pare au 
déficit — s’il y en a un — avec ses propres deniers, en 
reportant, sur l'année suivante, l'excédent en recettes 
ou en dépenses. Ce banquier du roi c’est le Trésor et, ses 
chefs, les Trésoriers. On sait que, jusqu’à la réforme de 


(1) Vestige des finances. Jacqueton, p.241, id. B. N. ms. fr. 6413, fol. 39. 
2°, Pour la despense des recettes générales. 
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1420 — qu’il soit représenté par le Temple et ses agents, 
comme jusqu’en 1295 ou 1307, ou bien par les banquiers 
lombards ou nationaux qui lui ont succédé comme tréso- 
riers —le Trésor (1) reste un organisme indépendant duroi 
et dont celui-ci n’est que le meilleur client. Les gérants, 
quand ils agissent, dans leurs recouvrements ou leurs 
paiements, pour le compte et sur l’ordre du roi, ne pren- 
nent pas moins l’opération à leur charge personnelle. Le 
compte-courant du roi est successivement débité ou cré- 
dité, comme celui de tout autre particulier. Il va de soi 
dès lors que le mode de règlement des créanciers ici ou 
là, en espèces ou par décharges, la levée ou le contrôle 
des décharges, toutes les opérations relatives au manie- 
ment de l’argent, ne regardent pas le roi, mais seulement 
le Trésor. Le roi, ainsi affranchi de tout souci de tréso- 
rerie, n’a pas grande inquiétude relativement à ses échéan- 
ces. Il se sait bien solvable et il sait aussi que son ban- 
quier fera honneur à sa signature, même si le compte 
royal est en débet, sauf à se remplir sur l’année sui- 
vante; de sorte que le souci de l’équilibre de ses finances 
est moins pressant et moins constant pour lui. En 
outre, c’est au trésorier-banquier, tout seul, qu’appar- 
tient le soin de dresser par avance, pour ses subor- 
donnés, les ordres de paiement ou décharges dont la 
détermination incombera, plus tard, à l'État général. 
De sorte que les grandes raisons qui rendent nécessaire 
l'État général des finances : anxiété de l'équilibre finan- | 
cier; détermination des opérations réservées, durant | 
l’année, à chaque caisse locale ; régularisation de la tré- 
sorerie, afin de prévoir les échéances et de leur faire 
face, apparaissaient beaucoup moins pressantes. 

La fin du xiv° siècle et la première moitié du xv*° sontune 
période de destruction de toutel’armature financière anté- 
rieure. La fortune foncière du roi s’effondre au cours de 





(1) Borelli de Serres, II, p. 230, 495. — IL, p. 88, 158 et suiv. 
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la grande crise nationale. Le roi est toujours à court d'ar- 
gent et tire désormais ses ressources essentielles des sub- 
sides que lui votent les diverses provinces, au gré des cir- 
constances et du patriotisme, parfois inégal, de chacune 
d’elles. La vie paisible et équilibrée de chacun de ces 
petits mécanismes fiscaux, quasi-autonomes, est atteinte 
et bouleversée par les réquisitions désordonnées de tous 
ceux qui pillent l’argent du roi Charles VI; les domaines 
ne sont pas réparés ; les terres sont usurpées; les fiefs et 
les aumônes ne sont plus payés (ordonnance 1443) (1). 
En même temps, de grands changements s'opèrent dans 
toute la trésorerie. La responsabilité personnelle et col- 
lective des Trésoriers s’atténue en fait, à mesure qu'ils 
prennent une part croissante à l'administration royale, 
tandis que, de leur côté, les gens des Comptes se mettent 
à intervenir davantage dans l’exécution. Sous Charles VI, 
les changements incessants du personnel des Trésoriers, 
au gré des fluctuations politiques, rendent même leur 
responsabilité fictive, avant qu'elle disparaisse, en 
1420 (2). Toute cette organisation ancienne a d’ailleurs 
subi, insensiblement, dans ce dernier demi-siècle, par 
l'effet du voisinage, l'influence de l'organisme très diffé- 
rent que les États Généraux avaient créé pour les finances 
extraordinaires. Ici, les généraux des finances gèrent 
directement, au nom et pour le compte, soit des États, 
soit du roi, les aides dont le montant et l'affectation sont 
définis et dont le produit n’est pas, en principe, laissé à 


(1) Art. 1 : « … les gens qui ont eu le gouvernement de nos finances n'ont pas 
peu entendre, ne vacquer à l'entrelènement d'iceluy notre domaine... par 
quoi, il est venu en ruyne et comme en non-valoir.... Et, à ceste occasion, 
ne sont paiez par nos receveurs ordinaires et encores ne se paient comme 
nulz fiefs et aumosnes et gaiges d'officiers et aussi ne sont faictes aucunes 
ou que très peu réparacions en nos chasteaulx, manoirs et édiffices.. ». Art. 4. 
— Les fiefs et aumônes n'ont plus été payés par les biens du domaine, don- 
nés ou aliénés et ont grevé, d'autant plus, les autres. Jacqueton, op. cit,, p.? 
et 4. 

(2) Borrelli de Serres. III, p. 158, p. 169. 
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la libre disposition du roi. Le terme de cette évolution, 
sur laquelle je ne puis insister ici, est dans l'ordonnance 
du 4 septembre 1420 (1), due à l'influence anglaise, qui 
confond, dans une même main, finances ordinaires et 
finances extraordinaires et qui, pour toutes, substitue à 
l’ancien régime bancaire du Trésor, déjà si altéré, celui 
de la gestion directe, par un fonctionnaire royal. 

L'unité financière que l'ordonnance établissaitne devait 
pas durer longtemps. Je dirai, plus loin, comment l’ordon- 
nance de 1443 y met fin, en revenant à l’ancienne distinc- 
tion entre les finances ordinaires et les finances extraor- 
dinaires. Mais, au contraire, l’application du système de 
la régie directe aux deux'sortes de finances ne devait plus 
jamais être mise en cause. C’est pour l’assurer que le roi 
proscrit tous procédés de virements, antérieurement en 
usage, « décharges et assignations » (2)et ne permet, tant 
en recettes qu’en paiements, que les opérations au comp- 
tant « par baillant et recevant quittance ». La pratique des 
décharges devait, d’ailleurs, elle aussi, être reprise par la 
nouvelle administrationroyale, commeje l'ai dit, antérieu- 
rement. 

3) En des temps moins troublés, l'ordonnance de 
1420 aurait provoqué, de suite, de graves changements et 
obligé à une règlementation détaillée de cette gestion 
directe de la trésorerie du domaine et du contrôle qu’elle 
rendait nécessaire. Mais, nous ne savons même pas dans 
quelle mesureelle fut appliquée par le Dauphin Charlesqui 
n’était pour rien dans sa rédaction. En tous cas, la grave 
crise nationale qui suivit, en France, le traité de Troyes, 
prolongea la période d'incertitude et de transition. C’est 


(4) Ord. L. XI, p. 108. 

(2) « laquelle recepte et distribution de finances sera faite par baillant et 
recevant quittance à ceux et de ceux qu'il appartiendra, sans ce que dores- 
pavant nos finances soient distribuées par descharges et assignacions, comme 
il a esté fait le temps passé ». Ord. de Corbeil, 4 sept. 1420. L. XI. 103. 
ss., p. 646. 


Digitized by Gor gle PRINCETON UNIVERSITY 


ÉTUDES SUR L’HISTOIRE FINANCIÈRE DU XVI° SIÈCLE. 474 


seulement après sa fin, dans les ordonnances de 
Charles VII, de 1443 à 1445, que le nouveau régime est 
constitué. Il faut alors reprendre, par la base, toute cette 
organisation et, sinon l’édifier à nouveau, tout au moins 
y ramener l’ordre, à commencer par les organismes les 
moins élevés et en établissant d’abord — de proche en 
proche, à chaque degré nouveau, avec la subordination et 
le contrôle — l’état particulier annuel qui réglementera 
et limitera l’activité de chacun. 

De ce moment, et dans ce but, on rencontre, dans les 
textes royaux, en vue aussi de permettre un contrôle 
plus aisé à la Chambre des Comptes, un certain nombre 
de ces états particuliers annuels, dont aucun, sans doute, 
ne mentionne ni ne suppose l’État général, mais qui cons- 
tituent déjà, chacun pour chaque receveur, la règle de 
son activité fiscale, durant l’année en cours. 

Il importe de parcourir, à ce point de vue, les ordon- 
nances célèbres de Charles VII. Elles constituent le 
point de départ vrai de toute l’évolution qui devait con- 
duire à l’État général des finances. Au xvr siècle on le 
comprend bien. Je n’en veux pour preuve que le début 
de ce formulaire, publié par M. Jacqueton, auquel j'ai 
déjà emprunté plusieurs remarques. II commence par le 
rappel des « belles ordonnances sur le fait des finances 
qu'ont faites et constituées les rois de France et spéciale- 
ment le roi Charles, de bonne mémoire, septième du 
nom » (1). Ilsemble bien, à suivre la marche naturelle de 
tout ce développement qui mène droit à l’étude de l’État 
général des finances, quel’auteur rattachel’origine de cet 
État général aux dites «belles ordonnances ». Non pas qu’il 
soit question, dès cette époque, de l’État général propre- 
mentdit, mais parce queces ordonnancesle font présager. 
L’ordonnance la plus intéressante, à notre point de vue, 


(1) Jacqueton, op. cit., xx, p. 242. Extrait du formulaire des mss. fr. 
4526 et 5118. 
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est celle de Saumur (25 sept. 1443). Je l'analyse rapi- 
dement. 

Elle rétablit, d’abord, formellement, la division des 
finances en ordinaires (domaine) et extraordinaires 
(impôts), place à la tête des premières, comme comptable 
unique, le Changeur du Trésor et, comme ordonnateurs, 
les trésoriers, en y ajoutant le contrôle spécial de la 
Chambre des Comptes qui devra veiller à une meilleure 
exploitation et à toute l’administration du domaine 
(art. 1). Elle prépose aux finances extraordinaires un 
seul comptable aussi, le receveur général et, comme 
ordonnateurs, les généraux. Mais c’est, surtout, à la 
gestion des comptables secondaires qu’elle s'attache et 
c’est surtout ce point qui nous intéresse. 

Aux receveurs particuliers du domaine incombera 
d’abord le soin de payer directement, comme ancienne- 
ment, ce qui est dépensé sur leur charge, soit comme 
frais d'exploitation, soit comme fiefs, aumônes, gages ou 
réparations (art. 3). Depuis longtemps, il s'était introduit, 
de ce chef, un grand désordre; les domaines avaient 
cessé d'être entretenus et réparés; leurs ressources 
avaient été détournées et on avait omis de payer les 
autres dépenses essentielles, telles que fiefs, aumônes ou 
gages. Le roi établit, dans l'affectation des ressources de 
chaque receveur, un ordre de préférence (1), suivant le 
degré de légitimité ou de nécessité de la dépense. Cet 
ordre de préférence, que le receveur devra respecter 
dans ses paiements, suppose, d’abord, fixées à l’avance, 


(4) Article 3 : — « Que doresennavant les receveurs de nos domuines 
paient, premièrement el avant loutes autres charges quelconques, les fiefz 
et aumosnes dont leurs receptes sont chargées et redevables; après, facent 
les réparacions qui, par nécessité convient faire et, après, paient les gaiges 
des anciens officiers ordinaires et non autres, nou obstant quelzconques dons, 
assignacions, lettres, commandemens de bouche et autres raisons qui se 
pouraient alléguer, au contraire, feut de par nous ou nos receveurs géné- 
raux. à et sur peine de restituer ce que payé auraient autrement. » Jacque- 
ton, op. cit., p. 3. 
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approximativement, les dépenses normales de l’année en 
cours. Elles sont établies dans un état dressé, pour chaque 
receveur, d'après la gestion de l’année précédente, par 
les gens des Comptes et les Trésoriers (art. 3). Au- 
dessus des receveurs ordinaires du domaine, est le 
Changeur du Trésor, aux mains de qui chaque rece- 
veur doit verser l’excédent de sa recette. Il en est à 
peine question dans l’ordonnance (art. 1) et seulement 
pour dire qu’il concentre, entre ses mains, toute la recette 
du domaine. Sa recette, c’est-à-dire le versement opéré 
par les receveurs ordinaires, sera, d’ailleurs, faite ou en 
espèces ou par la remise des décharges tirées par les 
Trésoriers sur chacun des divers receveurs « ainsi et par 
la forme et manière que, de toute ancienneté, .estoi 

acoustumé de faire ». Ces décharges étaient-elles prévues 
dans un état dressé au début de l’année ou, seulement, 
tirées, en cours d’année, au gré des circonstances? L’or- 
donnance ne le dit pas. Mais, il n’est pas interdit de sup- 
poser déjà l'existence d’un État général de prévision du 
domaine. 

La recette et la dépense des finances extraordinaires 
sont moins clairement définies. Le désir essentiel 
du roi est que le receveur général ne solde que les 
dépenses qui seront prescrites par des « estatz ou rooles 
signés de notre main et du signet d’un de nos secrétaires 
par nous ordonnez signer ou fait de nos finances » 
(art. 6). Auparavant, le roi n’intervenait pas nécessaire- 
ment en personne; les lettres de Pâques 1390 (L. VII, 
p. 337) autorisaient les généraux à les signer tout seuls. 
Avec Charles VII, l’ordonnancement devient plus rigou- 
reux. La seule signature des généraux n’estsuffisante que 
jusqu’à la somme de vingtlivres pour « menues parties ». 
Que sont, exactement, ces « estatz ou rooles » ? L'ordon- 
nance ne le dit pas. Je ne serais pas surpris que, comme 
peut-être pour le domaine, il y eût déjà une sortedetableau 
annuel régulier, signé du roi et qu’un ordre particulier 
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du roi pouvait, fragmentairement, modifier en cours 
d’année. C’est peut-être à ces modifications, qui auraient 
dû passer par le canal de la Chambre des Comptes, que 
se rapportent l’article 7 et l’ordre qu’il contient de les 
classer, toutes, dans un chapitre à part. L’ordonnance 
ne contient rien, non plus, relativement au budget des 
receveurs particuliers des finances extraordinaires. Eux 
aussi, avaient, d’abord, à payer des dépenses correspon- 
dant aux frais d’exploitation du domaine, réparations, 
gages et autres. Ya-t-il lieu de croire que ces dépenses 
habituelles étaient prévues dans des tableaux, les 
mêmes chaque année et que le receveur avait mis- 
sion d’appliquer sans aucune intervention supérieure? 
Cela est probable. Bien mieux, l'ordonnance de Nancy 
(10 févr. 1445), qui complète heureusement sur ce point 
celle de 1443, dans sonarticle 13 (1), nous révèle l’existence 
d’états qui, « par nous ou par nos généraux leur auraient 
esté faitz et baïlléz chacun an touchant la distribution 
des deniers de leurs recettes » et que les receveurs 
devront présenter à la Chambre des Comptes comme jus- 
tification de leur dépense. C’est à quoi, aussi, fait allusion 
la 3° ordonnance de 1445 (Châlons, 12 août) quand elle 
prescrit aux Trésoriers de « bailler aux gens de recepte 
de domaine estatz et charges qu’ils auront à payer » 
(art. 5) (2).On remarquera que ces états paraissent s’appli- 
quer à toute la dépense du receveur et, par conséquent, 
comprendre, non seulement ces dépenses courantes et 
toujours les mêmes, dont je parlais plus haut, mais 
encore l'emploi de toutes les recettes prévues à desusages 
extraordinaires qui variaient probablement chaque 
année. Cela correspond à ce que sera, plus tard, l'extrait 
de l’État général, dressé pour chaque receveur. 

Enfin cette même ordonnance de 1443 signale d’autres 


(1) Jacqueton, op: cit., p. 24. 
(2) Jacqueton, op. cit., p. 38. 
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états dressés pour les comptables spéciaux qui 
sont, avant tout, comptables de dépense, leurs re- 
cettes étant directement fournies par la caisse d’un 
receveur. Tels sont : le maître de la Chambre aux 
deniers, l’argentier, le grand écuyer, le trésorier des 
guerres, le maître de l'artillerie, le garde des coffres 
(art. 41 à 16). Leurs états doivent être signés de la 
main du roi et de celle d’un de ses secrélaires en 
finance. 

On voit qu’en somme l’ordonnance nous révèle l’exis- 
tence d’une série nombreuse d'états annuels, dressés à 
l'avance pour chacun des divers comptables. Ce sont les 
successeurs de ces comptes anciens et presque tradition- 
nels qui suffisaient autrefois à la marche courante des 
affaires. Ils en diffèrent pourtant en ce qu’il n’est pas 
douteux que, maintenant, ils sont destinés, non plus à 
faciliter le contrôle de la Chambre des Comptes, mais à 
guider les comptables dont ils règlent impérativement et 
à l’avance les opérations. 

Étaient-ils vraiment modifiés chaque année? Il n’y 
avait sans doute pas de règle générale sur ce point. Tou- 
tefois, le roi voulait, tout au moins, qu'ils pussent l'être. 
C’est dans cette vue que l’article 9 de l’ordonnance pres- 
crit à tous receveurs tant généraux que particuliers, et 
tous officiers de recette, d'envoyer, chaque année, aux 
Trésoriers deFrance ou au receveur général, chacun deux 
états : l’un dressé à la fin de l’année, indiquant la recette 
« à sa juste valeur »; l’autre, au commencement, chif- 
frant cette même recette en prévision « le plus près de la 
vérité que faire le pourront ». La revision des états de 
dépense, si elle était possible chaque année, ne devait 
aussi avoir lieu que pour partie. Il y avait bien des 
dépenses régulières dont le montant changeait peu et, 
pour le paiement de beaucoup d’entre elles, on inclinait 
à l’assurer au moyen d’affectations durables de ressources 
déterminées, telles les amendes qui servaient aux gages 
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du Parlement; la taille, au paiement des hommes 
d'armes, etc... (1). 

Tous ces états, contrôlés, chaque année, au moins 
pour leur partie instable et non traditiônnelle, si on les 
ajoute les uns aux autres, nous mènent bien près de 
l'État général des finances et il serait surprenant qu’on 
n’eût pas songé à le dresser dès cette époque, ne fût-ce 
qu’à titre de simple renseignement. Pourtant, il n’en est 
pas encore question dans l’ordonnance de 1443. Et celle 
de Nancy (10 févr. 1445) est tout aussi muette à son sujet. 
Ce silence apparaît même comme plus significatif encore 
quand on compare ces ordonnances à celles de 1523 où 
l'État général (art. 3) doit, expressément, être rédigé en 
triple exemplaire : un qu’on mettra dansles coffres du roi, 
un qui sera donné au Chancelier et l’autre au Trésorier 
de l’Epargne. Faut-il en conclure que le véritable État 
général des finances ne date que de 1523? La conclusion 
serait certainement excessive puisque nous en reprodui- 
sons, ici même, un de 1517 et deux autres antérieurs à . 
4523. D'autre part, le formulaire publié par M. Jacqueton 
et qui date du premier quart du xvi siècle, nous donne, 
sur l’État général des finances et sa rédaction, des détails 
trop circonstanciés pour que l'institution, à cette époque, 
ne soit pas déjà arrivée à son plein développement et, 
par conséquent, ne remonte, déjà, à quelques années 
auparavant (2). 

Il conviendrait peut-être d'admettre que, si l’État géné- 
ral ne prend place qu’en 1523 dans notre législation 
financière, sa pratique habituelle remonte, probablement, 
à la fin du xve ou au commencement du xvr siècle. A 
cette époque, la grande secousse qu'ont imprimée, à la 


(1) Les amendes du Parlement de Paris, autrefois affectées aux gages 
« des gens du Parlement » sont assignées, maintenant, aux maîtres des 
requêtes de l'Hôtel du roi. 

(2) Jacqueton, op. cit., 1" formul., p. 243. 
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royauté, les États Généraux de 1484, l’a laissée anxieuse 
de ses ressources prochaines et a mis la question finan- 
cière au premier rang de ses préoccupations. Le duc 
‘d'Orléans, qui avait attaqué l’accroissement exagéré des 
impôts et l'obscurité des finances, ne devait-il pas avoir à 
cœur, roi à son tour, d’y apporter plus d'économie, de 
clarté, d'ordre et d'équilibre? L'État général n’était-il pas 
l'instrument indispensable à la réalisation de ce pro- 
gramme? Louis XI avait eu, peut-être, trop souci du 

- secret de sa politique et de l’exécution de sa volonté per- 
sonnelle pour laisser ses gens se livrer à des calculs, à 
des rapprochements, à des constatations, parfois fâcheuses 
ou humiliantes, comme aurait pu en provoquer un bud- 
get rigoureusement établi. Les Orléans et les Valois 
sont, au contraire, pleins de confiance et d’un optimisme 
qui recherche plutôt Ia lumière (1). 

4) Je voudrais, enfin, faire une dernière remarque qui 
concorde avec l'avènement un peu tardif de l’État géné- 
ral. On a vu, dans l’ordonnance de 1443, que Charles VII 
avait d’abord mis, aux mains d’un receveur général 
unique, toutes ses finances extraordinaires. L'unité ne 
dura pas longtemps : elle devait se briser au fur et à 
mesure que l'autorité du roi voyait s’étendreson domaine. 


(1) Sans que nous possédions, à ma connaissance, d'État général antérieur 
à celui de 1517, pourtant l'existence de l’État général est probable. En 1514, 
année de la mort de Louis XII, on nous rapporte que le roi n’a pas fait 
d'État général (Spont, p. 117, N. 2. B. N. fr. 2ñ720, fol. 116). On pourrait 
même déduire l'existence de l'État général de la lettre des gens des finances 
au roi, publiée par M. Jacqueton, p. 100 et que celui-ci date du règne de 
Louis XI. Le Conseil eavoie au roi un document qui contient les dépenses 
de l’année passée et celles que le roi a l'intention de faire dans l'année 
suivante et où les conseillers indiquent au roi ce qu'il lui faudrait imposer 
« si vous vouliez qne tout fut payé » et les retranchements qu'on pourrait 
faire sur « grans personnages » pour arriver à l'équilibre, C'est bien, 
dans l'ensemble, un projet d'État général. Nous ne savons l’accueil qu'y fit le 
roi ni s’il ne se borna pas à donner les ordres de délail nécessaires à l'exé- 
cution de sa volonté. En outre, nous ne savons pas s’il s'agit d’un état pour 
loute la France ou des élats provinciaux qui l'ont précédé. 
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C'est ainsi que, dès cette année même (25 nov.), une 
déclaration sur l’art. 10 de la précédente ordonnance (1), 
tout en maintenant la prééminence du receveur général 
de Languedoïil, créait deux autres recettes générales, 
celle d'Outre-Seïne et Yonne et celle de Languedoc. Plus 
tard, ce fut celle de Normandie, celle de Picardie, celle de 
Bourgogne. La prééminence du receveur de Languedoïl 
sur les recettes créées postérieurement devint de plus en 
plus nominale et, en réalité, chaque recette, chaque 
généralité eut bientôt sa pleine autonomie. Le résultat, 
au point de vue des états de finances, fut que, chaque 
province conservant son unité, ses usages, souvent ses 

. impôts particuliers, on demanda d’abord, à chaque chef 
d’unité provinciale, de dresser son compte propre, d’équi- 
librer, isolément, ses recettes et ses dépenses. Avant d’en 
venir au véritable État général commun à toute la 
France, il fallut franchir l'étape des états locaux. 

Chacun de ces états provinéiaux se sufñlit si bien à lui- 
même qu’il porte le nom d’État général (2): c’est le budget 
général de la province. Il est un grand progrès par rap- 
port aux états visés dans les ordonnances de 1443 ou 
4445, car il contient tout le budget de la province, en re- 
cette et en dépense, en ordinaire et en extraordinaire et 
non plus seulement le relevé en crédit et en débit de telle 
recette du domaine ou des impôts; il en établit l’équilibre 
ou le déficit, en donnant le moyen d’y subvenir. Le bud- 
get général de la France sortira de la juxtaposition, 
d’abord, puis de la confusion de tous ces budgets provin- 
ciaux. Pendant longtemps, l’état provincial conserva une 
autorité et un prestige supérieurs même au véritable 
État général (3). 

(4) Saumur. Jacqueton, op. cit., p. 13 el suiv. 

(2) Formulaire ms. fr. 4526 el 5118, Jacqueton p. 243 : « Etaprès que ledit 
état général est fait et arrêté, le département en est fait par Mess. des 
finances en divers états généraux, c'esl assavoir qualre états généraux du 


domaine. et àchacun des receveurs généraux ». Voir plus loin notes 4 el 5. 
(3) Même après l'avènement de l'Etat général unique, les extraits qui ea 
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Le lien qui a d’abord uni tous ces budgets provinciaux 
a été la taille, dont le montant total, fixé pour la France, 
était réparti, entre les diverses provinces, suivant une 
proportion forfaitaire, dont il arrivait, à certaines pro- 
vinces, de se plaindre (1). Nous possédons un êtat pro- 
vincial de cette sorte pour la Picardie. Il date de la fin du 
xve siècle (2). Je puis, de même, citer des extraits de 
l’état de Languedoc de 1506, 1507 et 1508 (3). On trouve- 
rait, de même, des modèles d'états particuliers dans le 
premier formulaire de M. Jacqueton (p. 258 et s.). 

5) Voilà ce que je puis dire relativement à l’histoire des 
états généraux de finances avant le xvie siècle aux causes 
qui ont retardé leur avènement chez nous et aux étapes 
successives qu'a franchies notre comptabilité publique 


étaient faits pour chaque circonscription financière avaient une autorité qui 
rendait superflu l'État général, Semblançay fut amené à en parler dans sun 
procès : on lui reprochait d’avoir violé l'État général qui aurait dû être sa 
loi. {1 répondit qu'il l'avait perdu et que, d'ailleurs, l'État général originaire 
perdait tout intérêt quand il avait servi à dresser les extraits par province, 
auxquels, seuls, on a coutume de se reporter. Celte autorité pratique supé- 
rieure de l'état provincial n'est peut-être qu'une survivance du temps où les 
divers états par province existaient seuls, à l’élat isolé et indépendant. Bibl. 
Écol. des Chartes, 1895, Spont, p. 352, 353... « et au regard des deux états 
généraux du roi, l’un au nect et l'autre pour double... Dict. led. de Beaune 
que lesdits estatz avaient élé par luy laissez ne scait bonnement en quel 
lieu, pour ce qu'ils ne servaient de rien. Et de faict telz estalz généraux 
ne peuvent servir depuis l'expédicion des estatz particullierz, forz de donner 
. adresse aux officiers comptables, pensionnaires et autres parties couchéez 
esdits estalz et les advertir devers lesquelz des trésoriers ou généraux de 
France ilz se doivent retirer pour avoir leurs assignacionz des sommez à eux 
ordonnez par le roy... selon eten suyvant les départements d'icellez sommez, 
lezquelz départemenz ont volontiers accoutumez d'être déclarez par le menu 
en teste de chacune partie desditz estalz généraux. » 

(1) Masselin, Jowrnal des États généraux, p. 423 (Documents inédits 
de l'Histoire de France). 

(2) Ann. Bulletin Société de l'Histoire de France, 1866. 1r'° partie 
p. 185. Documents extraits du chartrier de Thouars par le duc de la Tré- 
moïlle. « Eslat dés finances du roy nostre sire tant ordinaires qu'extraordi- 
paires des païs de Picardie pour deux années finissans mil cecc quatre vings 
dix sept et ccec quatre vings dix buit. » 

(3) Bibl. nat. ms. fr. 26.109, fo. 676. En l'estat général de la he de 
Languedoc... y a un article dont la teneur s'en suyt etc. 
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3 avant leur premier établissement. Nous voici, mainte- 
5 nant, comme à pied d'œuvre, pour l'étude de ces états 
LE de finance au xvre siècle. Pour nous renseigner rapi- 
dement à leur sujet, le mieux est de parcourir les 
manuels du début du xvi° siècle qui nous en parlent et 
que M. Jacqueton a publiés dans ses précieux documents 
relatifs à l'administration financière en France de 
Charles VII à François 1°" (4). Il y en a trois auxquels 
E nous aurons recours : le 1° formulaire, p. 243-272; le 
2e formulaire, p. 272-278, et le Vestige des finances, p. 205- 
242. Le 1° formulaire, presque dès son début, nous 
éclaire sur le mode de rédaction de l’État général : « Et 
| pour entendre que c’est de manière de finance, il est pre- 

mièrement assavoir que le roy et Messieurs des finances, 
En font, chacun an, estat général de toutes les finances, 
4e tant ordinaires que extraordinaires ». L'État général est 
: donc dressé par le roy et Messieurs des finances. Ceux- 
ci constituent, au début du xvr siècle, comme je l'ai dit 
antérieurement, un conseil, distinct du conseil privé, où 
se traitent toutes les questions qui touchent aux 
finances (2). Parfois, l’un des généraux ou trésoriers, 
comme Semblançay avant 1523, a pris une telle prépon- 
dérance que c’est lui qui, comme aujourd’hui notre 
ministre des finances, établit le projet d'état qu’on sou- 
met ensuite à l'examen du roi et du conseil. J’ai dit précé- 
demment comment disparut, au moment de la disgrâce 
| de Semblançay, ce conseil de Messieurs des finances. Le 
roi confia la direction de ses finances tant au Trésorier 
de l’Épargne, Philibert Babou, qu’au conseil du roi. Ce 
sont eux, sans doute, à qui échut la mission de rédiger 
| l'État général. On verra, plus loin, qu’il dut y avoir de 
leur part une grande négligence à remplir cette mission. 
Les choses restent assez obscures pendant tout le règne 


(1) Jacqueton, Doc. relatif à l'administration financière, p.242 et suiv. 
(2) Jacqueton, p. 100, Lettre des gens de finance au roi. 
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de François 1+. On sait qu’à travers quelques péripéties, 
c'est seulement en 1543, puis en 1547 et, enfin, en 1563, 
que le Conseil des finances, successeur du conseil de 
Messieurs des Finances de 1515, finit par se réorganiser 
d’une manière stable. J'ai dit aussi comment, à cette 
époque, ce sont sans doute les intendants, mandataires 
du conseil privé ou du conseil des finances, qui prennent 
définitivement en mains cette rédaction. L'État est signé 
par le roi et par un secrétaire « signant en finance ». 
Où en conserve-t-on l'original? Je ne sais. M. Spont (1) 
pense qu’il est envoyé à la Chambre des Comptes. Il est 
difficile de l’affirmer, car nous n'avons aucune preuve 
de cet envoi et les archives de la Chambre des Comptes 
ne nous apprennent rien sur ce point. Je dirai, plus loin, 
que c’est bien plutôt aux états particuliers qu’à l’État 
général que la Chambre des Comptes a recours pour 
excercer son contrôle. 

Le formulaire affirme que l'Etat est dressé chaque 
année. La règle est encore bien loin d’être absolue : le 
formulaire le reconnaît, lui-même, quelques pages plus 
loin (2). « Aucunes fois l’estat général n’est faict dès le 
commencement de l’année, ou aucunes fois on ne fait 
que ung estat pour deux ans ». L'État fait pour deux ans 
se rencontre au début du xvr° siècle et s’explique par le 
caractère traditionnel d’un grand nombre de recettes et 
de dépenses (3). Et quant au retard apporté à la rédaction 


(1) Spont, Semblançay, p. 130. 

(2) Jacqueton, op. cit., p. 260. 

(3) On pourrait soutenir que l'usage de l'Etat annuel ne s’est établi, chez 
nous, qu'entre 1518 et 1522. Mon état de 1517-1518, dont je donnerai plus 
Join letexte, est manifestement dressé pour 2 ans. Au contraire, le copieux 
état de 1522 ne s’applique qu'à une année mais, dans ses diverses évaluations 
de dépenses, il a soin pour chaque article de déduire, du montant habituel, 
la dépense de l'année suivante, comme si ce montant habituel était calculé 
normalement pour ? ans (voir, notamment, le chapitre des forèts; aux dons 
d'aydes la composition du Rethelois donnée à M" d'Orval ou plus loin le 
ravitaillement des places ainsi qu’au receveur général pour voïages, dons et 
ambassades et au Trésorier Babou pour l'estat des estranges, armuriers etc.). 
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de l’Etat, il est plus fréquent encore (1). Comment s’en: 
étonngrait-on alors qu'aujourd'hui la pratique des dou- 
zièmes provisoires reste si habituelle? Ces réserves faites, 
la même doctrine de la périodicité annuelle de l'Etat se 
rencontre au Guidon des finances de 1585. « Au commen- 
cement de l’année, ils (les intendants) font un estat géné-. 
ral de toutes les dites finances », etc., p. 127. Nous serions 
donc fondés à croire qu’on a généralement respecté, : 
depuis 1523, cette règle de l’annualité de l'Etat, si, en 
fait, nous ne nous trouvions dépourvus d'états durant 
cinquante ans, pour presque toute la période qui suit 
1522. Nous n’en possédons de nouveau un assez grand 
nombre que depuis l'avènement de Henri III en 1574. 
Je m’empresse d’ailleurs d’ajouter que cette disette peut 
aussi pour partie s'expliquer par bien des circonstances. 
fortuites, ce qui s'oppose à une conclusion bien ferme. 
En tous cas, depuis l’avènement des Bourbons, la pério- 
dicité annuelle ne fait plus de doute. 

Si l’on examine ensuite le contenu de l'Etat de 
finances, on constate qu'il comprend, d’abord, l’énumé- 
ration et l’évaluation des recettes, puis, celle des 
dépenses (2), la balance des deux (3) et, souvent, dans 
les documents qui nous sont parvenus, après les consta-' 
talions du « trop chargé » de la dépense, les propositions : 
d'augmentation des recettes ou de réduction des dépen- 


(1) L'irrégularité dans la rédaction de l'état se produit si souvent que le 
formulaire consacre toute une page à enseigner comment on procède en at- 
tendant l'état et à son défaut : on expédie des acquits du roi pour lever les 
décharges nécessaires (p. 260). Ces acquits et toutes les pièces qui les ac- 
compagnent ne diffèrent d'ailleurs pas de celles qui sont usitées pour les cré- 
dits hors budget, résaltant d'un mandement du roi. On pourra constater plus 
loin que le budget de 1523, si complet et si soigné ne fut arrêté à Saint- 
Germain que le 1° mai et le 29 juin — Il y a parfois même absence com- 
pléte d'état général, comme en 1514 où Louis XII n'en fit pas dresser. B. N. 
ms. fr. 25.720. fol. 116 — Spont, p. 117, note 2. 

(2) Formul., p. 243. « Auquel estat est fait recepte de la valleur, etc... et ‘ 
en despense sont couchées les parties ordinaires » etc. 

(3) Formulaire, p. 260. 
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ses, faites au r'oi et approuvées par lui, pour établir l’équi- 
libre ou, du moins, diminuer l'importance du déficit, ainsi 
que l'indication des moyens de trésorerie auxquels on 
aura recours pour y parer. Dans l’État des recettes on 
remarquera qu’on s’en tient souvent à un résumé. 
Aussi bien, ces recettes sont-elles, en général, beaucoup 
moins variables que les dépenses. Le revenu du domaine 
change peu. Le montant général de la taille, en prin- 
cipe, reste invariable. Du chiffre de 12 ou 1.500.000 livres 
en 1484, il est passé, en 1514, à 2.400.000 et se tient 
à cette somme jusqu’en 1541. Cet article reste donc le 
même chaque année. S’il faut, au roi, un supplément, on 
le percevra sous forme de crue dont le produit sera men- 
tionné à part. Les aides sont affermées pour plusieurs 
années et ne comportent, non plus, aucune variation im- 
portante. Quant aux gabelles, on les estime, souvent, au 
montant de l’année précédente, sauf les rectifications que 
j'indiquerai plus tard. En outre, l’État général a été pré- 
cédé, comme je le dirai plus loin, en ce quitouche aux re- 
cettes, d’ « États par estimation et au vray », de chacun des 
trésoriers ou généraux, qui éclairent l'État général ou y 
suppléent et qui permettent de l’abréger sans inconvé_ 
nient. Il en est tout autrement pour l'État des dépenses. 
Aussi, ce dernier est-il pius intéressant à parcourir et 
c'est à cause de lui, surtout, que l’État général est néces- 
saire. On y trouve, sans doute, toutes les « parties ordi- 
naires » : dépenses de la maison du roi et de celle de la 
reine, chambre aux deniers, argenterie, garde du roi; 
écurie, ordinaire de la guerre, mortes payes, réparations 
des fortifications, ravitaillement des places, gages des 
Cours souveraines — puis, les dons et pensions aux 
princes, seigneurs et dames, qui forment une grosse 
partie des charges — et, enfin, les crédits « extraordi- 
naires », parties payées comptant par ordonnance et 
commandement du roi pour les pensions, dons et ré- 
compenses. Pour ces derniers cas, on prévoitune somme 
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globale dont la répartition sera faite par mandements. 
Mais, en outre, on fait entrer dans les dépenses toutes les 
moins-values des recetles, provenant de dons, rabais ou 
affranchissements d'impôts consentis par le roi, ou en- 
core, du chef des aliénations ou engagements du domaine 
ou des impôts, toutes sommes qu'on ne déduit jamais 
du total des recettes à l'État des recettes. Ce procédé 
singulier continuera d’être employé sous tous les 
Valois, le produit des impôts ou du domaine figurant 
généralement intact aux recettes, alors que l’étude des 
charges peut montrer facilement que la moins-value 
s'accroît chaque année. Il eût été beaucoup plus simple 
et plus clair de ne faire figurer, aux recettes, que le 
revenant bon, et de faire disparaître des dépenses ces 
moins-values. Mais, d’une part, on maintenait ainsi, 
aux recettes, une stabilité fictive qui ne déplaisait pas 
au roi et qui abrégeait le travail des rédacteurs de l'Etat. 
Et en outre on trouvait ainsi moyen de cacher, à un exa- 
minateur superficiel, l'importance des aliénations du 
domaine : ces aliénations ont été, au xvre siècle, le 
moyen le plus commode de combler le déficit. 

Si l’on veut, enfin, pénétrer, un peu plus profondé- 
ment, dans les crédits mentionnés à l'Etat général, on 
pourra remarquer qu'en fait, les divers États que nous 
possédons sont assez différents les uns des autres. Les 
États de 1517-18 font une place importante aux dépenses 
inopinées, crédits de guerre. Tout un titre (crues venans 
depuis) leur est presque entièrement consacré, tandis 
que l'État de 1323 ne leur consacre rien du tout. Ce n'est 
pas, cependant, qu’on n’ait dù prévoir, à cause de la 
paix régnante, quelque surprise du côté militaire; car, à 
cette date, l'expédition en Italie est toujours en cours et 
4593 est, au contraire, l'année de la trahison de Bourbon 
et de la défaite de Pavie. La raison de ce silence est, 
peut-être, la création de l'Épargne pour les dépenses 
inopinées (4e affectation de l’Épargne). Elle devient 
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une caisse spéciale avec ressources et dépenses parti- 
culières. L'État général dut alors tendre à se réduire 
à l'établissement de l'ordinaire. C'est bien l’impression 
qu’on a en lisant l’ordonnance de 1593 : elle ne prévoit 
de paiements de deniers, par le Trésorier de l'Épargne, 
en vertu de l’État, qu'aux officiers comptables, pen- 
sionnaires et autres parties accoutumées, sans faire 
aucune allusion à l'extraordinaire des guerres. On 
croirait que François 1‘, après avoir laissé d’abord 
toutes ses finances ordinaires et extraordinaires aux 
mains d’un seul homme — dans l'espèce, Semblançay — 
les a, ensuite, par méfiance, divisées en deux parties : 
la 1" contenant les recettes et les dépenses habituelles 
de l’État, réglées par l’État général, signé de lui et 
exécuté comme je l’ai dit; la 2°, comprenant, surtout, 
les dépenses inopinées, crédits de guerre, etc., alimentées 
par les parties casuelles et le Trésor du Louvre et dont 
le roi entend se réserver personnellement la gestion 
au jour le jour, et qui ne figurent plus à l’État général. 
L'État général, n'ayant plus trait qu'aux parties accou- 
tumées, dut perdre une grande partie de tout son intérêt, 
jusqu’au jour où les parties casuelles et deniers inopi- 
nés firent retour à l'Épargne. S'il en était ainsi, on 
s’expliquerait, assez aisément, qu’on eût souvent négligé 
de rédiger l'Etat général durant cette période qui va 
de 1524 à 1544. Et il ne serait pas surprenant, en tous 
cas, qu’on ne nous en ait conservé aucun. C’est d'ail- 
leurs, le moment où, pour les mêmes raisons, le 
conseil privé ne contient plus un seul financier. (Voir le 
chapitre précédent.) 

A l’État général s’ajoute le département ou répartition, 
tant des recettes que des dépenses, entre les généralités. 
Il est opéré par le Conseil de MM. des finances et sert à 
dresser autant « d’estatz généraux » qu’il y a de grandes 
charges : quatre pour les Trésoriers de France et six 
pour les receveurs généraux, parmi lesquels on com- 
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prend, outre les chefs des 4 circonscriptions ancien- 
nes, celui de la Picardie et celui de la Bourgogne (1), 
Le département est habituellement distinct de l’État 
général; mais on mentionne, parfois, en marge de 
chaque article de l’État, la recette générale sur laquelle 
l'article est assigné, comme on peut le voir dans l’État 
de 1522. 

Le point le plus délicat consiste à expliquer tout le 
mécanisme de l'exécution de l’État et au moyen de 
quelles pièces il est dressé. Et d’abord, quelle est exacte- 
ment l'autorité de l’État général? Il n’en a pas beaucoup 
vis-à-vis du roi, puisque celui-ci peut toujours, en 
cours d’exercice, en modifier toutes les parties. Et il ne 
s’en fait nul scrupule, comme je l'ai antérieurement 
signalé (2). Pourtant la validité de ces modifications est 
subordonnée à certaines formes : la volonté du roi ou 
la dépense nouvelle doit être ordonnée par mandement 
patent, signé du roi, et contresigné par un secrétaire. Le 
mandement est expédié, par les généraux des finances, 
au receveur général, accompagné d'une décharge sur tel 
receveur particulier déterminé. Vés-à-vis des fonction- 
naires des finances, eux-mêmes, l’État général n’a pas, 
au début du xvr siècle, l’autorité qu’on serait tenté de 
lui attribuer. En réalité, c’est encore, seulement, l’État 
partiel, rédigé pour chacun des hauts fonctionnaires de 
la généralité qui fait foi à leur égard; c’est sur cet 
état que sont levées les décharges nécessaires à, son exé- 
cution (3), et c’est cet état qui servira de pièce justi- 


(1) Formuluire, p. 244. 

(2) Îlen est ainsi, notamment, en dehors même des dépenses de guerre, ou 
autres, aussi dépendantes de la seule volonté du roi, parfois de simples pensions 
comme le signale le formulaire (p. 250) : « nota que le roi fait Sri don 
de pensions à temps qui ne sont couchéez en son eztat général » 

(3) Form. p. 244 : « Et est assavoir que au long de l'année par vertu des- 
ditz estatz sont levéez les descharges dudit Trésor, qui sont signéez du Tré- 
sorier de la charge, du changeur et du contrerolleur dudit Trésor ». On a vu 
plus haut, que, pour Semblançay, il en est encore ainsi. De même, quand 
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ficative au receveur général ou au changeur du Trésor, 
quand il ira compter à la Chambre des Comptes (1). Et, 
de même, c’est d’après cet état que chaque Trésorier de 
France et chaque général dressent l'extrait qu’on en 
envoie à chacun des receveurs particuliers pour le 
service de sa charge. 

L'État général du royaume apparaît donc, longtemps 
encore, comme presque surérogatoire : c’est pour cela 
que Spont, reprenant l'affirmation de Semblançay, que 
j'ai déjà signalée plus haut, déclare que ce n’est qu’une 
« pancarte » sans valeur. Peut-être est-ce aussi une des 
raisons pour lesquelles nous en avons conservé un si 
petit nombre et pour lesquelles, ainsi que je le répéterai 
plus loin, il y a une disette si complète de 1523 à 1549 ou 
1566. 

L'autorité de l’État général du royaume alla en crois- 
sant, à mesure que s'établit le régime de centralisation 

financière que nous connaissons et, dans le dernier quart 
du xvre siècle, il a, décidément, pris la place prépondé- 
rante qu'il devait toujours conserver par la suite. Mais 
jusqu’à la fin de l’ancien régime, l’état partiel demeurera 
pour chaque fonctionnaire la pièce comptable sur laquelle 
s'établit la vérification du compte. Pour exprimer autre- 
ment la même chose, l’État général pouvait remplir une 
double fonction : d’abord, c'est un document de prévi- 
sion, renseignement indispensable, surtout aux temps 
de troubles financiers, instrument d’équilibre et, à ce 


on veut se reporter à la gestion antérieure ; c'est aux étals des quatre tré- 
soreries qu'on se reporte et non à l'Etat général. On verra, dans le compte 
de Jehan Sapio, de l'année 1518 (arch. nat. KK. 289, fol. 472. 11) la mention 
des frais de voyage d'un courrier, envoyé à Paris, pour chercher, en l'hôtel 
de M° Jehan Nivelle, les états de 1500 dont Semblançay avait besoin pour 
régler l'Etat général prochain : ce sont les 4 états généraux de chacune des 
provinces qu'il rapporte au roi, à Tours. Cf. eod. loc. fol. 513, Voy. Voyage 
de Guill, Remond, clerc, dans un but analogue, encore à propos des « Estatz 
généraux » des 4 Trésoriers de France et recettes générales de Picardie, 
Provence et Dauphiné. . 
(1) Jacqueton, Formul. p. 576. 
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titre, il revêt plutôt un caractère privé et secret. En se- 
cond lieu, c’est un titre d'ordonnancement général, docu- 
ment officiel et nécessaire. Ce second rôle, l’État général 
le joue bien, puisque c’est à son aide qu'on dresse les 
états particuliers. Mais, par l'effet d’une survivance 
qu’explique l’histoire, il ne le joue que le temps néces- 
saire à dresser ces états particuliers. Ce délai écoulé, ce 
sont les états particuliers qui prennent sa place et lui 
enlèvent toute autorité. On s’explique, par là, qu'on ait 
attaché si peu d'importance, au xvi° siècle, à la conserva- 
tion de l'État général. 

L’exécution de l’État suppose, comme je le disais plus 
haut, que chaque comptable est muni, au début de 
l’année, par les soins du Trésorier ou du général, de 
l'extrait qui concerne sa charge. L’extrait mentionne 
ce que « chacun receveur général doit apporter de clair 
au Trésorier de l’'Épargne (1) et les assignations tirées 
sur lui. Chaque comptable effectue les recettes et les ver- 
sements qui lui sont ordonnés par l’État, ces derniers, en 
vertu d’une décharge signée du Trésorier, du changeur 
et du contrôleur, pour le domaine (2); et du général, 
d’un des autres généraux, du receveur général et du 
contrôleur général, pour les receveurs des aides, tailles 
. ou gabelles (3). A défaut de mention du paiement sur 
l'État, le comptable, pour payer, doit exiger la produc- 
tion du mandement du roi qui doit accompagner la 
décharge pour le justifier. 

Enfin, en laissant de côté toute la comptabilité qui 
relate l'exécution de l'État de finances, et dont la vérifi- 
cation incombe à la Chambre des Comptes, on sait que 
chaque comptable est tenu de fournir, en fin d'année, 
un Élat au vray qui est l'exposé de toute sa gestion; et, 


(4) Guidon des finances, éd. L'Angelier, 1585, p. 227. 

(2) Vestige des finances, Jacqueton, p. 214. 

(3) Id., En quoi consiste la dépense du grénetier. R. Et que lesdites char- 
ges soient signées etc. 
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au commencement de l’année suivante, un État « par 
estimation » des recettes probables de l'année. Ces états 
ne sont souvent fournis qu'avec beaucoup de retard, 
(Voir ordonnance 1564.) 

En voilà assez sur le contenu de l’État et son exécu- 
tion. Il reste à rappeler comment on s’y prend pour 
dresser l’État et surtout à quels documents on a recours 
pour sa rédaction. Je l’ai déjà indiqué antérieurement; 
mais il convient d'y revenir. On $e sert, probablement, 
surtout de l’État général de l’année précédente et des 
états provinciaux. Toutefois, à ces états antérieurs, 
qui pouvaient bien parfois manquer, s’ajoutent d’autres 
documents qu’il est intéressant de rappeler. Ce sont les 
états au vray et les états par estimation que j'ai 
mentionnés plus haut, qui sont dressés chaque année, 
en fin d'année, et qui n’apparaissent, tous deux, sous 
leur nom qu’à partir, seulement, de 1523. On les ren- 
contre réellement dès l’ordonnance de 1443 (1). 

Il importe d’ailleurs de remarquer que, dès cette 
époque ancienne, ces deux sortes d’états ne sont que des 
états particuliers de recettes fournis, seulement, par les 
comptables de recettes (2). C’est sous cet aspect qu'ils 
apparaissent, non seulement en 1443 (3), mais en 1523 (4), 


(1) L'ordonnance de 1443 (art. 9) prescrit à tous receveurs « tant généraux 
que particuliers » d'envoyer, au commencement de chaque année, un état 
par estimation « le plus près de la vérité que faire le pourront et, à la fin, 
un autre état de leur recette à sa juste valeur ». Ce dernier état est l’état 
au vray. 

(2) A titre exceptionnel, des états au vray, dépense et recette, sont impo- 
sés aux comptables de dépense, « prenans assignation ou deniers en l'É- 
pargne » (Ordonnance 1542), id., p. 803. Les états de recettes sont dimi- 
nués des dépenses comptables, c'est-à-dire présentent les recettes nettes 
(Ordonnance 1551) art. 20 : « ordonnons bailler… pour les instruire et avoir 
connaissance de la valeur des recettes et charges comptables qui seront du 
ressort de la recette générale … » 

(3) Art. 9. 

(4) Art. 4 : « Les Trésoriers et généraux des finances verront, chacun an, 
c'est assavoir, au commencement de l'année par estimation et, en la fin de 
l'année, au vray, ce qui se doit se recevoir des deniers de leur charge et le 
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en 1532 {1), en 1542 {2), en 1547 (3), en 1551 (4), etc. En 
outre, leur but n’est nullement d'éclairer les pouvoirs 
publics, en vue du budget prochain, mais d’édifier la 
Chambre des Comptes, au moment où elle fait sa vérifi- 
cation. On doit, en effet, présenter à celle-ci, pour la 
vérification de la recette : 4° l’État par estimation, 
dressé par le comptable, au début de l’année ; 2 l’État 
au vray qui tient compte des modifications que les faits 
ont imposées aux prévisions (5). 

Pour les dépenses, au contraire, les ordonnances 
n’indiquent aucun état correspondant. La Chambre des 
Comptes n’était sans doute pas bien embarrassée pour 
son contrôle : elle se servait de l’état particulier, remis 
par le général ou par le Trésorier au comptable, ainsi 
que des décharges et des quittances signées par les inté- 
ressés. Il y avait même, en outre, semble-t-il, des rôles 
dressés par l'intéressé en fin d'année, et qu’on soumettait 
au visa du contrôleur et à l’examen du roi pour attester 
l’exacte exécution des opérations portées en compte 
(4 formulaire, p. 252) (6). Le caractère commun de 
tous ces documents, je le répète, était d’être destinés 
à assurer un contrôle effectif de comptabilité. Pourtant, 
ils pouvaient bien servir aussi, comme les états au vray 
et par estimation du budget des recettes, à dresser l’État 
général de prévision des dépenses. Malgré cela, pour 


bailleront, par états abrégés, sous leur seing manuel, auxdits changeurs et 
receveurs généraux. pour selon ce faire les recouvrements ». 

(1) Art. 23. 

(2) « Lesdits Trésoriers de France et généraux des finances seront tenus 
nous envoyer... elats des valeurs de leurs charges, au commencement de 
l’année », Font. II, 6256. 

(3) Art. 19. 

(4) Art. 2. 

(5) Ordonnance 1523, art. 23. 

(6) « Roolle des parties et sommes de deniers que M. Jacques Charmolue… 
Changeur du Trésor, a paiées, baillées et délivrées ou assigaées et appoinc- 
tées de l'ordonnance du roi, des deniers de son domaine, durant l'année ». Et 
à la suite, p. 253, certification du roi. 
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les dépenses, les choses restaient parfois bien difficiles à 
établir. Sans doute, beaucoup d'entre elles avaient été 
déjà, de plano, déduites des recettes par les comptables 
primaires; c’étaient les dépenses comptables d’entretien 
ou autres qui ne figuraient même pas au budget. Sans 
doute, aussi, les dépenses habituelles de la plupart des 
services publics étaient assez stables et l’État général de 
Pannée précédente suffisait à les évaluer. Mais la difficulté 
devenait réelle, non seulement pour les dépenses inopi- 
nées pour lesquelles il fallait bien se contenter d'un forfait 
très approximatif; mais, aussi, pour les moins-values, 
chaque année croissantes, et pour les mille crédits, em- 
prunts particuliers ou reculements, auxquels une tréso- 
rerie toujours à court avait été acculée, durant l’année 
ou les années précédentes et dont il fallait prévoir le 
remboursement : c’est surtout pour cela que l’État géné- 
ral était utile. Il fallait, pour y parer, un homme très 
au courant des détails quotidiens de la vie du roi et 
d'une imagination assez fertile en expédients. C’est, 
probablement, ce que voulait faire entendre Brantôme, 
du cardinal de Lorraine, en disant de lui « qu’il entendait 
très bien les finances et les savait toutes sur le bout du 
doigt, et où il en fallait prendre » (IV, p. 276). C’est pour 
cela que les finances du roi constituaient un domaine si 
inaccessible et si obscur. 

6) Voilà ce qu'était cet État général, de qui il émanait, 
quelles étaient sa périodicité et son autorité, comment on 
assurait son exécution et avec le secours de quels docu- 
ments on le dressait. 

On voit, par cette trop longue étude, quel intérêt pré- 
senterait, pour nous, une série complète d'États géné- 
raux des finances depuis leur apparition. C’est là 
qu'on trouverait écrite l’histoire de la politique — 
au moins de la gestion financière — de nos rois et à 
travers quelles angoissantes péripéties! Malheureuse- 
ment, nous en sommes presque entièrement dépourvus. 
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Je ne crois pas qu’on en ait encore publié aucun pour le 
xvre siècle. Et les recherches que j'ai pu faire n’ont pas 
été couronnées d’un bien grand suceès. Je veux, au 
moins, en donner ici le résultat et rechercher les moyens 
de suppléer à cette disette. Les Archives nationales ne 
fournissent rien pour plusieurs raisons. D'abord on sait 
que l'incendie des Archives de la Chambre des Comptes 
du 26-27 octobre1737, incendie qui duratrois jours et trois 
nuits (1), détruisit un nombre considérable de comptes et 
d’acquits, dans lesquels on pourrait, au premier abord, 
supposer que se trouvaient bien des états de finances. En 
outre, en admettant même que certains aient survécu au 
désastre, il n’y aurait rien de surprenant à ce qu’on les 
ait sacrifiés, en exécution des lettres patentes du 9 juin 
4776 qui prescrivaient la suppression de tous comptes 
jugés inutiles antérieurs à 1720, ou même à 1750, en exé- 
cution de l’ordre nouveau donné en 1778. Enfin, j'incline 
même à penser que les Archives de la Chambre des 
Comptes ne renfermaient aucun État général. Et, en effet, 
par une bonne fortune relativement récente, les Archives 
nationales sont rentrées en possession (2) de nombreux 
registres postérieurs à 1759, parmi lesquels se trouvent 
des États au vrai et des États de finance. Or, il est remar- 
quable que, dans tous ces états, il n’y en a pas un qui 
soit un État général. Ce sont des états par généralité, ce 
qu’on appelait au xvi° siècle, des départements, les seuls 
qui aient eu autorité vis-à-vis du contrôle de la Chambre 
des Comptes (3). Ne serait-ce pas que les États généraux 
n'entraient pas dans ces archives? Ajoutez même que, 
s’il en eût été autrement, on s’expliquerait difficilement 
que les érudits du xvur siècle, dont il me reste à parler, 


(1) De Boislisle, Premiers présidents à la Chambre des Comptes de 
Paris. Introduction. 

(2) Bibl. Ec. Chartes 1894, tome LV, p. 114 et suiv. A. Bruel, Znventaire 
des Archives de la Chambre des Comptes, par A. Bruel. 
: (8) Arch. Nat. P. 5052-5837. Inventaire. 
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aient pris la peine de nous recueillir quelques États géné- 
raux officieux, alors que la collection authentique se 
serait trouvée facilement aux Archives, où l'incendie de 
4737 n’avait pas encore causé ses graves pertes. 

On est donc, au moins en fait, obligé de renoncer au 
secours que les Archives officielles apportent, d’ordi- 
naire, à l’histoire. Par bonheur, quelques savants du 
xvu® siècle, ont tenté de réparer, par avance, ce dom- 
mage. Les États généraux étaient préparés et présentés 
au roi, par de hauts fonctionnaires dont le titre a varié, 
comme je l’ai dit plus haut, mais qui se trouvaient, tous, 
au sommet de la hiérarchie fiscale. Or, ce fut l’usage, 
jusqu’à Richelieu, et souvent même plus tard, que ces 
bauts fonctionnaires administratifs, sortant de charge, 
emportassent, avec eux, les pièces importantes de leur 
gestion (1). C’est pour cela que François Ier était obligé 
d’envoyer un courrier chercher, chez feu Jean Nyvelle, les 
états de 1500. De sorte que ces États de finances, qui 
étaient des documents de cette espèce, presque des 
œuvres personnelles du financier, en tout cas des actes 
secrets dont on ne tenait pas à munir les bureaux, durent 
être dispersés dans les archives privées des plus grandes 
familles, quand ils ne furent pas perdus ou détruits. Au 
xvu: siècle, quelques grands seigneurs ou de simples par- 
ticuliers « qui joignaient à l’expérience des affaires 
l'amour de la science, furent les premiers à comprendre 
la valeur des dossiers politiques ou administratifs, si 
imprudemment négligés par l’État (2) ». Les collection- 
peurs recueillirent, ainsi, pour leur édification person- 
nelle, bien des richesses qui prirent place dans leurs 
« cabinets ». Ce fut, ensuite, l’œuvre de Colbert et de ses 
successeurs, de faire opérer le retour, à la Bibliothèque 
du roi, des principaux de ces « cabinets ». De là, les fonds 


(4) De Boislisle, Correspondance descontrôleurs généraux. Introduction. 
(2) De Boislisle, Correspondance des contrôleurs généraux. 


Digitized by Got gle PRINCETON UNIVERSITY 





494 E. MEYNIAL. 


Dupuy, de Brienne, de Béthune, de Clérambault, de 
Mesmes, etc., de la Bibliothèque nationale. C’est là, et là 
seulement, qu'aujourd'hui, il faut aller chercher nos 
États généraux de finances. 

Ceux que j'ai pu trouver pour l’époque antérieure à 
l'avènement de Henri IV constituentcomme trois masses 
distinctes dont la seconde est assez pauvre. La première, 
qui se place tout au début du règne de François Ier, au 
moment où les finances sont aux mains de Semblançay, 
ne comprend que 3 États généraux : le 1°", daté du 1° juin 
4517, a été fait pour les 2 années 1517-1518 et 1518-1519. 
Le second est un État de l’année 1520, rapporté dans un 
ouvrage didactique. Enfin le 3°, de beaucoup le plus 
copieux, est un État très détaillé de 1522-1523. Ces États 
ont déjà été utilisés, notamment par Spont, dans son 
étude si nourrie sur Semblançay; mais je ne crois pas 
que le texte en ait été publié. On le trouvera plus loin. 
C’est en cette année 1523 que Semblançay s’est vu sup- 
planter, dans la confiance du roi, par Philibert Babou, le 
premier Trésorier de l’Epargne. 

Faut-il croire que le nouveau rôle attribué à l’'Épargne 
ait exercé quelque influence sur la {rédaction irrégulière 
postérieure de l’Étatgénéral? Faut-il supposer que le roi, 
prenant désormais seul le souci de l’ordonnancement 
quotidien de toutes les dépenses extraordinaires et se 
proposant d’y parer lui-même, selon l'état de la Tréso- 
rerie, dont le Trésorier de l'Épargne devait lui faire le 
rapport chaque semaine (ord. 1523, art. 3, in fine), l'État 
général, amputé de l'extraordinaire, ait perdu tout inté- 
rêt, n'étant plus guère que la répétition, chaque année, 
des recettes et des dépenses nécessaires à la marche des 
grands services publics? Ou bien, n’y a-t-il là qu’un effet 
de pur hasard? Toujours est-il que, de 1523 à 1574, je 
n'ai retrouvé d’État que pour l’année 1549. 

Pour 1560, on a donné, dans le recueil de Mayer sur 
les États généraux (tome XI), un état abrégé des recettes 
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et des dépenses fait par le Trésorier de l’'Épargne, Raoul 
Moreau, sans doute destiné aux gens des États généraux, 
C'est plutôt un simple tableau récapitulatif de l’année 
écoulée, qui n’a pas le caractère d’un État de prévision. 
Je me bornerai au sujet de ce document à renvoyer les 
lecteurs au texte de Mayer. De l’année 1566, nous possé- 
dons un état général des recettes et, pour l’année 1571, 
un tableau analogue des « deniers que le roi lève en 
chacun an en son royaume ». C’est là tout ce que j'ai pu 
trouver. On voit que la récolte est bien peu abondante 
puisque, somme toute, elle ne nous laisse, comme véri- 
table état complet, que celui de 1549. 

D’autres feront mieux peut-être. En attendant, mieux 
vaut cela que rien. En outre, je dirai, plus loin, comment 
on peut essayer de combler cette grande lacune. 

Enfin, la troisième masse de documents, bien plus 
copieuse, s'applique aux années 1574-1589. Ce sont pré- 
cisément les deux dates entre lesquelles se place le règne’ 
de Henri III. Ce roi se trouve ainsi avoir été probable- 
ment le plus attentif à la rédaction fréquente, sinon tout 
à fait régulière des États de finances. C’est sans doute la 
situation particulièrement grave et obérée du royaume 
qui l’a poussé à rechercher, par un examen fréquent et 
détaillé des recettes et des dépenses, le moyen d’échapper 
au désastre fiscal que tout le monde prévoit maintenant. 
Il a aussi cédé au désir d’apaiser, par une gestion moins 
désordonnée, les plaintes des États. On sait d’ailleurs 
qu’il était trop tard et qu’on n’a obtenu aucun résultat 
financier appréciable, avant l'avènement de Henri IV et 
l’arrivée de Sully au pouvoir. C’est à partir de ce mo- 
ment seulement que les États généraux de finances ont 
été dressés régulièrement chaque année et nous ont été 
presque tous conservés. Ceux que nous possédons pour 
le règne de Henri III sont datés de 1575, 1577, 1580, 1585, 
et 1588. Leur valeur documentaire est assez inégale. 
Tandis que les derniers sont signés du roi et vraisem- 
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blablement définitifs les autres sont plus incertains soit 
quant à leur authenticité, soit quant à leur caractère, ou 
définitif ou de simple projet, soit même quant à leur date. 

Ceux qui tentent de reconstituer l’histoire financière du 
xvi siècle souffrent beaucoup des grandes lacunes que 
présente aujourd’hui la série des États généraux de 
finances, surtout de celle qui va de 1523 à 1574, seulement 
coupée par l’État de 1549. Il est peut-être possible d'y re- 
médier en partie au moyen de nombreux tableaux statis- 
tiques dressés par l’administration royale aux périodes de 
grande criseet contenant les uns des comparaisons entre 
l’état des recettes et des dépenses à chacune des années 
terminant chaque règne (1497, 1514, 1549, 1559, 1560, 1574) 
et les autres des comptes annuels de dépense des prin- 
cipaux chapitres de l’État général. Ces comptes compren- 
nent même les dépenses de l’extraordinaire. On possède 
en outre des indications suffisantes sur les rentes cons- 
tituées à la ville de Paris depuis 1522 et plus tard sur les 
rentes constituées sur les biens du clergé. Mais il reste 
encore une très grande obscurité sur les progrès rapides 
de l’aliénation du domaine.C’est surtout notre ignorance 
des moins-values annuelles que cette aliénation a engen- 
drées qui s'oppose à une reconstitution totale des bud- 
gets que nous ne possédons pas. Néanmoins on peut 
tirer, de tous les documents que je viens d’indiquer, des 
renseignements dont je signalerai, en terminant ces 
études, toute l'importance. Il sera, en outre, nécessaire 
de soumettre leurs résultats à un examen critique assez. 
sévère. 


Première masse d'États généraux des finances : 
1517-1522. 


Elle comprend, comme je l'ai dit plus haut, trois États : 
1° Un État pour deux ans : 4517-1518 et 1518-1519. 
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20 Un État de 1520. 
30 Un État très détaillé de 1522. 


4° État pour deux ans : 1517-1518 et 1518-1519. 


Cet État est tiré du ms. fr. 2940, B. N. provenant du 
fonds de Mesmes. Ce ms. contient dans son ensemble des 
pièces destinées au procès de Semblançay. L'état qui suit 
s’y trouve, par suite sans doute d'accidents de reliure, 
dispersé en trois endroits distincts : fol. 57, vo, puis fol. 
48, 49, 50, 51 et enfin fol. 66, v°. Leur lien n’est pas 
douteux, comme on en jugera par la lecture même du 
document. D'ailleurs, il a été formellement signalé par 
des renvois inscrits sur le ms. après la reliure par une 
main que je ne puis identifier. 

Il est signé de François Itr et du secrétaire des finances 
Gédoin. Au-dessous s’ajoute le nom de Michon. Il a été 
conclu et délibéré en conseil. 

Il se divise en deux parties dont la première, la plus 
importante, s'applique à l’année 1517-1518 et la seconde 
à l’année 1518-1519. Il est daté du 1er juin 1517. 

La première partie contient d’abordle tableau desrecettes 
ordinaires qui s'élèvent à 3.704.469 livres tournois, puis le 
tableau des charges dont le total monte à 3.582.779 livres 
tournois, soit un boni en solde de 121.690 livres tournois. 

Mais viennent les dettes anciennes ou dépassements 
antérieurs de crédits qui s'élèvent à 1.560.521 livres tour- 
noislaissant un trop chargé final des dépenses de 1.438,831 
livres tournois. Il y faut ajouter encore les cruesde dépenses 
qu'on doit prévoir (notamment pour la guerre), qui, 
ajoutées au trop chargé antérieur laissent un déficit total 
de 3.392.203 livres tournois. Enfin, l’État recherche les 
moyens d'augmenter la recette et de diminuer la dépense. 
Cette recherche aboutit à ramener le déficit à 1.261.203 
livres tournois qu’on pourra peut-être combler par l’aug- 
mentation des recettes du domaine et des gabelles. 

Revue nisr. — Tome XLV. 32 
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En résumé, l'effort des rédacteurs a abouti à une aug- 
mentation de recettes de 1.143.000 livres tournois et à 
une diminution de dépenses de 988.000 livres tournois. 

On remarquera que les dépenses inopinées sont dotées 
de 300.000 livres tournois; que les dépenses de guerre 
figurent, en dehors de l'ordinaire, pour 831.212 livres 
tournois en y comprenant les suppléments de pensions 
aux Suisses; et enfin que les pensions promises par Île 
roi montent au total de 942.533 livres tournois, sans y 
comprendre « autres parties ordonnées par le roy et par 
l'état signé de sa main pour dons et récompenses », qui 
s'élèvent à 126.000 livres tournois, soit à un total général 
de 1.063.583 livres tournois. 

La seconde partie est beaucoup plus brève. Elle com- 
mence par tenir compte du déficit de l’année précédente 
et des emprunts ou reculements escomptés, soit au total 
1.575.203 livres tournois que le roi doit payer en supplé- 
ment durant cette année nouvelle. 

Ce déficit d'entrée, le budget de 1518-19 s’efforce de 
l’amortir. Pour bien saisir la portée des eflorts qu’il fait 
pour y réussir, il faut partir de cette idée qu’on écarte des 
prévisions de 1519 toutes les dépenses extraordinaires 
qui avaient rendu si difficile à établir l'équilibre du bud- 
get de 1518, c’est-à-dire tout ce qui y était inscrit depuis 
« le trop chargé de létat de deux ans, rabatu le fait de la 
décime pour la croisade » (p. 501). On s’en tient pour 1519 
au budget ordinaire primitif, en excédent de 124.000 livres 
tournois qui comprend pourtant 100.000 livres pour les 
cas inopinés et une réserve de 240.000 livres tournois 
pour le trésor du roi. Ainsi conçu, le budget de 1519 
ramène de 4.575.203 livres tournois à 1.050.906 livres 
tournois le déficit, tout en consacrant 437.703 livres au 
rachat du domaine antérieurement aliéné, c’est-à-dire à 
l'amortissement de la dette publique. 
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B. N. ms. fr. 2940, fonds de Mesmes, 


Fol. 57 vo, 
Advis de l’estat de l'année commançant mil cinq cens 
dix sept et finissant Miz Ve XVIII : 


Pour recepte. 


Le domaine IIIe XXXHw IIIe ILEI** XVIII 1........ 331.398 
Greniers, tiraiges et autres parties de sel IIIe XLVw 

10 LD. @) PAPERS NO TR 345.230 
Aydes et impositions VIIe LVTIII® VIIIe XXXVIII I. 758.838 
La taille en faisant rabais de 1IIIe® ]; [Imons, ,,,.,. 2.000.00€ 
Aydes de Provence XXIIIm VIIIe X Er re 23.810 
Aydes du Daulphiné XXm® 1.,,.....,. ES ar de 20.000 


On [ne compte] rien de l'octroy de Bourgongne qui 

vient a estre payable en l’année m Ve XVIII. 
Le fouaige de Bretaigne en faisant rabaiz de XX 5. 

monnayé dud. ….. pour feu 11° XVI®m Ve XXV 1... 216.525 
Les droicts de XII d. à cause dud. fouaige VIII® VIe 


DXVIL is nésosssoes EST INT EN VE PAENEE 8.668 
Somme de lade recepte IIlmo»s VIe IIIIm ITIIe 

LXTX Rasssnueinsasieseante essais diet 3.704.469 
Sans ce qui se pourra augmenter sur les domaines et 

gabelles. 

Charges. 
Récompenses de domaines ITII**x XII® VIIe XVI 1.. 92.716 
Récompenses de greniers XXVIIm VIe I 1..... Sao 27 601 
f'ol. 48 r°. 


La composition d’Arthoys au roy catholique et la com- 

position de Retheloys à monsr d'Orval XIX® Ile : 

LR EN I as cnnssurentiesascednasnonte 19.236 
Aulmosnes et fondacions XII" CXL 1 ............,. 12.140 
Rabaizet affranchissemens XXXVII® VIIe LXXVIL., 37.776 
Et au regard des IIc » écus sol. qu’il faudra bailler 5 

aux Suisses, et pareillement des pensions générales 

et particulières des quantons, monte environ LVII" 

Ve écus sol. il est faict mencion cy après (1). 
Cas inopinés On1....,..............4.....,000. 100 .000 
Mémoire du 8° Maximilian pour le reste de cent mil 

escus sol. se monte environ XLITII® écus sol. dont 

aussy est faict mention cy après (2). 
Pour le paiement de dix sept cents lances oultre cinq 

cens autres lances que portera Ytalie VIe XLIX® 


(1) Voyez p. 501. 
(2) Voyez p. 502. 
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Les mortes payes de ce royaulme LXXIX"® Ille 
LAIT, ses secs: A EE TT. 
Les deux cens gentilshommes del'hostel du roy IIII*x 
Mali sn sets Deer nee sebnaels dacater at 


Fol. 48 ve. 


Les archers à la garde dud. 8°.,....,...,........ 
Les cent suisses V1I*x* IXm IIIe L.1...,.......... 
La charge du prévost de l’hostel VIII LX1........ 
Les officiers de l'artillerie XX VIII" IXe LX1...... 
Pour achapt de salpestres XI1m 1................. 
Pour la dette et pension d'Angleterre VIxx Ve ].,... 
Entretenement de navires VIm VIIIe XLIX 1....... 
A la royne Marie pour son douaire LXm1Xe I, 1..... 
La chambre aux deniers du roy L® 1,..,.......... 
Gaiges d'officiers de la maison dud. se VIxx Xm 1]. (1). 
L’escuyrie dud. se Lm 1.,,... ...,....... RARE 
L'argenterié Led eee are sons nareuse pion à 
Vennerye et faulconnerye XXX Im VIII: LXIX 1.. 

Les plaisirs du roy XXIIIL"1.,,..... cons se. 
Les menuz de la chambre IIIIm 1.,.., TE ON 
Voyaiges, ambassades et dons LXm 1....,,........ 
Postes et chevaulcheurs XXmM1.,..,,,..,..... sasss 
Réparations de levées VmL.,,..,.,....., ....... 
Les chantres de la chappelle VII IL II... 


Les ouvriers de draps de soye à Tours III" Vel..... 
Les aumosnes et offrandes du roy VIm1............ 
L’estat de la Royne VIxx Vm1].,.,.,......,...... 

Nos dames Loyse et Charlotte de France XXIII[" 1. 
Madame Renée XXIIIIM1,...,............,..... 


Fol. 49 r°. 


Cours souveraines IXxx VIIm Ve IIIEx* Il Lcale bas 
Les gentilshommes et archers de Bretaigne XXXIm 

ASE Leman samedis sata asetes 
Pour les debtes de Bretaigne Xm1,,..., A Ne 


Les réparations des places qui pourront monter LXm= 
1. se prandront sur les deniers communs des villes, 
cy néant. 

Gardes de places XIX® IXe XXX 1.,.,,..,....... 

Pensions IXe XLIIm Ve XXXIII]1.....,.. ......., 


MERE ns Sossigie nanas sacs 


Somme toute de la despence LIlmon Ve JI[Ix Ile 


à 4 CE FD.8.d D. 9 PPS A A TE 


(1) Voir plus loin, p. 503, les réductions de crédits. 


19.930 
942.533 


240.000 


3.582.779 
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Le trop chargé de l'estat de deuæ ans, rabatu le faict 
de la décyme pour la croisade IX° XXXI® VIe 


165.6. À PR COTON TT 931.771 
Les passes de la maison de la royne Lal..,....:.,, 50.000 
Les passes de l’argenterie du roy cm1........,..... 100.000 
Obsèques et funérailles du feu roy XII® Ve d dass 12.500 
Le reste de l'entrée du roy à Paris Xm1,......,.... 10.000 
Le reste des acoustremens, des joustes et tournois 

MINS Lier secrets entsatssaneces 7.500 
Pour le navire d'Escosse XX®M1,,.,.,,.,,.......... 20.000 
Pour la rençon de (................ ) XXXVn!.... 35.000 
Les debtes du roy avant son advènement à la cou- 

ronns OVIHR LS soi rereseossduedisete 108.000 

Fol. 49 vo. 
Les emprancts recullez et qui restent à payer IIII* 

KNTR VE Er esse Dilsrvanrsrsessenses 97.550 
Autres mêmes debles ITIm IIIe 1.,................ 3.400 


Les recullemens que l’on faict sur mortes payes, cours 

souveraines et autres parties [Xxx IlIIm VIIe1..... 184,700 
Somme totale des parties venans à la charge outre 

l'ordinaire, en l’année finissant mil Ve XVIII : 


XVe LXR Ve XI ln isacsisacenessesores os 1.560.521(1) 
Et le bon de l’estat ordinaire ainsi qu'il est contenu 
cy-devant monte VIxx Im VIe IIIIx X1.,,,..,... 121.690 


Ainsy demeureront encore les finances chargées en 
lad° année de XIIIIe XXXVIII® VIIIe XXXI I. 1.438.831 


Creues venans depuis. 


À cause de la gendarmerie, oultre les I1I< m. 1. cou- 
chées en l'estat sur ce que lui est deu du temps 
passé LXImCX1X 1.........,..,.......,...... 61.119 
Plus à I11c lances quisontoultre les [I IIc lances cou- 
chées en l’estat (2), lesquelles ITIc lances n'ont point 
d’assignation pour ceste année entière CXI[® IXc 
L'losseosinsensesessdeegepresatemende es doses 112.950 


Fol. 50 r°. 
Pour les Suisses, oultre 111e XXIIIm Ve ILI [xx écus 
parce que Mc André le Roy a esté envoyé depuis 
que mons” le bastard est party de Suisse LIfmIIIe 
LXV écus sol. vallant CVIIm CXLIIL 1.......... 107.143 
Pour lesd. Suisses tant à cause des ITc® écus du pro- 
chain terme que de leurs pensions de l’année pro- 


(1) Erreur de 100 1. en trop au total, dont j'ignore la provenance. 
(2) Voir p. 499. 
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chaine et autres parties inoppinées, pour eulx le tout 

pourra monter Ve Lm1..,..........,.....,..... 550.000 
,: Pour l'empereur L® écus sol. oultre pareille somme 

que les Vénitiens donnent pour moictié en juillet et 
! moictié en m. Ve XVII : Cml..... Te 0% ados e 100.000 
. Pour autres parties ordonnées par le roy et par l'estat 

signé de sa main pour dons et récompenses VI* 

VIRE iosennretrenseninte OT ONDES 126.000 


Somme desd. creues Imon LVII" Ile XII 1...... 1.057.212 
Autres parties venans à charge. 
” Du s' Maximilien pour le reste des C" écus à cause de 
la composition du chasteau de Millan XLIIII" écus, 


y VIN T ss osess dise. roues 88.000 
Le gouverneur de Gennes et son frère pour leurs pen- 

sions de l’année présente XX®].,........... 5% 20.000 
Mons” de Precy I[IIm1....... SSP RTL TENTE : 4.000 

Fol. 50 vo. 

A Mc André le Roy oultre parties cy devant couchées 

pour les Suisses XXITIm Ve].. ..,.....,......, 23.500 
Plus démande! XIE Va ess susca seins 11.500 
À mess‘ Galéas Visconte, oultre mil escuz receuz en 

Suisse II écus ey IIIIm1,,........,... spots 4.000 
A Petre Navaru IIIIm 1]. ........,......,...,..., 4.000 
Pour l'artillerie, affin de commancer la fonte dont 

l’estat monte C®, sera appoincté Lm ,,,,......., 50.000 
Au regard des souffres, ne viendront point à charge.  ...... 
A mons le grand escuyer XXIIIIM1........,..... 24.000 
Cas inoppinez, pour ce qu'il pourra subvenir en 

l’année prochaine, oultre C"], couchées cy devant 

émises: sommaires een + _ 200.000 
Plus pour l'extraordinaire de may pour Ytallie, à 

cause de la Rocque d’Argy XVII CLXX 1....... 17.170 
Plus est deu à Megret à cause de l'extraordinaire de la 

guerre Oh ir usesninsas ces amereses2e 100.000 


Les passes de la chambre aux deniers, escuyrie, argen- 
terie, l'entrée de la royne à Paris et pour le reste à 
cause des Flandres et pour le tournay, par estima- 
olon HT sance dedans ds péssess 200.000 


Somme Iiwoss CIIIIS XII® Ile III 1. (1)... 3.192.208 
Fol 51 r°. 
Et au dict trop chargé n’est point comprins ce qui est 
deu à Gennes, monte VIII Vim Vle L ]I. 
(166.650 1.). 


(1) Total vrai 3.242.213. 
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Et les engaigemens et vendicions des gabelles aydes 
et domaine montent IIIe XXXVII® VIle III 1. 
(437.703). 

Aussi a esté faict estat en l'année présente de la 
décyme croysade de VIe XX VII" 1]. et si le tout ne 
vient, ce qu'il en fauldra viendra en oultre à la 
charge desd. finances du roy et montera pour le 


moine Ile m.:l:,:46..: 444 sssesstccenvseusess : 200000 
S. totale IIEmwons IIIe IIITxx XIIm Ife JII]1.......... 3.392.208 
Fol. 51 ve. 


Pour descharger l’estat des finances du roy en lade 

année finissant mil Ve XVIII est besoing d'aug- 

menter sa recepte et dyminuer sa despence. 
Et a conclus et délibéré led. s° ex son conseil de le 

faire des parties qui s'ensuivent. 

Et premièrement : 

Sera mise une creue ou moys de septembre prochain 

de la somme de Vem]....,,................... 500.000 
Sera besoing que Millan ayde par forme de taille pour 

le paiement des Suisses du terme prochain de II«®], 200.000 
Plus fault encores continuer la taille pour lad* année 

prochaine de Ilmons I[TIem 1. qui est plus que l’on 


n’avoit fait compte à Amboise de IIIIem 1.,,., .. 400.000 
Plus le fouaige de Bretaigne qui sera encores continué 

dans ceste année et est oultre led. compte XLIII" 1, 43.000 
Sur les gaiges des officiers de la maison monte VIx* 

RL XX TEE nn sde ea sans sise 30.000 
Sur l'argenterye qui est de Lm]. Xm1,..,.......... 10.000 
Sur les gardes des places monte XX |. Xm ],,,.... 10.000 
Sar les pensions monte IXem ], IIIem],..... Snoe ve 300.000 

Fol. 66 r°. 
Sur les passes, debtes, emprunctz monte IIIle 
XLIILIS L Ile XXII]. (1).................... 222.000 


Sur les recullemens monte IXxx IITI"]. IIT1x* XIIm], 92.000 
Pour les troys cens lances qui n’ont point d’assi- 


(1) Voir plus loin à l'état de 1518-19 : ce sont les emprunts et 
reculements prévus au début de l’état. 

(2) En marge « Le roy aura en faisant ce compte II: m. écus du 
roy catholic, des deux premières années qui font II1Ie" ], plus Cm 1. 
Et encore Ile" ], pour cas inopinés (sic) ». Le traité de Noyon (1516) 
contenait renonciation de la France au royaume de Naples, moyen- 
nant le paiement d'une pension de 100.000 écus par Charles jusqu'à 
son mariage avec une princesse française, la fille de François I*. 
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gnation pour les troys derniers quartiers IIII* 


LM ses over isudenieuserqcs@iness 84.000 
Sur les deniers des comptes couchez en l’estat et des 

cas inoppinez monte Ve XLm], Ile XLm], (1)..... 240.000 
Somme totale [Imons CXXXIm1.,.,..,...... «... + 2.131.000 
Ainsy demourerait encores le se en debte de XIIc 

DATE MR TR dde sentiers ncsse ane re 1.261.203 


Et s'il y a augmentation de receptes, tant en domaines 
aydes que greniers, sera en la diminution de ses 
debtes. 

Plus s’il se trouve quelque chose au fons des officiers 
comptables, viendra pareillement à lad°e dyminution. 

Plus ce qu'il pourra venir de la croisade en l'année 
prochaine. 

Du présent estat y a creue de recepte, sans l’augmen- 
tation des domaines, aydes et gabelles de XIc 


D GET D ES EP ER DT RE AE ON 2 1.143.000 
Et dimynution de despence de IX° IIIIxx VIIIm].... 988.000 
Fol 66 vo. 


Advis de l’estat de l’année commençant Ve XVIII et 

finissant VC XIX sur lequel le roy demeure en 

debte de XIIe LXImIIe III 1.................., 1.261.203 
Plus fauldra coucher aud. estat les passes, debtes, 

emprunctz et reculemens reversés pour l'estat de 

l’année précédante monte [11e XIIIIm].......... 314.000 


Somme XVe LXXV® Ie III 1.............. 1.575.203 
Laquelle somme se deschargera comme il suit. 
Et premièrement : 


Le bon de l’estat dressé à amboise VIxx Im],,,,..., 121.000 
Taille, oultre IImors couchez en l'estat et dont l'on a 
faitioompte lo mel, case di snesusseneens 200 .000 
De l'octroy de Bourgongne qui se fera en l'année 
m Ve XVIII du moins XXX®1,...., . ........ 30.000 
: Sur les gaiges des officiers de la maison XXX"=(2).. 30.000 
Sur l'argenterye Xm1.. .......... DR ICS LITE 10.000 
Sur les gardes de places X®m1,..,....,...,... HS 10.600 
Sur les pensions IIIe ml.............. deiaetsens 300.000 
Sur les deniers des comptes CXL®1,,............. 140.000 
Ses VTT XLR here seeoane ss 841.000 
Demourera en l'estat de ceste année Ile" !. de cas 
inopinez. 


(1) V. p. 499. Cas inop. — 100.000 ; p. 500, in Jine, pour mectre 
en réserve : 240.000; p. 502. Cas inop. = 200.000 (au total 
540.000 1.). 

(2) Ce sont les réductions qu'a opérées l’état de 1517-18, v. p. 503. 
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Plus Ilem 1. du roy catholique qui sera le IIIe paye- 
ment. 


Fol. 67 r°. 
Aussy ne demeurera plus à la fin de ceste année le 
roy en debte que de VIIe XXXIILI® Ile III]... . 734.203 
Sur quoy y aura six vingt ung mil livres de bon à la 
descharge dud. deu en l'estat de la I[I° année... .. 121.000 


Parquoy lade IIT* année led. roy ne demourerait en 

debte que de VIe XIIImIIe III 1.,.,........... 613.203 
Et des engaigemens, vendicions fetes du temps du feu 

roy qui montent IIIIe XXXVII® VIIe II 1. qu'il 

fauldra, si possible est, acquitter et recouvrer. Et en 

ce faisant le roy gangnera environ XXX® 1. de 

rente ..... sidi asaese Sadédeds tes EE ; 437.703 


S. desde deux parties [mon Lm IXe VI 1.,.... 1.050.906 
Et pourra avoir led.s° comptant en réserve comme il 
est contenu par les advis dressez de deux ans finis- 
sans Ve XVIII et XIX oultre IIIe" ], couchez pour 


cas inopinez VIIem 1, (1)..,.............,..... 700.000 
Plus la partie du roy catholic de la IIIe année parfera 

le IIIe paiement Ifem 1.,..,......,....,....... 200.000 
Plus aud. estat de lade IITe année est laissé Ile XLm 

1. pour le roy toutesfe si son bon plaisir est il..... 240.000 


Les rabatue de la taille pour soulager son peuple sur 
les Ilmors de francs qui resteront on s’en acquictera. 


Fol. 67 vo. 
Ou présent estat par decreue de recepte II: XXXm].. 230.000 
sans l'augmentation des domaines, aydes et gabelles. 
Et dyminution de despence de VIe: XIm1....,.... 611.000 
Faict à Compiègne le 1 jour de iuing 
l'an mil Ve dix sept. 
Ainsy signé : Francoys et Gédoyn. 
Ainsi signé : Michon. 


(1) Ces 700.000 1. proviennent probablement pour partie des 2termes 
de la pension du roy catholique en exécution du traité de Noyon, pour 
le royaume de Naples, soit 400.000 L. t. auxquels on peut ajouter les 
100.000 1. indiqués plus haut, p. 503, note 2, et les 200.000 des cas 
inopinés. 
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2° État de 1520. 


L'État général de 1520 nous est parvenu.en deux exem- 
plaires, contenus l’un au ms. B. N. fonds Dupuy 233 et 
l’autre au ms. B. N. fonds franc. 4525. Les deux textes 
sont très voisins. Celui du ms. 4595 est à la fois plus 
complet, plus exact et d’une lecture singulièrement plus 
aisée. Aussi est-ce lui que je prendrai comme base de 
cette publication. Pourtant j'aurai recours au 233 pour 
corriger sur certains points le 4525 et en outre je lui 
emprunterai le préambule qui y précéde l’État lui-même 
et que le 45% ne contient pas. Ce préambule estun exposé 
très rapide des traits essentiels de l’organisation finan- 
cière du xv siècle. L'auteur a voulu composer un traité 
didactique du genre de ceux que M. Jacqueton a publiés 
et l’État de 1520 n’est que l'exemple choisi par lui à l'appui 
de son exposition. Ce qui est curieux, c’est que le texte 
du ms. fr. 4525 révèle que sa version de l'État devait pro- 
bablement prendre place aussi dans un traité didactique, 
car, si elle n’est précédée d’aucun préambule, elle est au 
contraire suivie de bien plus longs et bien moins complets 
renseignementssur l’organisation administrative et finan- 
cière. Il est singulier que ce même État de 1520 ait ainsi 
servi de modèle à deux manuels différents. Je ne crois 
pas qu’il faille, à cause de ce caractère didactique com- 
mun, rejeter l’autorité du document qui nous a été ainsi 
conservé. Son texte ne présente sans doute pas la même 
authenticité que celui des états signés du roi. Mais la 
confrontation des deux copies indépendantes du même 
État permet de rétablir sans grande peine le texte très 
vraisemblable du modèle. 

Le ms. Dupuy 233 est tout entier composé de documents 
financiers appartenant au xvi* siècle, l’État de 1520 est 
peut-être celui dont la date est la plus ancienne. Nous y 
signalerons plus tard un autre État qui date probablement 
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de 1574; un état des dettes et engagemens du roi et des 
tableaux assez variés soit de la solde des gens de guerre, 
des mortes-payes, des officiers domestiques du roi, soit 
des clochers par recette générale, etc. Le ms. fr: 4525 
appartient à l’ancien fonds de Mesmes (383). Sa composi- 
tion est beaucoup plus variée. Il contient ‘surtout des 
documents financiers, instructions ou ordonnances du 
xive et du xv° siècle. ; 

Il n’est pas sans intérêt de comparer le contenu de 
de l’État général de 1520 avec celui des états précédents. 

Lesrecettes de l’État de 1520 sont considérablement plus 
élevées, presque doublées (7.139.520 contre 3.704.469). 
Dans le détail, la taille reste sensiblement la même puisque 
le chiffre de 2.000.000 de 1518 comportait un dégrèvement 
de 400.000 1. qu’on a fait disparaître dans les rectifications 
suivantes. La taille de 14520 monte à 2.420.000, les 20.000 
devant sans doute être affectées, comme il est d'usage, 
aux frais de perception. Ce sont surtout les impôts indi- 
rects qui fournissent l’augmentation (greniers 972.000 
contre 345.000 1. — aides 1.429.000 contre 758.000) — et 
aussi le revenu du domaine qui passe de 331.398 à 
1.144.390. 

L’accroissement est donc énorme : il est destiné à faire 
disparaître le formidable déficit de 1518 (3.392.203). Et 
de fait le budget paraît en équilibre. 

Les charges ne paraissent pas s'être accrues dans la 
même proportion que les recettes. Pourtant, si on pénétre 
dans le détail, on remarque vite que presque tous les arti- 
cles y obtiennent le doublement du crédit que le budget 
ordinaire de 1518 leur accordait, ce qui a permis la sup- 
pression des crues de 1518. Et de fait les dépenses ordi- 
naires de 1518 (3.704.469 1.) ajoutées aux crues non gagées 
(3.392.203) mènent bien près du total de 1520 (7.096.672 en 
4518 contre 7.139.520 en 1520). De sorte que les différences 
considérables qu’on observe à première vue dans le 
budget de 1520 correspondent à un très bel effort pour 


Original from 
Digitzed by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


508 E. MEYNIAL. 


faire rentrer les crédits extraordinaires dans le budget 
ordinaire et régulier. On ne peut que louer cette tentative, 
d’autant plus qu’on a eu soin de gager sérieusement 
l’imprévu : les cas inopinés reçoivent 935.000 I. au lieu 
de 300.000 I. en 1518. Les pensions 1.320.000 au lieu de 
942.000 et l’armée 1.126.000 1. Dans ce doublement général, 
il n’y a que la garde du roi et les diverses troupes qui la 
composent dont la dépense soit peu changée. 


B. N. fonds Dupuy. 233-folio 35-30. 


Estat des finances 1520 (1). 

Pour mieux entendre le fet et ordre de toutes les finences 
tant ordinaires que extraordinaires, il est à présupposer 
que chacun an le Roy ou les gens de ses finences font 
ung estat général de toutes les valeurs d'icelles et tant de 
Bretaigne, Bourgongne, Daulphiné, Pycardie, Pronvence que 
de ses finences de France, duquel font la recepte et despense 
selon leur ordre, en leurs chappitres couchéez après la claus- 
ture ; dont les charges et despences sont deviséez selon en 
son esgard, par les quatre trésoriers de France et quatre 
généraulx des finences de France; Bretaigne; et par le géné- 
ral d’Outre-Seine, quant à la charge de Pycardie; Bourgonne 
et Daulphiné, par celuy qui a la superintendence, et sem- 
blablement de Pronvence, qui en font chacun ung estatausdits 
receveurs généraulx, chacun en leur charge, comme les 
quatre trésoriers de France font quatre estas du donmaine, 
chacun en sa charge, qui sont baillés au changeur du trésor, 
comme il sera dit cy-après. Semblablement, les quatre géné- 
raulx aux receveurs généraulx et particulier, chacun dans 
sa charge; pareillement du général de Bretaigne, Bourgongne, 
Pycardie, Daulphiné et Pronvence. Et toutes et quantesfois 
que quelque sommes sont empruntées pour l’estat général, 
lesdites gens de finances en doibvent faire leur descharge 


1) Ecriture différente qu'on croirait postérieure, 

M. Vincent Flipo, bibliothécaire à l’Institut, a eu l’obligeance de reviser 
pour moi cette copie, sur le manuscrit dont l'écriture est d'une lecture dif- 
ficile; je lui en adresse tous mes remerciments. 
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sur les recepveurs particuliers, et ne sont tenuz généraulx 
bailler l'argent contant, mais seullement bailler lesdites des- 
charges, sinon au trésorier de l’extraordinaire qui ne reçoit 
sinon comptant par mandement du Roy ou ses simples quic- 
tances, pour ce que ce n’est pas office, mais commission ; car 
tous officiers à charges sont tenuz faire le recouvrement sur 
leurs gaiges comme les trésoriers des guerres, l’argentier, 
receveur d’escuirie, trésorier de la vennerie et faulconnier, 
qui a troys cens livres de pencion pour le recouvrement ; et 
aultres officiers comptables audit estat sont appoinctez en 
général comme aulx trésoriers des guerres, tant pour tant de 
lances fournies; maitre de la Chambre (fol. 35, ve), aulx 
deniers, tout et ainsy des aultres, en général; lesquelz après 
sont devisez par lesdites gens de finances, car aucunes foys 
lesdits trésoriers des guerres sont appoinctés es quatre 
charges du trésors ou èsquatre générallitez ou en Bourgongne, 
Pycardie ou aultres charges selon qu’ilz advisent entre eulx 
que mieulx le pourront porter, qui après seront payées par 
lesdites charges des receveurs généraulx ou du changeur. Et 
pour mieulx entendre, la forme dudit estat, sera ycy inséré 
lequel est signé de la main du Roy ou d'un secrétaire des . 
finences, par lequel l'on pourra plus clerement apparcevoir la 
manière dont procèdent tous les faicz desdites finences. 


B. N. fr. 4525 (Cf. Dupuy 233 “fol. 35-80). 
Fol. 93 re. . 
Estat de l'ordinaire des finances de France pour une 
année. 
Estat pour une année de la recepte ordinaire de toutes 
les finances tant de France, Bretaigne, Piccardie, 
Daulphiné que Provence. 
Et premièrement 
Les ordonnances (1) de Normandie, Oultre Seyne, 
Languedoil, Languedoc, Bourgongne, Picardie, 
Daulphiné et Provence montant pour une année 
XIe XLIIIIM Ille LI X1.........,... A 1.144.390 
Le revenu des greniers à sel de tout le royaulme com- 
prins Piccardie, Bourgongne et Provence montent 
IXe LXXIIR Le TILL X Lise sou severe 972.290 


(1) Ms. Dupuy 233 : dommaynes. 
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Les aydes, impositions foraines et. équivallens desd. 

quatre generallitez, comprins Bretaigne, Piccardie 

et Bourgongne montent ensemble XIIII: XXIX® 

EXP XXL (Lines mien een enrosties ... 1.429.920 
La taille du royaulme comprins Picardie monte deux 

millions quatre cent vingt mil livres; le fouaige de 

Bretaigne quatre cent vingt mil livres; l'aide de 

Provence, l'ayde de Daulphiné et l'octroi de Bour- 

gougne montent le tout ensemble pour une année 


ITTmes Ve I[IIxx X1Im [Xe XX I. (2)........... 3.592.920 
Somme toute de la recepte ordinaire des finances de 
tout le royaume VIImens CXXXIX® Ve XX1,.... 7.139.520 


Charges ordinaires pour une année. 


Les aulmosnes et fondacions que le roy donne à sa 
dévocion tous les ans tant ou royaulme de France 
que Normendie, Languedoil, Languedoc, Oultre 
Seyne, Bretaigne, Picardie, Bourgongne, Daulphiné 
et premièrement montent VIxx XI{m Ve 1. (3)... 132.500 


Fol. 93 ve. 

Les rabaiz, donset affranchissemens que le roy donne 

aux villes de son royaulme, tant de Normandie, 

Languedoil, Languedoc et Oultre Seyne, Bretaigne 

et autres pays cy dessus nommez montent pour une 

année [LIL XVm VIIIe III L.,,.,,.......... 95.880 
Le revenu des places et chasteaulx que le roy donne 

de son dommaine tant de Normandie (4), Langue- 

doil, Languedoc, Oultre Seyne, Picardie, Bour- 

gongne et Prouvence aux princes, seigneurs, gen- 

tilshommes, dames et autres montent pour une 

année [Xxx Im VIlIe1 ,..,..... TE Étee 181.800 
Le revenu des greniers donnés aux princes et sei- 

gneurs tant dud. royaulme en Normandie, Langue- 

doil, Languedoc, Oultre Seyne, Picardie, Bourgongne 

et Provence montent VIII**x X1Im Ve 1.(5)....... 172.000 
Les aydes donnés tant au roy catholique pour le conté 

d'Arthoys que autres princes et seigneurs montent é 

pour une année (6) IITIx* XIm Vel]..,.......... 91.500 


(1) Ms. Dupuy 233 = 1419.920. 

(2) Ms. Dupuy 233 — 3.512.920. 

(3) Ms. Dupuy 233 — 112.500. 

(4) Le ms. 4525 porte au lieu de Normandie : Montdidier. 

(5) Ms. Dup. 233 — 172.000. Chiffre en rapport avec le total général. 
(6) Article omis par Dup. 233. 
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Le payement de troys mil hommes d'armes estans en 

France et Itallye, de six mil archiers et troys, mil 

costillers comprins les gaiges des trésoriers, com- 

missaires, contrerolleurs, clercs et autres officiers 

montent pour une année XI XXVIm Ve (1)..,... 1.126.500 
Le payement des prévosts, lieutenans et archiers de 

mess" les connestables et mareschaulx de France 

montent pour une année la somme de XXIIII" ; 

VDS sinus fsrede Se see trs Sage 24.500 


Somme XVIfIe XXITIIm VI cIIIIXX 1,.....,...., 1.824.680 
Le paiement des mortes-payes de tout le royaulme qui 

sont es places, comprins Bretaigne, Picardie, Bour- 

gongne et Provence montent pour une année à [1em 

1IIe XX 1... RE D DIN TRE TES 200.320 
Le payement de cent gentilshommes soulz mons' de 

St Vallier montent pour une année XLI® VIIc1 

Lil} ee sado temos rene rss een 41.700 
Le payement des cent gentilshommes soulz mons* le 

grand séneschal de Normandye montent aussi pour 

une année XLIIm® VII €], (3)................... 42.700 
Le payement des cent cinq archers de la garde escos- 

soise, comprins les gaiges de capitaines, trésorier, 

robbes (fol. 94 r°) de livrées tant d'esté que d'iver 

montent pour une année la somme de XXVI" 

XXXIII 1. (4)....... Fabre bases ges 36.033 
Le payement des cent cinq archers soulz la charge du 

cappitaine Gabriel, comprins leurs robbes de livrées 

d'esté et d'iver, montent XXXIIm C, XXV 1.,.... 32.125 
Le payement des cent cinq archers soulz la charge de 

M" de Crussol comprins leurs robbes comme dessus 

montent XXXIIm C. XXVI......,............. 32.125 
Le payement des cent cinq archers soulz la charge de 

M: de Chauvigny comprins leurs robbes montent en 

somme XXXIIm C. XXVL,....,............. : 32.125 
Pour les hoctons desd. quatre cens vingt archers tant 

en drap, façon, que orfaverye XXIIw I[UIe XXI. (5). 22.420 


Somme IIII° XXXIXm Ve XLVIIIL.............. 439.548 
Pour le payement des cent suisses de la garde, com- 
prins leurs robbes et livrées montent pour une 


(1) Dup. 233 — 1.226.000. 
(2) Ms. Dup. 233 — 17.700. 
(3) Ms. Dup. 233 omis. 

(4) Ms. Dup. 233 — 36.024. 
(5) Ms. Dup. 233 — 32.320. 
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année, cappitaine mons' de Florenges, filz de mes- 


sire Robert de la Marche XXV® IIIe]. (1)....... 25.300 
Le paiement des prévost de l'ostel, ses lieutenans, 
greffier, archiers et sergent montent XVI® VIII: 1. 16 800 


L’estat de l'artillerie, gaiges du M° des commissaires 

fondeurs, non comprins l'estat de l'artillerie de 

Milan, montent pour une année la somme de XLII® 

VE LL (D ssschitousnessdussssesne sries 42.660 
L'achapt des soufires, sallepestres, cuivres et autres 

municions qui s’achaptent chacun an pour servir à 

lad* artillerie et mectre au trésor d'icelle, montent 

AXAR Lis smcooss ess rss tasses 30.000 
Les armuriers estant à gaiges à ce royaulme, sont 

tenuz de mectre en la municion et trésor de l'artil- 

lerie du roy troys cens harnoys completz de XXX 

écus la pièce, montent IX" écus qui valent XVIII "1. 18.000 


Fol. 94 ve. 


Plus y a en lad° municion du roy de lad° artillerie 
pour armer quarante mil hommes de pied de halle- 
catz, picques et hallebardes, le payement des 
Anglais en déduction de la debte, comprins la com- 
position de Tournay et dons particulliers montent 


chacun an IX* m.1,.,.,... Sat Tue SaTase uTa 180.000 
L'estat de la marine, entretenement de navires et 

souldes de mariniersmontent chacun an XXV 1. (3). 25.000 
Le douaire de la reine Marie monte chacun an 

XD (Estrie ant de autos ans 70.000 


Les pensions et dons particulliers des Saysses montent 

par chacun an, comprins les parties données en 

particullier la somme de VITE Ml Sense 160,000 
L'assignation ordinaire du maistre de la chambre aux 

denyers pour la despence d’une année monte Om .. 100.000 
Le paiement des gaïiges des officiers de l’ostel du roy 

montent pour une année la somme deVIIIx*x X®].(5). 170.000 


Somme VIII XLVII® VIITe XL ..,...,......... 847.810 


L'estat de l’escuirye, gaiges du grant escuyer, rece- 
veur, contrerolleur et autres officiers, la despénce 
des chevaulx, acoustremens de harnoys, habillemens 


() Ms. Dup. 233 — 25.405. 

(2) Ms. Dup. 233 — 42.600 

(3) Ms. Dup. 233 — 70.000 

(4) Ms. Dup. 233 — omis. 

(5) Total vrai — 837.760 (à ajouter 10.050). 
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de paiges et autres despencee montent par an 
ÉTAT ER LEE Sassevemannrismes ue due 
L’argenterie tant pour la personne du roy que dons 
ordinaires qui se font toutes les années montent C" 1, 
L'estat de la vennerye et faulconnerye, gaiges des 
grans veneurs et faulconnyers (ainsi) que autres 
officiers montent pour une année XLII" VIe XXX 1. 
Pour l'ordinaire des plaisirs du roy IITI" écus par 
moys, montent XLVIII® écus par an qui vallent 
ARS QE 0 PR EE CON 
Les desroiz et briz de logis, menuz de la chambre 
pour ung an montent XXII" 1 


Fol. 95 re. 


Les voyages, dons et ambassades qui se font ordinai- 
rement hors du royaulme en temps de paix, mon- 
tent par chacun an la somme de Ilem].,.....,,.. 

L'estat des postes et chevaucheurs d’escuyrie estans 
dedans le royaulme et es frontières, montent par 
cnasoün an SU Ve Lt aire session 

Pour les répparacions et entretenement des turcies et 

levées des rivières pour une année Xm 1...,....,. 

Les payemens des chantres de la chappelle du roy, 
portaige des livres et ornemens d’esglise montent 
pour une année XXm Vel...., SateenSssRES e 


Somme VIe XXVIII® CXXX 1...... TR EL TE 
Pour les offrandes du roy et aulmosnes et pour le tour 
de la Seyne, chacun an se montent XXVIm], ... 
L'estat de la maison de la royne, gaiges d'officiers, 
escuyrie, argenterye, chambre aux denyers, voyages, 
aulmones, menuz de la chambre montent par cha- 
cun an He LS cdi or aa ua 
L’estat de monseigneur ‘le daulphin et mesdames, 


gaiges d'officiers et gouvernantes montent chacun , 


an d’assignation ordinaire Lm]..,.. .......... : 
L'estat de madame Renée de France monte pour une 
année XXXVI® 1 


Pour l’estat des gaiges des ouvriers et filleurs de s0ye 
qui sont demeurans en ce royaulme, aussi pour les 
gaiges de M° Léonnard et autres paintrés pour ung 
ane RTE VO it iSebessapaseteues ts 

Pour les gaiges et pensions des présidens, conseillers 
et autres officiers des cours souveraines, tant des 
parlemens de Paris, Normandye, Thoullouze, Bour- 
deaulx, Bourgongne, Daulphiné et Prouvence, du 


Revue misr, — Tome XLV. 
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grand conseil suyvant le roy, chambre des comptes 
de Paris, généraulx des monnoyes et de la justice 
de Paris pour une année entière montent Ile LIIm1. 252.000 


SV LXXVIS Vo L (Sisters 576.500 


Fol. 95 vo. 

Le payement de la bande des cens gentilshommes et 

deux cens archiers de Bretaigne montent pour une 

année XXXIIm VIIC1..,....,............,.... 32.700 
Pour l’acquit des debtes qui sont deues à cause du feu 

duc de Bretaigne, est appoincté chacune année 

ARR M nb insem eds 34.000 
Pour les répparations et fortifficacions des places des 

frontières de Normendie, Languedoil, Languedoe, 

Guyenne et Bourgongne et Picquardie montent 

pour une année [le XLIJM]1.....,............., 242.000 
Les gardes de toutes les places du royaulme pour les 

&aiges des cappitaines montent chacune année 

XLIIm VIIIe1......... SR PT EE née 42.800 
Les pensions des princes, seigneurs, dames et des 

prélatz gentilshommes montent pour une année 

AND CS TE EP TS I ES 1.320.000 
Les gaiges en finances, c’eet assavoir les quatre tré- 

soriers et quatre généraulx de France, le général 

de Bretaigne, les receveurs généraulx, contrerol- 

leurs, secrétaires des finances, ainssi des receveurs 

généraulx de Bretaigne, Bourgongne, Piccardie, 

Provence et Daulphiné montent pour une année 


LVI® IIIe XX 1...... SUITE GPO Ee sense 56.420 
8. XVIIe XXVIIm IXc XX 1. (3).......... 1.727.920 


Pour les gaiges des chanceleries de France, tant celle 
qui est ordinairement en court alentour du roy, 
Normendie, Thoullouse, Bourdeaulx, Bourgongne, 
Daulphiné et Provence, montent pour tous les offi- 
ciers pour une année la somme de XLVIIIe Ile L 
L'an inmasrenia te ather raurs 48.250 


(1) Dap. 233 : addit" reportée à tort un numéro au-dessous 

(2) Dup. 233 — 1.300.010 1. 

(3) Ce total est emprunté au Dup. 233. Le fr. 4525 contient 1.726.920. 
En outre, au fr. 4525 ce total se trouve descendu après l’article suivant que 
le Dup. 233 a omis. Je crois le Dup. 238 plus exact parce que : 1° son total 
est juste en négligeant l’article suivant (48.250) qui, au fr. 4525, précède à 
tort la somme du chapitre; 2° l’article suivant, ajouté au chapitre suivant, 
rend exacte la somme de ce chapitre suivant. 

(4) Dup. 233 : article omis. 
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Pour les gaiges des trente prevostz de robbe courte, 
pour tenyr la justice forte et pour pugnyr les vacca- 
bons estans par les provinces du royaulme, tant ès 
bailliages que sénéchaucées — aussi de trente 
lieuxtenants, trente greffiers et troys cens ar- 
chiers montant par chacun an LIlI® IX° XX 1, (1). 52,920 


Fol. 96 ro. 


Aux maistres des eaues et foretz tant du royaulme, 

Bretaigne, Bourgongne, Piccardie, Provence et 

Daulphiné, aux lieuxtenans, gardes à pied et cheval, 

sergens verdiers qui sont en nombre deux cens 

quarante[nt] montent XLVIII® VIIe L 1. (2)... 48.750 
Pour les parties inopinées qui peuvent survenir durant 

une année et pour l'extraordinaire de la guerre, a 

esté réservé par ordunnance du roy la somme de 

IX XAX VE AIT: So asdoner cs vsemasseges 935.012 


S, Imon [IIIxx IIII® IXe XXXII 1...... .. 1.084.932(3) 
Somme toute de la despence : sept millions, cent 
trente neuf mil cinq cens vingt livres tour- 


BA tan ere ...… 7.139.590 (5) 


Et si l'affaire du roy requiert plus grande somme, soit pour la guerre, 
æxtraordinaire du paiement des gens de pied, soit de quarante mil hommes 
de pied ou de cinquante ou autres affaires, led, seigneur demande deux ou 
troys millions de francs ou autre somme telle qu'il lui plaist et que lesd. 
affaires le requièrent (6). 


(1) Dup. 233 — 53.930. 

(2) Dup. 233 = 48.700. 

(3) Total vrai en reportant au chapitre précédent le premier article qui 
s'y trouvait compris — 1.036.682. Si on ajoute à ce total vrai les 48.250, 
montant dudit article du chapitre précédent que j'ai transportés au début de 
celui-ci, on arrive au total du ms. 

(4) Dup. 233, ajoute : faict à St Germain en Laye, tel jour. Signé... 
François Robertet. 

(5) Manque 10.000 au total vrai : celui-ci est supérieur. 

(6) Le ms. 4525 contient à la suite une énumération des principales 
charges du royaume. 
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30 État de 1522. 


Il est extrait du ms. B. N. fonds Dupuy 486. Je n’en 
connais pas d’autre texte. Ce ms. contient des lettres ou 
actes de François 1°, originaux français ou italiens joints 
à quelques copies. L'État n’est pas signé du roi; il est 
daté de Saint Germain, 1° mai 1523. Il se présente avec 
une telle abondance de détails circonstanciés qu’on le 
prendrait plutôt pour un travail préliminaire destiné à 
préparer et à justifier un état abrégé à présenter au roi. 
Pourtant on a bien dà lui attribuer une complète auto- 
rité, puisqu'il a servi à faire le département et que ce 
département est mentionné tant dans le cours du docu- 
ment, pour les recettes, qu’en marge, pour les charges. 
En outre, il a été sans doute précédé de propositions 
antérieures qui ont été revisées, puisqu'il n’y a fonds 
disponibles, dans l’état actuel, pour les pensions, que 
pour 485.000 I., au lieu de 500.000 qui leur avaient été 
attribuées dans un projet antérieur. 

L'état comprend en outre quelques documents annexes 
utiles à son règlement : 1° une crue et anticipation de la 
taille du 1* trimestre 1923 (612.609 1.) qui sera payée 
en juillet au lieu d'octobre 1523 (1), et le département de 
cette crue ainsi que de toute la taille; 2° un ordre de sur- 
anticipation immédiate de 200.000 1., sur le terme de juil- 
let de la même taille, avec département et affectation : 
50.000 1., aux trésoriers des guerres et 150.000 1., à l’ex- 
traordinaire ; 3° un emprunt de 50 000 1., sur tous les offi- 
ciers du royaume, affecté à l’extraordinaire en vue du 
voyage d'Italie; 4 un état des villes franches qui ont 
octroyé un subside pour payer des gens de pied au roi, 
depuis le 45 mars 1521 ; 5° le département de deux décimes 


{1) On sait que pour la taille l'exercice commence le 1er octobre et non 
le 1*r janvier. 
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et demie ordonnées par le roi sur les églises de son 
royaume ; 6° l’état des pensions ordonnées par le roi aux 
princes, seigneurs, dames et gentilshommes pour l’année 
1522-93. A cet état dressé au 1°" janvier 1522, s’en ajoute 
un autre complémentaire, daté de 1523 (1), dont les 
éléments ont été constitués par les ordres directs du roi 
en cours d'année et qui ne se trouve gagé par aucun 
crédit. | 

C’est entre ces deux derniers documents que se trouve 
établie la balance de l’état général. Elle n’est pas brillante. 
Le total des recettes s'élève seulement à 5.155.176 1. £. et 
celui des dépenses à 5.381.269 I. t.; d’où un déficit de 
226.069 1. {. Il y faut ajouter un trop chargé des pensions 
de 85.810 1. t. en ne tenant compte que du premier état 
cité plus haut : le second s'élève à un total de 234.823 1. t. 
De sorte qu’en y comprenant toutes les dépenses, le défi- 
cit pour l’année en cours est de 546.702 I. t. Mais il y a 
en outre à tenir compte du déficit de l’année précédente 
qui s’est élevé à 2.458.881 I. t. 11 8. 6. d. En sorte que 
c’est 3 millions de livres qui manquent au roi. Cela n’est 
pas surprenant puisque, du 1° octobre 1520 jusqu’au 
31 décembre 1521, l'extraordinaire de la guerre tout seul 
a absorbé 5.009.271 livres t. (2). Il est difficile de supposer 
qu’un pareil dépassement ait pu être amorti du 4° janvier 
4521 au 1° janvier 1522. 

Comparé au budget de 1520, celui de 1522 est bien 
moins satisfaisant : les recettes prévues sont beaucoup 
moins élevées, (5.155.176 1. t. en 1522 contre 7.139.520 en 
1520, soit 1.984.344 1. t. en moins en 1522). La différence 
est même beaucoup plus remarquable si on la décompose 
en ses divers éléments. La taille a peu varié. Tandis 
que la taille levée ne monte en 1520 qu’à 3.592.920 I. t., 


(4) On sait que l'année commence encore à Pâques, de sorte que c'est à 
cette date que change le millésime de l’année. Notre année commence le 
1® janvier 1522 et finit le 31 décembre 1523. 

(2) B. N. fr. 4523 (de Mesmes 497), fol. 50 re; 
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en y comprenant le fouaige de Bretagne, l’aide de 
Provence, l’aide de Dauphiné et l’octroi de Bourgogne, 
en 1522, elle est évaluée presque à la même somme 
(3.566.942) en y comprenant la crue de 263.512 1. pour la 
réparation. des fortifications, mais sans y rien compter 
pour l'octroi de Bourgogne (qui ne se lève qu’un an sur 
deux) (1). En sorte que la plus grosse partie du déficit 
des recettes en 1522 provient soit du domaine, soit des 
aides ou greniers (1.144.390 pour le domaine en 1520 
contre 353.920 en 1522, soit une moins-value de 790.470 1.; 
972.000 pour les greniers en 1520 contre 460.557 en 1522, 
soit une moins-value de 311.443 1.; 1.429.000 pour les aides 
en 1520 contre 672.552 en 1522, soit une moins-value de 
756.448 L.). Quelle raison peut-on découvrir à ces moins- 
values? Pour le domaine, où elles sont surtout considé- 
rables, il n’est guère douteux que deux causes l’amoin- 
drissent rapidement : d’abord les dons dont François Ie" 
est fort généreux. Rien qu’au cours de l’année, il faut 
déduire à cause de cela du revenu porté aux recettes 
402.475 1. En deux ans, de 1519 à 1522, cela donnerait 
déjà 205.000 L. environ. En outre, le déficit des années 
précédentes n’a pu se solder que par des engagements 
du domaine dont il serait possible aujourd'hui de retrou- 
ver trace et dont les chiffres que j’ai indiqués marquent 
bien l'importance (2). La moins-value des greniers et des 
aides peut probablement s’expliquer de la même manière. 

Les dépenses sont aussi beaucoup diminuées, au moins 
pour l'ordinaire, mortes-payes, gardes du roi, gages de 
fonctionnaires, hôtel du roi etc. L’ordinaire de la guerre 


(4) On y saisira sur le vif les procédés fiscaux en usage à celle époque. 
L'année précédente, on a prélevé par anticipation sur l’année suivante deux 
termes de la taille. Pour combler le déficit que cause dans le budget actuel 
cette anticipation, le roi est obligé d’en autoriser uue nouvelle, égale à la 
précédente, sur l’année suivante. On y ajoute une crue du quart du Lotal de 
la taille et une seconde crue, affectée à la réparation des fortifications. 

(2) Catal. actes de Franç. I, n°* 1005-1009, 1025, 1042, 1174, 1327, 
1343, 1353, 1354, 1379, 1394, 1437, 1472. 
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seul passe de 1.423.640 en 1520 à 1.126.000 I. en 1522. 
Quant à l'extraordinaire ou cas inopinés, il est aussi bien 
moins gagé (300.000 ou 432.000 I. pour les cas inopinés 
en 1522, contre 935.000 en 1520 et seulement 200.000 pour 
l'extraordinaire de la guerre). Les pensions ne reçoivent. 
enfin au total que 893.393 en 1522 contre 1.320.000 en 
1520. 

Dans l’ensemble, on peut supposer que le budget de 
4522 est déjà un de ceux où l’on n’inscrit guère que les 
recettes ou dépenses ordinaires, les ressources extraordi- 
naires formant la dotation, ou secrète ou établie dans un 
autre état, du coffre particulier du roi et les dépenses de 
l'extraordinaire étant soldées par lui à mesure qu’elles 
se présentent et sans qu’on en établisse encore de prévi- 
sion; c’est un sérieux amoindrissement du rôle du budget 
à peine formé et une non moins sérieuse atteinte à son 
unité. 


1522. — M5 Dupuy 486. 


Fol. 109-137. 

Estat des finances du roy pour une année commencée 
le premier jour de janvier mil cinq cens vingt deux 
et finissant le dernier jour de décembre ensuyvant, 
mil cinq cens vingt trois, non comprins ung million 
soixante mil cent quarante quatre livres donf a esté 
faicte recepte par l’estat de l’année finye mil cinq 
cens vingt deux et permise par anticipation aux 
termes de septembre et décembre derniers passez 
sur la taille de ceste présente année. 

Et premièrement : 


Recepte de dommaynes. 


Languedoil domaine. — Le dommayne de Languedoil 
monte pour chascun an, rabatu fiefz et aulmosnes, 
gaiges d'officiers, aussi Andjou, le Mayne, Beau- 
fort et Amboyse montent XIIl” 1. par an. Et autres 
terres que tient Madame mère du roy, et Berry que 
tient Madame la duchesse d'Alençon pour Ilm Ve]. 


Digitized b Go gle PRINCETON UNIVERSITY 





520 E. MEYNIAL. 


t. II 8. selon les vallues et estatz vériffiez, monte 
par an, comprins III 1. t. pour les réparacions. 
Aussi comprins les isles d'Olleron, pour mil I. : 
quatre vingts dix mil sept cents soixante douze 
livres tournois,............................... 


Fol. 137 ve. 
Sur quoy fault rabattre pour les venditions, engaige- 
mens et greffes expédiez es années passées XV" 


IIIe LXX 1. t. Plus pour les autres alliénations 
faictes en lad° année dernière de cinq cens vingt et 
deux, par estimacion VIII Ve IIIIx* XITII 1. t.. 


Ainsi reste pour faire recepte LXVI® VIIe VIII 1. t. 

Fault recouvrer toutes les venditions qui ont esté 
faictes de ce règne en lade charge et qui a receu les 
deniers et en quelle année pour en faire estat. 

Les amendes de la court de Parlement à Bour- 
deaulx, par estimacion Ve XXV 1.t.............. 


Normandye domaine. — Normandye dommayne, comprins 
III» 1. pour les réparations, II" 1. pour Vallongnes, 
monte pour chascun an, selon l’estat arresté et vé- 
riffyé, la somme de LXXVIII® [Ie L 1. sur quoy 
fault rabatre pour les engaigemens du temps passé 
comme il est contenu en l’estat précédent, deux mil 
cinq cens livres, plus pour les fermes à cause des 
avances qui en ont esté tyrées VIImIIe L 1. t..... 

Et pour les précédents engaigements [im VIIe XX I. t, 


Fol. 110-138 r°. 

* Plus pour les alliénations faictes en l’année dernière 
mil cinq cens vingt deux Il® IIIIe1. Et pour les 
fermes baillées par manière d'avance XVe XL li- 
vres, qui est en somme toute XVIm Ve X ]. Ainsi 
reste pour faire recepte LXIm VIIe XL 1,........ 

Languedoc domaine. — Languedoc dommayne par chas- 
cun an, selon ce qui a esté veu par les estatz, com- 
prins {11 1. pour les réparations et VIe 1. pour la 
seigneurye d'Usson monte par an LV1"1., dont fault 
rabatre VIII" 1. pour la conté de Commainges que 
tient Mons" de Lautrec. Plus pour les engaigements 
du temps passé et greffes venduz XV: L; plus pour 
les autres engaigements de l'année passée, cinq cens 
vingt deux, par estimacion Vm I. (et XL® 1. par 
argent). Reste cy dont se fera estat XLIm Vel... 

Les admendes de la court de Parlement de Tholoze 


90.772 


15 470 
8.594 


24.064 


66.7081.t. 


525 


78.250 


2.720 
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Fol, 138 vo. 
Oultre-Seine domaine. — Oultre-Seyne dommayne monte 
par chascun an par les estatz vérifiez, comprins les 
. duchés de Vallois, Nemours, Melun, Corbeil, Dour- 
dan, Chateau-Tyerry, Saincte Menehoult, Passamant 
et Vassy, Sainct Dizier et la garde de Verdun. 
Aussi comprins ITII® Ve 1. pour les réparacions : 77.933 10 
LXXVIImIXe XXXIII L Xs. t. dont fault rabatre 
poar les engaigemens de l'an mil cinq cens dix 


neuf XVIIe XIII 1. Et pour les nouveaulx engaige- 1.713 
mens faictz des greffes venduz et autres dommaynes 9.942 
es années mil cinq cens vingt et vingt et un, mon- 11.655 


tans lesd. venditions IX" IXe XLII L (Dont en est 
venu en argent IIII*x XIX® Ile XXV I. t.). 


Reste LXVI® Ile LXX VIII 1. t. Et pour les nou- 66.278 10 
veaulx engaigemens de dommaynes, de greffes, 

fermes et autres choses, se montent par estimacion 

sur ce fault rabatre (en ce comprins ce qui a esté 

baillé aux héritiers feu mons' de Myncy estimé 11" 

VIe]. et XVIIe XI1I 1. pour estaulx de la bouche- 

rye de Beauvais), IX" IIIe LXXV 1. Ainsi reste dont 9.375 


fault faire recepte LVI®m IXeIILL t............. 56.903 
Oultre-Seyne domaine. — Les admendes de la court de 

Parlement de Paris pour l’année de ce présent estat 

pourront monter par estimacion 11m Vel.......... 2.500 
Extraordinaire. — La vente des boys qui se fera en ceste 

présente année pourra monter par estimacion. 


Cest article sera pour convertir à l'extraordinaire. 


Fol. 111-139 r°. 
Picardye. — Picardye dommayne, non comprins Mortaigne, 13.926 
selon les estatz vérifiez, comprins XIe 1. t. pour 1.100 
les réparacions, XIII" IXe XX VI 1. dont fault ra- 1.107.8 


battre XI° VII 1. VIII 8. pour les venditions dud. 2.207.8 


-dommayne faictes à deux foys-cy XI V1Ie XVIITI. 
DO 6 AA À EC EN E A NE RO SET DU suis 11.718.12.2 


Bourgongne. — Bourgongne monte par an selon les estatz 
veus et arrestez XXm VII1 1. dont fault rabatre 
XVc1. pour les vendicions faictes dud. dommayne. 20.008 
Reste XVIII® Ve VIII 1. t. pour les vendicions de 1.500 


l’année cinq cens vingt deux monte 11IIIe LXX 1]. 18.508 
par estimacion pour la somme de I111m 11e IIII** 1. 

que le receveur général de Bourgongne a receu. 18.508 
Ainsy reste dont fault faire recepte en reste pour 470 


ceste année XVIIIm XXXVIII 1.... ...... Seven 18.038 
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Les admendes de la court de Parlement à Dijon, 
néant, pour ce que Mons: de Ruffey les prend par 
don du roy. 


Fol. 139 ve. 


Daulphiné. — Daulphiné-dommayne, comprins les II[1" 
ducatz de Briançonnoys monte pour chacun an 
XLIX® IXe XXXIIII L. t. comprins m. livres pour 49.934 
les amendes; dont fault rabatre pour le dommaine 


engaigé des années Ve XX et XXI la somme de 5.591 
Vo Ve IIIIx* XI 1. qui ont esté vendus pour le prys 200 
de ILIIxx IlIm VIle XX 1]. Et pour le dommaine 500 
engaigé en l’année Ve XXII, IIe 1. pour la vendition 450 
de la seigneurie des Vaulx et de fermes en diminu- 6.741 


tion, lesquelles se verront pour les vériffier, Aussy 
fault rabatre pour Voiron Ve 1. t. et pour la chas- 
tellenye Sainct Estienne IIIIe L I. Ainsi reste à 


faire recepte XLII® Ile IIIIxx XIII 1 (1)........ 2 42.293 
Prouvence dommayne, comprins les greniers de Berre 

et vieilles Gabelles, que prend la maison de Bourbon, 

en rachapt d’un tiers de cent mil escuz sol. par 

engaigement de mariaige à cause de feue Madame, 

montant III" VIIc ]. par an et la seigneurie de 

Vaulx pour VIe. et la viconté de Martaigue Ilm 

Vel. Aussy le revenu de la table de la mer de Mar- 

seille, dont le roy a faict don aux habitants dud. 

Marseille pour la réparation de leur port, et rabatu 

les charges ordinaires et fraitz d'icelles charges, 

montant XVIIm CXXIL11.....,.......,.. spas 17.122 


Fol. 112-140 r°. 
Sur ce fault rabatre les venditions et engaigemens 
dud. domayne qui a esté faict es années Ve XX, 
XXI et XXII, montant XIe LXXV I. III 8. qui a 
esté verrifiez par le menu au bureau sur l’estat 
écrye des gens des comptes, dont en a esté reçeu la 
somme de XI" IXe], Ainsy reste à faire recepte 1.175.3 


XVRIXS XLVI Lbisssicssesessess sito dat 15.946 
Provence. — Les admendes de la court de Parlement dud. 

Provence et sera cy faict recepte par estimacion 

denis as ecrsnimemasronmenssontessiess 1.000 
Languedoc. — Les deniers des boittes de toutes les mon- 


noyes de ce royaulme en sera cy faict recepte pour 
ceste année présente de III® IIIIe 1......., does 3.400 





(1) Reste 43.193. 
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Bretaigne. — Bretaigne dommayne, pour une année, cum- 
prins ce que tenoit feu mons' le prince d'Orenge… 
montant VI®1. monte la somme de XXX® 1 


Bretaigne. — Le revenu du sceau de la chancellerie de 
Bretaigne, par estimacion monte VIe L 1..... PRE 


Extraordinaire. — La vendirion des boys de la charge de 
Normandye en ceste présente année sera pour la 
fonte de l'artillerye et pour l'extraordinaire. 

Fol. 140 vo. 

Eztraordinaire. — La vente des boys en la charge de Lan- 
guedoil pourra monter, selon l'estat qui en sera 
arresté; servira pour la fonte d'artillerye qui se faict 
à Tours et pour l'extraordinaire. 

Somme totale de ce chappitre I1Ie LIII® IXc 
D. 3. PRET TETE mass nets ec els FCI 


Languedoil domaine. — Tl a esté employé en l’estat de 
Languedoil dommayne, pour les boys venduz en 
extraordinaire, pour X11I® 1. qui ont esté ordonnés 
pour la maison de Monseigneur le Dauphin. 


Languedoil domaine. — Plus, a esté employé aud. estat la 
vente extraordinaire faicte à Loches de Il[® Ile]. 
pour employer à Chambourg 111" 1. et Ilc1. au 
chasteau de Loches. 


Fol. 113-141 r°. 


Greniers, tiraiges, fermes et autres partyes de sel. 


Prouvence. — Le tiraige à la part de Prouvence (2) rabatu 
mil florins pour Saincte Marthe pour chacun an, 


monte XVw VIle XX 1]. dont fault rabatre VIIc XX : 


1. à cause que la dernière ferme a esté diminuée au 
dernier bail, ainsy que se verra pur led. bail : cy 
reste XVm], 


(1) 354.921. 12.2, 


30.000 


650 


353.920 (1) 


(2) Le Languedoc et la Provence, pays de production du sel, ont formé, 
depuis le début du XV* 8., une association pour le transport du sel par 
eau, appelée « tirage du Rhône ». Le transport et les profits qu'il comporte 
ont été affermés parfois en deux baux distincts, l’un pour les régions de 
la rive gauche du Rhône, dit tirage à la part de l’Empire et l'autre pour 
les pays de la rive droite, dit tirage à la part du royaume. Même quand 
les deux baux furent réunis, les appellations précédentes ont subsisté. 
Dans chacan des baux, on faisait au Languedoc et à la Provence leur part 


respective. 
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Prouvence. — La creue du sel myse à cause du parlement, 
chambre des comptes et Justice monte selon l'estat 
-verrifyé la somme de VII® VIII< 1. pour une année; 
cy pour troys quartiers monte Vm VIe XXV 1. à 
cause que la creue n’en a esté myse qu ‘en mars : V" 
VI: XXV1........ Dorocssantestentslson sac 1eé 5.625 


Languedoil généralité. — Le quart du sel de Poictou monte 

pour chascun an par estimacion XX" 1]. cy pour une 

année XX"1],,.,...... TR UE RTL PU 20.000 
Languedoil généralité. — La creue mise sur led. quart de 

sel, à cause du Parlement de Bourdeaulx et de la 

Justice, monte pour ung VIile qui est la moictyé, 

montant Xw]. Dont en fault rabatre, pour dix mois : 

Ville IIIe XXXIII. 1..... SÉMTRS endibase 8.333 


Fol. 141 v° 

Les greniers de la généralité de Languedoil pour une 
année commencée le premier jour de janvier mil 
cinq cens vingt deux et finissant en décembre en- 
suyvant mil cinq cens vingt trois, comprins ceulx 
de Mynervois, dont est faicte despence cy après et 
sans ceulx d'Angers et le Mans que tient Madame 
mère du roy, qui vallent IIII® VIIe XX 1]. Aussi les 
greniers de Bourges, Yssouldun, Vierzon, Selles, 
Buzancoyeet Sancerre que tient Madame la duchesse 
de Berry, qui sont rabatuz de la recepte, et pareil- 
lement ceulx qui se preignent par apannage, selon 
la vérification qui en a esté faicte es années pas- 
sées, montent par chascun an XX VII VIe LXIX 1. 
rabatu les venditions de la chambre à sel de Neufviz 
et la rente de Mons' Chandener. Cy XXVII® VIe 
LXIX-1....... FSI NRA Ee sé68 Stone : 27.669 


Languedoil généralité. — La creue pour les Parlemens et 
Justices montent selon l’estat et département XII" 
Ville LXVIII L. cy pour dix moys Xw VIle XXIII 10.723 


Fol. 114-142 r°. 
Oultre Seyne généralité. — Les greniers à sel de la charge 
d'Oultre Seyne montars pour lade année commancée 
en janvier, en ce comprins le grenier de Dreux, 
CXIII® CIX 1. Ainsy qu'il a esté vériffié par les 
valleurs des années passées sauf de veoir la valleur 
de l’année passée au vray, pour cecy CX1IImCIX 1. 113.109 
Oultre Seyne généralite. — La creue mise à cause du Par- 
lement, Chambre des Comptes et autre Justice 
monte en ceste charge, pro rata des autres charges 
XLIIIr Ile XIX I. cy pour dix mois XXXVm].... 35.000 
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Normandye généralité. — Les greniers à sel de la charge 
de Normandye pour lad° année commancée en jan- 
vier monte selon les. vériffications des valleurs des 
années passées XXXIIm VIIIc LIX 1. cy lade somme 
Opens nes a où pese ren done ensiees ue rie 5 30 


Normandye généralité. — La creue pour le parlement quart 
de la Justiee des Aydes en ceste charge monte 
XX w. |. par an, cy pour dix mois comme ès autres 
charges XVI® VIe LXVL...................... 


Languedoc généralité. — Les greniers du pays de Lan- 
guedoc, comprins les tyraiges, montent pour lade 
année commancée en janvier, selon le dernier bail 
faict pour dix ans, rabatu III" 1. pour les fraiz de 
la charge et V VIle XL 1. pour gaiges des finances 
TL - VIN Ve XXV LL OYisse sssovuscesesse Sos: 


Fo 142 vo. 
Languedoc généralité. — La creue pour le Parlement et 
quart des Aydes et de Justice monte pour lade 
charge la somme de XLVm IIIe], t. cy pour dix 
mois la somme de XXXVII® VIIe].t..,.... sedes 


Picardie. — Les greniers de Pycardie pour lade année 
commancée en janvier, selon les valleurs verifiéez 
comme dessus, montent VIIm XXXIITII..,....... 


Pycardie. — La creve monte pour lad° charge, selon la 
valleur et département desd. greniers, IIIm VeXVII. 
cy pour dix mois la somme de III" XVI 1. X 8.... 


Bourgongne. — Les greniers de Bourgongne, selon les 
valleurs veriffiéez es années passées, rabatu mil 
livres pour les fraiz de la charge, montent la somme 
de XXXIIIm VIIIe ITITxx XVIII 1. cy lad* somme... 


Bourgongne. — La creue pour le Parlement et Justice dud. 
pays, selon la valleur desd. greniers et l’estat qui en a 
estéarresté,montelasomme deVIIT"IIIIeLX XIII]. 
pour neuf moys commancés en avril, monte VIm IIIe 
LVI I. Si lad® partye ne 8e recouvre sur lesd. gre- 
niers se prand sur l’octroy. Pource cy VIm IIIe LVI1. 


Somme totale dud.chapp*°IIIIe LX® Ve LVII.1.IX8.(1)t. 


Aydes, impositions et équivalent. 
F° 115-143 r°. 


Languedoil généralité. — Les Assises et VIII“ (2) de . 


(1) Total vrai = 459.511 I. 10 8. t. 
(2) Il s’agit de l'imposition du huitième du vin. 
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Languedoil, non comprins Angoulmois, Anjou, 
le Mayne et Saulmur que tient Madame, mère du 
roy, et la duché de Berry, que tient Madame la 
duchesse d'Alençon, qui peuvent valloir par an 
XLe VIfe IIIIx XII 1. montent pour lad° année 
comancée en janvier selon derrenières valleurs veues 
et arrestées; aussy rabatu VIII" 1. pour les fraiz 
de la charge, recouvrement des deniers; aussy les 
gaiges en finances en lad° charge et pour chascun des 
troys secrétaires des finances I1IIc XXII 1. II 8. VI d. 
dont fault rabatre VIe L. pour les engaigements der- 
renièrement faicts eu ceste charge en l’année Ve XXI. 
Reste LVIIm Ve XXII 1. rabatu IIII® 1. dont le roy 
faict don pour chacun an au s° de Samblancay cy 
DVI VRAI ss cesse ieiquses oise 57.522 


Languedoil généralité. — L'équivalent (1) en lad° charge 
monte pour lad* année, non comprins Angoulmois, 
Andjou, la Mayne et Saulmur qui monte XII" IT{Ie 
XL 1. selon les estatz veus, qui est sur partye limi- 
tée, comme taille qui ne croist ne dyminue ITIIx* 
XIIIm VIII XXX VII 1. rabatu Se cy nie 
XXE VITE XXX VIT Lis dos sesnsse so sosisets 93.837 


F° 143 v°. 
Guyenne généralité. — L'équivalent de Guyenne (2) mon- 
tant XIII IITIe LXXV 1. dont fault rabatre, pour 
gaiges en finance, la somme de II" IX°1. Reste cy 
ROVER AVE Bebe semmesdtinnemetunte 10.575 
La creue du pont de Sée (3), la traicte des vins 
d'Andjou (4), imposition foraine ausd. pays; la 


(1) Pour les équivalents des provinces centrales, voir Thomas, Les États 
provinciaux de la France centrale sous Charles VII. 

(2) Equivalent de Guienne établi le 14 avril 1454 en remplacement des 
droits sur la vente et circulation du vin à l’intérieur, voir Clamageran, His- 
toire des impôts, Il, p. 22. 

(3) C'est aux Ponts de Cé que le sel de Bretagne qui remontait la Loire 
était mesuré. La crue était destinée à payer les frais du mesurage et de la 
gestion du grenier de transit. 

(4) L’Anjou supportait plusieurs taxes locales dont les deux principales 
étaient : 1° un droit de 20 sous tournois sur chaque pipe de vin qui sortait de 
la province, dit traite foraine d'Anjou; 2° un droit établi en 1369 par 
Charles V en vue de payer aux Anglais le prix de l'évacuation de l'abbaye 
de St-Maur, perçu sur toutes marchandises montant, descendant ou traver- 
sant la Loire : c’est le trépas de Loire. V. Moreau de Beaumont, Zmpositions, 
III, p. 359. 
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traicte de Thouars pour ce que Madame en jouit 
n’est cy faict recepte ne despens ................ Néant. 
Pour ce cy. 


Languedoil généralité. — Les troys pare de la traicte de lu 
Rochelle (1) estimez à VII® Ve 1. pour la part du 
roy, et l’autre quarte partye est à rente de la 
ville par le don et Tr que le roy leur en a faict : 
pour 08 ep VII VOL... sis sseusscstese 7.500 


Languedoc généralité. — L'équivélent de Languedoc (2) 
pour lade année sur la plus grande somme, pour ce 
que le reste dud. équivalent est joint et converty 
avec l'ayde et octroy d'icelluy pays ou lieu de la 
taille : pour ce cy LXIXm VIIIeL1,.......... < 69.850 


Oulire Seyne généralité. — L'équivalent de la es 
d'Oultre Seyne monte pour lad° année selon la 
vérification présente XVI VIIIe XXXVII 1...... 16.837 


F° 116-144 ro. 

Outre Seyne généralité. — Les aydes d'icelle charge 
montent pour lad° année, selon la vérification 
qui en ont esté faictes par les baux des années 
passées, rabatu gaiges en finances et III" 1. pour 195.000 
les fraiz de la charge IXx* XV® ]., sur quoy fault 
rabatre la ferme du pied fourché, la ferme saint 
Laurens, le VII[" de greve, estimez à XVII® 1. 


baillez à la ville de Paris pour engaigement et ven- 17.000 
dition à rente, pour la somme de cent mil escuz 1.875 
soleil. Plus fault rabatre la ferme des draps venduz 1.000 


en gros en lad° ville, que le roy leur a donné, pour 19.875 


ayder au payement des gens de pied XVIIIe LXXVI. 
À la ville de Troyes m. 1. à eulx vendus pour XLIIIm]. 
Ainsy reste à fere recepte VIII: XVmIIe XXV1(3) 175.225 


Oultre Seyne. — La composition de Retheloys monte pour 
lade année ITIIm VII: LI. cy.......... ........ 4.750 


Oultre Seyne généralité. — L'imposition foraine de Cham- 
paigne monte par estimation pour lad. année VII" 
VRP LAVE EE Cris rase en detre 1 7.666 


(1) Ancien droit domanial, appartenant aux comtes de Saintonge avant 
que François I°* n'eût réuni la province à la Couronne, du 20° du prix des 
marchandises à l'entrée ou à la sortie de la province, eod. loc. 

(2) Établi en 1444 sur les principales denrées comestibles, en remplace- 
ment des aides. Clamageran, II, p. 17. 

(3) Total exact — 176.125. 
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Fol. 144 v°. 

Normandye généralité. — Les aydes, ITII° et quart du sel 

en Normandye monte, selon les valleurs es années 

passées, rabatu gaiges des finances et quatre mil 

troys cens livres pour les fraiz de lade charge, pour 

lade année commancée le premier jour de janvier, 

cy IIIIxx XIXm VIe JIIIxx XVII 1,,..... RO 99.697 
Languedoc généralité. — Les assizes, huictièmes, aydes et 

équivalens du Lyonnais, Forestz et Beaujollois ver- 

rifiez par les esleuz montent pour lade année cy 

AA ER ls unserssnsmsq gi sis ersi A 22.330 
Picardye. — Les aydes de Picardye montent pour lade 

année, rabatu m. 1. pour les fraiz de la charge et 

gaiges en finances, aussi les non-vallues pour la 

guerre, la somme de XJ® VIIe I[1I** IT ]., cy lade 


SOMME, ...,..soese.sosses Sue ostedtarses 11.782 
Picardye. — es impositions de Péronne montent pour : 

lade année VIIIe XVIII 1........,......,....... 818 
Picardye. — La composition d'Arthoys monte pour lade 

année X1III® [TL ITII*X VI 1. cy.............. 14.486 
Bourgongne. — Les aydes d'Auxerre, Masconnoïs et Bar- 

sur-Seine montent, pour lad® année, la somme de 

VO TT SLT OP eau acasasentese 8.243 


Fol. 117-145 r°. 
De l’antrée des draps de soye à Lyon n'est cy faicte 
aucune recepte, pour ce que la ferme a esté baillée 
à longues années et les deniers advancés pour les 
affaires extraordinaires de la guerre, ainsi qu'il apert 
par le bail, pour ce cy.......... APR ET NE D néant. 
Bretaigne. — La prévosté de Nantes pour une année, com- 
prins le quartier d'octobre, novembre et décembre 
de l’année prochaine m. Ve XXII1, monte XXVI1IIm 
METRE Ti dan earmioéons gnur ea es ces es 28.800 
Bretaigne. — Les havres de Vennes, Cornuaille, Léon, 
Tréguyer et Saint-Brieu pour lade année, comprins 
le quartier d'octobre comme dessus, montent XXIX"® 
I LX L t, 0y........: A A NE A 29.260 
Bretaigne. — Les Briefz (1) montent pour lade année, 
comprins le quartier, d'octobre novembre, décembre, 
Vin CXXV 1 cy............ sine ete se 6.125 


(1) Sortes de lettres de sauvegarde imposées aux navires qui chargent 
sur les côtes de Bretagne. La très ancienne Coutume de Bretagne, par Marcel 
Planiol, p. 466 et suiv. Rennes, 1896. 
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Bretaigne. — Les seicheryes de Cornuaille montent pour 
lade année, comprins le quartier d'octobre, II" IITIe 


ALL Qéosive es MERE TE RTE Ets 2.440 
Bretaigne. — Les truistes des bestes vives, pour lande année, 

comprins le quartier d'octobre, XVIIIe VII. XVI 8. 

EX OP ses amecsessss PET TETE 1.806.16.9 


Fol. 145 vo. 
L'impost du vin, cidres et aultres bruvaiges, rabatu 
IXe 1. pour les gaiges des receveurs, aussi les gaiges 
en finances, XIIe I. pour les fraiz de lade charge, 
IIIe pour l'assemblée des estatz du pays, comprins 
led. quartier d'octobre, LXIX® VIe LI. cy........ 69.650 
Bretaigne. —— Les aydes des villes non contribuables au 
fouaige montent pour lad* année, non comprins les 
dons et affranchissemenz faitz à aucunes desd. villes 
et rabatu 11° XL 1. pour les gaiges dud. receveur, 
comprinz led. quartier d'octobre, montent cy III" 
VIII LVIIT 1........ APR OT EN RES 3.858 
Bretaigne. — Les billotz des villes dud. pays de Bretaigne 
montent pour lad° année, comprins led. quartier | 
d'octobre, la somme de XXIX® VIIe]. ey........ 29.700 
Pour la creue des gens des comptes dud. pays, se 
prand ainsi que les années passées et ne vient point 
à charge de ce présent estat. 





Somme de ce chappitre aydes et impositions 
Vile LXXIIe VIe LVLI Lt... 40 772.767 


Fol. 118-146 r°. 


Tailles et octroys. 


Prouvence. — L'ayde de Prouvence à raizon de quinze 

florins pour feu monte, comprins Ve 1. pour tauxa- 

sion, dont est faicte despense cy après, XXIIIIm 

IIIe L 1. cy lade somme..............,.....,.. 6 24.350 
Languedoil généralité. — La taille de Languedoil pour 

lade année, à raison de deux millions quatre cens mil 

livres monte V1Ile XXIX® IIIe LXXI 1. XVII. 

VI d. dont fault rabatre l’anticipation permise pour 

faire en l’année Ve XXII, montant III: LXVIm . 

XIX 1. Ainsi reste la somme de IIIe LXIIIm Ile 

LVI 1. cy lade somme..........,..,........,. . 463.356 


Languedoil généralité. — Plus est cy “fact recepte sur 
l'année prochaine prandre par anticipation de FIle AE 
LXVInXIX1........ 


Revus msr, — Tome XLV. 34 
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Languedoil généralité. — La creue de VI° m. 1. en lade 
généralité de Languedoil, payable en janvier et 
mars, monte [le VI® IIfe XLII 1. XIX s. VII d. 
dont fault rabatre pour les receptes par parties 
IIIe LX VIII 1. XII 8. [LIT d. Reste cy Ile VIm 
Ville LXX VILI 1. VIL 8. III d................. 


Languedoil généralité. — En lad° généralité se fera recepte 
de la somme de IIIIx* Ve VIe LXX 1. XVI 8. pour 
partye de deux cens soixante troys mil cinq cens 
douze livres tournois qui ont esté mys sus pour les 
fortifications es frontières du royaulme cy IIIT* 
VO VLC LXX L'XVE S dusss Etéenssseseesens 


Fol. 146 ve. 
Guyenne généralité. — La généralité de Guienne doibt 
porter pour le principal de la taille de IImons TIII[e]m 
1. la somme de 11e XXX Ve VIIe LI 1. XVI 8. X d. 
dont fault rabatre cent quatre mil quarante livres 
tournois pour l’anticippation de l'année passée Ve 
XXII. Reste ey VIxx XIm VII XI 1............. 
Guyenne généralité. — Plus par anticipation de l'année 
prochaine la somme de CIIII® XLI 1. cy CIIII® 
5.4 À à RP EE RC PO 
Guyenne généralité. — Lade généralité doit porter à cause 
de la creue desd. VIe" 1. pour sa portion la somme 
de LVIII® IXe XXX VII 1. XIX 8. II d. dont fault 
rabatre pour les pays qui sont à part IIm Ve XXIII 1. 
I 8. V d. ob. Ainsi reste cy LVIm® IIIIe XIIII 1. 
XVII 8. IX d........ disait suoces 
Guyenne généralité. — Lad° généralité doibt porter à 
cause des fortiffications de Guyenne la somme de 
XXII» IIIe XXIX 1. III 8.cy................. 
Normandye généralité. — La généralité de Normandye 
doibt porter pour sa portion de lad* taille montant 
VIe IIIIxx Vin Ile LXXII 1. rabatu ce qui a esté 
prins par anticippation 11e LX® Ve LXIIII 1. Reste la 
somme de IIIIe XXV® Ve VIT]. cy lade somme de (1) 


Fol. 119-147 re. 
Normandye généralité. — Plus doibt porter lade généralité 
sa portion de l’anticippation monte Ile LXm Ve 
LXIIII cy lade somme de Ile LXm® Ve LXIIII1..... 
Normandye généralité. — Lad° généralité de Normandye 


206.878.7.3 


85.670.16.1 


131.711 


104.041 


56.414.17.9 


23.329.4 


425.708 1. 


260.564 


(1) La fin du texte contient, sans doute par inadvertance, IIIe XX Vr, etc. 


au lieu de ITIIce XX V. 
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doibt porter pour sa portion de lade creue montant 

VIIS Vin Vo LXVII 1. 0ÿ..........:.0. 0004 146 568 
Normandye généralité. — Plus doibt porter lad* généralité 

sa portion des fortifications des frontières du | 

royaume pour partye de Ile LXI® 1. la somme de 

LXTA LXVIET Lq7..:: 5 cossicreesse 61.068 
Ouitre Seyne généralité. — La généralité Ouitre Seyne et 

Yonne doibt porter, pour sa portion de lade taille, 

IIIe IIIIxx IXe Ile XVI 1. dont fault rabatre pour 

l’anticippation VIII* XII» [Xe IIII** III 1. Ainsi 

reste Ilc XVImIIe XXXIIL..........,......... 216.232 
Oultre Seyne généralité. — Plus doibt porter lad° généra- 

lité, pour sa portion de lade anticippation, la somme 


de VIII: XIIm 1Xe IIIIxx III 1. cy............. 172.984 
Oultre Seyne généralité. — Plus sa portion de lad® creue la 
somme de III1** XVII® IIIe III 1, cy..... FRERES 97.304 


Fol. 147 vw. 
Outre Seyne généralité. — Plus doibt porter lade généra- 
lité, pour sa portion des réparations des frontières, la 
somme de XLm VIIe XXIII 1. ey................ 40.723 
Languedoc généralité. — La généralité de Languedoc, 
Lyonnais, Forestz et Beaujollois, doibt porter pour 
sa portion de lade taille 11Ie VI" CXVI 1. dont fault 
rabatre l’anticippation montant VI** XVI® ], Ainsi 


reste VIII Xm ], CXVI IL. cy.................. 170.M6 

Languedoc généralité. — Plus sa portion de lad* anticippa- 
tion monte la somme de VI XVImI,t.cy......, 136.000 

Languedoc généralité. — Plus sa portion de lade creue $ 
montant la somme de LXXVI® Ve XXIX ].cy..... 76.529 


Languedoc généralité. — Plus doibt porter lade généralité 

de Languedoc, pour les réparacions des frontières 

du royaulme, la somme de XXXIm VIlle IIIIx 

VE OV Sénat cosrantratsegestodesct des 31.886 
Piçardye. — La généralité de Picardye doibt porter, pour 

sa portion de ladc taille, la somme de XLVI® Ile 

XXXIIII 1. dont fault rabatre XX VIe XXXVI 1. 

pour l’anticippation. Ainsi reste ey : XXVI® VIe 

ATX XVTIT Louis cossssasscene ivresse s: 26.698 

Fol. 120-148 r°, 

Picardye. — Plus doibt porter sa portion de lade anticip- 

pation montant XXm Ve XXX VI Ley lade somme (2) 20.536 


(1) Le total porté au texte est trop fort de 1100 1. 

(2) C'est 20.636 qu'il faudrait, puisque l'anticipation nouvelle est du 
même chiffre que celle perçue antérieurement sur l'année en couts. Voir l’ar- 
ticle précédent. 
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Picardye. — Plus pour sa portion de lad* creue lade 
somme de XIm Ve LVI L cy.................... 
Picardye. — Plus doibt porter lade généralité de Picardye 
pour les réparations des frontières la somme de 

Ille Ville XXIIII 1. cy...............,...... 
Daulphiné. — L’ayde du Daulphiné pour lade année doibt 
porter la somme de XXm 1, cy................., 
Bretaigne. — Le fouaige de Bretaigne pour le reste de 
lade année, à raison de VI 1. monnoye par feu, monte 

Ile LXITI® IIIIx L. dont fault rabatre VIx* XIm 

XL L qui a esté prins et employé pour le comman- 
dement du roy en ses affaires en l'année finye mil 

cinq cens vingt deux. Ainsi reste la somme de VIxx 
LIBRES OP Ssarsecrs rage sed oo 
Bretaigne. — Plus est cy faicte recepte pour ayder à la 
conduicte de l’estat du roy, du premier terme du 
fouaige de l'année prochaine à semblable raison de 

+ix livres monnoye par feu, payable le premier jour 

de janvier mil cinq cens vingt deux. Pour ce cy 
NET XD rot ane era e ss Son sus 
Bretaigne. — Plus des droictz de XII d. t. pour livre pour 
lecd. deux termes, rabatu ce que aucuns desd. rece- 

veurs des fouaiges en prennent pour leurs gaiges la 
somme de VIII" VIllc IIL.t.cy............... 
Bourgongne. — Bourgongne doibt porter pour les fortiffi- 
cations dud. pays la somme de XVI" I]. cy........ 

Là somme toute de ce chappitre desd. tailles et octroys 

111 millions Ve LXVI® IXe XLII 1 (1)........... 


Somme totale de la recepte de ce présent estat Vmons 
CLVe COLXXNVIL. (2). soc emsacus te 


Fol 121-149 r°. 
| Charges. 
Aulmosnes et fondacions. 


Languedoil généralité. — Pour l’entretenement des bons 


hommes du Plessis les Tours et d’Amboyse en atten- 


‘ dant leur fondation, la somme m. I. t. cy........ 
Oultre Seyne domaine. — Le pain de chappelle de la 
Saincte Chappelle de Paris VI 1. t. cy.......... 
Oultre Seyne domaine. — Plus l'entretenement des enfans 
de lade chappelle et partye du luminaire IX 1. com- 


(1) Total vrai = 3.667.948 1. 5 8. 1 d. 
(2) Total vrai — 5.154.176. 


Origin Fe 


11.556 


4.824 


20.000 


131.040 


131.040 


8.802 


16.000 


5.155.176 


1.000 


120 
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prins la creue de cent livres, à cause de ee 


sement du luminaire cy....,.........,.:,...... $ - 900 
Languedoil généralité. — Plus la fondation ER chanoines 

du Plessis les Tours VIe I. t.cy............,..., 600 
Guyenné généralité. — A seur Jehanne, RIRE de 

Guyenne, pour son entretenement de vivre c. 1. cy. 100 
Oultre Seyne domaine. — Au trésor des offrandes, pour con- 

vertyr ou faict de son office, la somme de VIm 1. cy. 6.000 


Daulphiné. — Aux seurs de Saincte Claire de Grenoble, 
Permol et autres religions du Daulphiné, par roole 


du général dud. pays c. 1. cy.................., 100 
Fol. 149 ve. 
Prouvence. — Aux religieulx et couvent de Sainct Maxi- 
myn de la Baulme pour leur église, en ensuivant le 
don des feuz roys de Cécille (Sicile) c. 1. cy...... 100 


Prouvence. — Aux frères prescheurs d'Aix, pour la fonda- 
cion d'une messe pour les feuz roys René et Charles 


d'Anjou. ISLE Gp. sense ss ei vec 200 
Prouvence. — A eulx pour aultre fondacion ordonnée par 

le roy c. 1. cy................ TT CRUE ; 100 
Oultre Seyne domaine. — Aux filles pos de Paris en 

don, cent livres cy............,...... EE TO 100 
Languedoc généralité. — À l’église Saint Claude, pour leur 

fondacion IIIe 1, cy.........,:.........,., Fe 300 
Languedoil domaine. — A ceulx du Saint Esprit de 

Bayonne ©. 1 0ÿ.. .suss cousines ve senss ee 100 


Daulphiné. — A l’église Notre Dame d’Embrun, pour une 

messe qu'ils dient chacun jour à l'intention du roy 

LÀ 6 CN OT PONT PEN T EE ses s Bee Pate 2 300 
Languedoc généralité. — Aux Célestins de Lyon, pour une 

messe qu'ils dient chacun jour à l'intention du roy 

depuys son advénement à la couronne c. 1.....,,, 100 


Fol. 122-150 r°. 

Bretaigne. — Aux religieuses la Mag[delei]ne les Orléans, 

pour la fondation de Bretaigne IXx* XII 1. cy.... 192 
Bretaigne. — Aux Cordeliers de Nantes, pour un service 

qu’ils célèbrent chacune sepmaine de l’année à l'in- 

tention du feu duc et de la feue Dee: pour leur 

ayder R'UIVTO 0 Le sur socasassenssoe see 100 
Bretaigne. — Aux Cordeliers de Clisson, pour ung service 

qu'ils célèbrent chacune sepmayne de l’an à l’inten- 

tion du feu duc et de lu feue duchesse c. 1........ 100 


Bretaigne. — Aux Cordeliers de Savenay pour deux ser- 
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vices qu’ilz font chascune sepmayne de l'an, VI** 
À AL CO PE NE ER EN EE 120 


Bretuigne. — Aux Carmes du Bondon près Vannes, pour 
ung service qu’ilz célèbrent chascune sepmaine de 
i, Pan MXXIEL Sr rss dosnrsmneeensoseice 72 
Bretaigne. — Aux prieur et religieulx du couvent des 
Carmes de Nantes, tant pour deux cens livres tourn. 
que le feu duc leur assigna à prandre sur la prévosté 
de Nantes que pour les services qu'ilz célèbrent pour 
la feue duchesse régnente, la somme de Ve LX I. cy 
lssomme:de..ssstssesssmeseneentesesssèue 560 


F° 150 ve. 
Bretaigne. — Aux Jacobins Nostre Dame de Bonnes Nou- 
velles de Rennes, pour la fondacion d’une messe 
que le feu duc a ordonné estre célébrée chascune 
sepmaine de l’an aud. couvent LXX 1............ 70 
Bretaigne. — A eulx pour deux messes que la feue royne a 
ordonné estre dictes à son intention aud. couvent 
M nisssssssuenvatéensn rennes ie te Jet : 10 
Bretaigne. — Aux doyen, chanoïnes et chappelain Monsr 
Sainct Pierre de Rennes, pour la fondacion de ma- 
dame Ysabeau de Reddon, pour la fondacion du feu 
duc de France Pennthièvre prédécédé, IIe XL L.... 240 
Aulx doyen, chanoine et chappelain de Sainct Ouen des 
Baulx, pour la fondation du feu duc, aux abbés et 
couvent EX L (Lhassssuse sos ossssoserees 180 
Bretaigne. — A eulx, sur ce qui leur est dû pour ung calice 
d'or et fault savoir ce qu'il valloit, ce qu'ilz ont 
receu et ce qu'il reste : LXI.t............,,.., 60 


Bretaigne. — Aux chanoines et chappelain de Tréguyer, 
qu’ilz ont acoustumé prandre chascun an sur les 
portz et havres de Tréguyer et Sainct Brieu IIIe 
LE LL IL bn ssssve esse sa oral inde 384 
Aux prévost et huit chappitre de Nostre Dame du 
Mur de Morletz, à prandre sur les havres dud. Tré- 
guyer Ile XL 1..,,.... PR TO DE 240 


Fol. 128-151 r°. 
Bretaigne. — Aux chanoines et chappelain de Nostre 
Dame de Faulgouet, pour la fondacion d'une messe 
à notte, à dyacre et à soubz-dyacre, que la feue 
royne a ordonné estre dicte chascune sepmaine de 
l'an à son intention en lade église, XXX 1. monnoye 


(1) En marge même écriture; mais il ne s’agit plus d’un établissement 
situé en Bretagne. 


Digitized by Go gle PRINCETON UNIVERSITY 


ÉTUDES SUR L’HISTOIRE FINANCIÈRE DU XVI‘ SIÈCLE. 535 


par an, en actendant que on leur ait acquis ou baïllé 

argent pour acquérir le revenu nécessaire pour lade 

fondacion, XXXVIL,.................,....... 36 
Bretaigne. — À eulx pour deux prébendes que lade dame 

a fondées et augmentées de nouveau en lade église, 

au feur de XL 1. monnoye par an pour chascune 

prébenbe, aussi en actendant qu'on leur ayt acquis 

ou baillé argent pour acquérir ce qui est nécessaire 

pour lade fondacion cy IIII:* XVIII 1........... 98 
Bretaigne. — Aux doyen, chanoines et chappitre de 

l'église Mons Sainct Florentin d’Amboise (1) pour un 

service qu'ils célèbrent chascune sepmaine de l'an 

à l'intention de la feue royne et pour l’Âme du feu 

roy Charles oy loss te sroste ess: 100 


Fol. 151 v°. | 
Bretaigne. — À Me Durant Bezart, chappelain de lade 
chappelle Saint Girard fondée en l’église Mons” 
Sainct-Pierre de Nantes, pour troys grands messes 
et à notte qu'il est tenu dire chascune sepmaine de 
l’an, à l'intention du feu duc et pour l’aulmosne que 
led. chappelain est tenu de faire à l’yssue de cha- 
cune grand'messe VIxx [...............,..,.,... 120 
Oulire Seyne domaine. — Aux frères et couvent des Jaco- 
bins de Paris, sur le don que leur fist le daulphin 


Umbert au bon playsir du roy m.1.............. 1.000 
Oultre Seyne domaine. — Pour l'édiffice de la chappelle 

du boys de Vincennes IIm1,...,................ 2 000 
Picardye. — A l’Augustin de Tournay pour luy ayder à 

PVO AL Lis nie sue seen ones us 30 


Prouvence. —' Aux quatre couventz des ordres des man- 

dians d'Aix, à chascun quinze florins, pour une fon- 

dacion du roy René, XXXVI1....... .......... 36 
Prouvence. — Aux religieux de Saint Maxemyn, pour la 

fondacion d'une grand messe qu'ilz dient tous les 

jours pour le feu roy René Cécille VIxx 1,........ 120 
Prouvence. — Au camérier de Sainct Victor de Marseille, 

pour récompense des sallins où sont les arceneaulx 

ER sus morgane dan a LAN à D dore 180 


Fol. 124-152 r°. 
Languedoil domaine. — Aux doyen et chanoïnes Sainct 
Florentin d'Amboise, pour la messe Sainct Sébastien : 
qu'ils céllébrent tous les jours VITIx V 1....,..., 165 1. 
Les aulmosnes ordinaires du trésor qui sont anciennes, 


(1) Même remarque que ci-dessus, bien que l’article soit au texte et non 
en marge. 
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lesquelles se payent par le changeur, se peulvent 
monter chascune année VIIml. et en fault veoir la 
déclaration par le menu. Pour ce ey VIIml...,... 


Bourgogne. — Aux religieulx Saint François de Mascon, 
pour leur couvent, par estimacion (a esté estimé le 
démolissement pour la fortiffication la somme de 
XIIIe L. par année qu'’ilz ont receue par deux foys) 
VITRE RER Om en area senc este 


Languedoc généralité. — Au sr Jehan Bénrgols, pour la 
messe du roy et pour leur ayder à l’édiffice de leur 
couvent Ile 1 


CR 


Bretaigne. — Aux cordelliers d’Ancenis, pour le service, la 
somme:de C1... aus asus 


Somme toute dud. chappitre XXIIIIm Ile 
DS. QAR À D TP PRE CPC RENE ne ss 


Bretaigne. — Aux seurs de Saincte Claire de Nantes c. 1. 


Fol. 152 v° est resté blanc. 
Fol. 125-153 r°. 


' Rabaiz et uffranchissemens. 
Rabatu sur lade recepte. 


Languedoc généralité. — Le rabaiz de Thoulouze à raison 
de deux millions quatre cens mil livres de taille, 
oultre deux mil Ve 1. ce qu'ils payent chascun % 
monte IIIImIIIe XXXVIII 1............,,... 

Picardye. — Aux babitans de Dourlans en don pour hé 
année GEL esse semestre staensetns 

A eulx pour l'affranchissement de lade ville Ile L > 
A eulx pour la moictié du IIIe de lade ville VIxx XV L 
Aux habitans de Corbye pour le don de leurs aydes 


A eulx pour “Ja taille Ve LXXII Losssoduonense 
Aux habitans de Monstreuil sur la mer pour l'affran- 
chissement de leur taille VIle1.t................ 
A la ville de Péronne pour l'affranchissement de leur 
taille XIe XXXIIII1........ SRE SRE 
A eulx que le roy leur a ‘donné durant neuf ans, des- 
quelles la présente est la neufviesme Ifc L 1 
A eulx sur les impositions VIlle XVII 1........... 
A ceulx de la banlieue du Crotoy sur leur affranchis- 
semens XLTI L t.......... seb re Ts eee ns 
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Fol. 153 ve. 

Aux habitans de Sainct Quentin ou lieu de leur 
affranchissement [Ile 1.t...................... 
A eulx pour le ITIIe du vin vendu en “détail m. XXI. 
A eulx encores pour la moictié des beuvraiges XLII 1. 
Oultre Seyne. — Pour l’affranchissement de Puyseaulx 
ER ie an rs ms usrsess airs es lasse: 
Languedoil généralité. — Pour le rabais qui se fera aulx 
pauvres gens payant taille par tout le royaulme, à 
l’occasion des famyne, peste, pilleryes, bruslemens 
et passaiges de gens de guerre XXI[IIm],........ 
Languedoil généralité. — Pour l'affranchissement des vil- 
laiges de Gastinois m. LX 1.,...............,... 
Pycardie. — Aux habitans de Sainct Riquier pour le 
ITIme et cingme imposition de leur ville LX L..... 
A eulx pour l'affranchissement de la moictié de leur 
taille DLL 1 Suds noter arauesees ses 
A Authe de Marbenc, canonier ordinaire du Roy, la 
somme de LIIII 1. XV 8................,...,.. 
Aux arbalestriers, archers et couleuvriniers d’ Axyens, 

Abbeville, Rue et Sainct Quentin Ile II IL Xs. 


Fol. 126-154 r°. 
Aux habitans d'Abbeville sur leur taille, par modéra- 
cion que le roy leur a faicte VIIIe 1........,.... 
Aux habitans de Boulongne, pour leur mb: par man- 


dement du roy IIIe 1....... s ÉNaS Tam e re a 
Aux couleuvriniers de Sainct-Quentin pour dix ans, 
cy pour la sixme LX 1..,.......,,.....,....... 


Languedoil généralité. — Pour 'attraniehissément de Ro- 
morantin, Coignac et les faulx bourgs d'Amboise 


ANORR TE enorme purs moderne ne eut 
Normandye généralité. — Pour l’ tinahilan ont Er 
IIIIe LXXVII 1...... SAN a Sn dd nes SE es . 


Prouvence, — A la ville de Sainct Maximin, pour jen 
affranchissement que le roy leur a donné sur vingt 
ans, dont celle de ce présent estat est la septiesme 
qui monte troys cens florins vallant IXx 1. t...... 

Oultre Seyne généralité. — Pour l’affranchissement de 
Sainct-Germain en Laye à cause de la naissance de 
Monsenr le duc d'Orléans c. 1....... ravie 

Prouvence. — A la ville de ‘l'arrascon, en déduction de leur 
taille pour ans, dont celle de ce présent estat 
est la Ve ALL, secours ONE PP 


Fol. 154 v°. 
Languedoc généralité. — A la ville de Thouloze, pour la 
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creue dont lade ville ne doibt riens payer Im ITIT:x 
XL VILs. VIII d...............,............ 


Languedoil généralité. — Aux villes de Coïgnac et Romo- 
rantin et les faulxbourgs d'Amboise, pour lade creue 


Ile III I. X814d.........,.............. . 

Oultre Seyne généralité. — Pour Sainct Germain en Laye, 
à cause de lade creue XXV 1.................... 
Normandye généralité. — Pour la ville d'Alençon, à cause 
de lade creue CXIX 1..................... ses 
Picardye, — A la ville de Doulans, pour lade creue 
LXIIL X8,............e.cos.sssossrespesee 

A la ville de Corbye, pour lade creue VII: III]. X 8. 

Eine vessie trie des dettes: fes 

A Monstreuil sur la mer, pour lade creue CL 1....... 

À la ville de Péronne, pour lade creue [le LI[Ixx III 1. 

X Bis soscsorssonovesecssersssossete see 0e 

A ceulx de la banlieue de Crotoy, pour lade creue *x L. 
XS8.,...ssosssorssssosessesseseveesesereeee 

Aux hakitans de Sainct Quentin, pou: lade creue 
LXXV I... ssssssssssssessesseesese 

Aux habitans Sainct Riquier, pour lade creue XI 1. 
Ve ld...s..s..sssssscosososrorsenrersensee 

Aux habitans d'Abbeville, pour lade creue Ile dinars 

Fol. 127-155 r°. 


Languedoil généralité. — Pour l'entretenement des levées 
de la rivière de Loyre, du Cher, et Romorantin Vml, 


Oultre Seyne généralité. — A la ville de Maizières pour 
l’affranchissement de leur ville IIIe LV1......... 

Languedoc généralité. — Pour le rabaiz des deux cens 
soixante troys mil cinq cens douze livres qui montent 

pour toutes les charges, XVe LXX VIII 1. Is. [IT d., 

à cause des fortiffications de tout le royaulme, sera 
départye en ce présent estat : en reste cy XVe 
LXXVIIL LE L'absence s sos asus 
Oultre Seyne généralité. — La ville de Maizières pour la 
creue des VIe m. 1. IIIIxx IX L. cy.............. 

A la ville de Brinon Larque, pour dix ans, dont ceste 

est la deuxiesme IIIe L1.............,........ 

Bourgongne. — Fault fere despense en l'estat de Bourgon- 

gne du revenu des aydes d'Auxerre, lesquels ont esté 

baillés à ferme pour deux ans à la charge d’advan- 

cer comptant au trésorier Prévost, pour l'e:traordi- 

naire, Tillm Ile 1. Et en fauldra coucher en ce 
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présent estat la moictyé de Vm L. en deux ans, cy 
la première qui est IIm Vel.................... 


Somme dud. chappitre LIfIm Ile LIIII 1 
FAR à ES PNR PEER 


Fol. 155 vo. 

Parties de dommaine les aucunes engaigées et les 
autres ordonnées en récompense des dommaines, à 
ceulx qui les soullent tenir, et autres par forme de 
pension. 

Languedoil domaine. — A Madame mère du roy pour 
Mesle et Chisay, estimez XVIe 1. par chascun an, et 
pour ce que lesd. pièces ont esté rabatues de la 
recepte, cy néant..........................e.s 

Languedoil domaine. — A elle pour Civray en Poictou et 
Saint Maixent, pour ce aussi qu’il a esté rabatu de 
la recepte,cy néant........................... 

Languedoil domaine. — À Madame la duchesse d'Alençon 
et de Berry, pour le dommaine de lade duché de 
Berry, montant par estimacion IIm Ve ]. pour lequel 
a pareillement esté rabatu de la recepte. Pour ce 


Fol. 128-156 r°. . 

Languedoil domaine. — A Madame d’Entremont Ilm 1. 
dont luy sera baïllé Fontenay, pour la valleur qui 
est XIIe 1. Et pour le surplus, LIIIc 1. pour le greffe 
et c.L sur la traicte de Lussonnoye et IIIe I. qui 
seront baillées à Mr de Montréal, par chascun an à 
cause de la cappitaynerie dud, Fontenay, qu'il a 


laissée à lade dame par ordonnance du roy, dont il, 


est récompensé au chappitre de garde des places : 
cy par chascun an à lade dame XVIIe ],......... 
Languedoc. — À Monsr de Lautrec pour le revenu de la 
conté de Commynge, pour ce qu'il est rabatu de la 
Re RE MR TT ET EC EL 
Languedoil domaine. — Aux habitans de Bayonne, pour la 
moictyé de la traicte et grand coustume de Bayonne, 
pour le don et octroy à eulx faict par le roy, comme 
ilz ont de coustume; et à monsr de Grandmont 
l’autre moictié, montant le tout IIIm IIIe 1. cy 
par estimacion II[Im IIIle .........,.......,.. 
Languedoil domaine. — A Moner de Gyé pour le chas- 
teau du Loir m. 1. dont il joist par ses mains et 


(1) Total exact = 53.254 1. 19 8. 10 d. 
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n’en est fecte recepte au présent estat pour cecy.. 
Languedoil domaine. — A Monsr le seneschal d'Armignac 
Ve 1. pour Montrichard dont n’est aussi faict 
aucune recepte. Pour cecy.......... esters 


Fol. 156 v°. 

A Monsr le duc d'Alençon et Madame la duchesse 
XVIe L. pour le revenu de Baugé, dont aussy n'est 
faicte aucune recepte. Pour cecy................ 

.Normandye domaine. -- A Monsr de Lugueur, sr de Piennes, 
sur le revenu de Neufchastel, VIc 1. : année pro- 
chaine CL 1. et cy...............,.....,0.,0. 

Oultre Seyne domaine. — A Malbert, pour la garde de 
Verdun, qui se prénd sur la ville dud. Verdun Ve 1. 

Normandye domaine. — A Monsr de Mézières pour le 
revenu de Vallongnes Im 1..,.,............... 


Languedoc domaine. — À luy pour le revenu d'Usson V£c 1. : 
Daulphiné. — A luy que le roy lui a donné en Daulphiné, 
sa vye durant, par manière de pension XIIILe 1. 
année prochaine IIIe XXV et cy IXe LXXV 1... 
Bourgongne. — A Monsr de Longueville, marquis de Ro- 
thelin pour Mont-senys IIIe LXXVIII 1.t......... 


’ 


Bourgongne. — A luy pour Montbar Ve IIII 1.......... 
Bourgongne. — A luy pour Villaines en Duenois VII 
AHLR 5%: Se RE RES MENT RMS Lune PUS SES 
Bourgongne. — À luy pour la seigneurie de déc Ule 
ENT sine eus Fnac ss 

Fol. 129-157 r°. 


Bourgongne. — A luy pour Sainct Jehan Gout et la pré- 
vosté de Bussy, ou lyeu de Montrichard ey Ve 1... 


Bourgongne. — A la vesve et enfans de feu Charles de 
Sainct Seigne, pour le revenu de Saint-Seigne IXxx 1. 
Bourgongne. — A Monsr Esmart de Prye, pour le revenu 
de Briançon Ile LXIIIII............ ipods 


Bourgongne. — Au bastard de la Clayette, pour le revenu 
du boys Saincte Marye Ile 1......,....,...,.... 


Bourgongne. — A la ville de Beaulne, pour la moictyé de la 
ferme du Portaige IIITxx 1.,.............. .... 


Bourgongne. — A Monsr de Bourbon que le roy a droict de 
prandre sur le péaige de Moulins, en don pour dix 
ans VIIIxx 1...... RE NO EU ET 

Bourgongne. — À Jehan de La Le pour et ou lieu de 


Meung sur Yèvre qu'il Re sur la seigneurie du 
Chateau Neuf Ilc1......,....:.......... be 


néant. 
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Daulphiné. — A d'Albert sur le revenu de Quirieu et la 
Balme, à luy donné pour mariaige VIIcL........ 
Daulphiné. — À Monsr de Longueville pour le revenu de 
Tays et Laparcie VIe L.,.,..... Strass 
Fol. 157 vo. 

Daulphiné. — A luy, pour la chastellenie d'Orfant XVe]. 
A luy pour Vaubonnais 11e L1........ sascece ‘ 

M te — A.luy pour la chastellenie de Ruthière Ile 


nn non nn nn mnnnunnss 


Daulphiné. — A luy pour la seigneurye de Lavaldan et de 


la Mistreye OL le, sécu se res sens 2e 
Daulphiné. — A luy pour la seigneurye de la Meire 
VIle]...... SR nee ns 10 res sc... 


STE: — À luy pour le revenu de la Sallanyer IIIIxx 
Das — À Monsr de bonchaige pour le revenu des 
terres des Avenyères et de Dolimeu, à luy baillées 
pour récompense VIIIe 1....,.................. 
Languedoc généralité. — A Mons de Sainct Vallier sa 
rente qu'il prend sur le pont Suint Esperit IXc 
D. 4 8 OC 8 € À RE TR NN TE 
Bourgongne. — Pour la façon des vignes de Bourgongne, 
pour tout m.1......,......,..... PACA 
Prouvence. -— Aux habitans de Marseille, à pere sur 
le revenu de la table de la mer VIIIe 1....,...... 


Fol. 130-158 ro. 
Daulphiné. — A Monsr de Crussol, pour le revenu de la 
coste Sainct-André qu'il tient en gaige VIIIe 1... 
Languedoil généralité. — Pour la norriture des hérons qui 
sont à Romorantin VIxx 1...................... 
Prouvence. — Au cappitayne François Bernardin des Baulx, 
pour le revenu de la seigneurie desd. Baulx, si tant 
se peult monter VIc1.......................... 
Languedoc domaine. — À Monsr de Crussol, pour récom- 
pense des salines en Languedoc, dont il a eu arrest 
contre le:ry IIS Lloret cusracess 
Daulphiné. — Pour les I[[Im ducatz Briançonnois que 
prant ps l'admiral VIlIm IJITx XVIII 1, 


D 0 QU PE ET PE CÉCAER 
Languedoil PA — Au bastard de Lupe pour le 
" revenu de Jemille Vel.,.......,...... nSsésaus 


Languedoc domaine. — A Peyrault, lieutenant de Monsr 
l'admiral, pour le péaige de Serières sur le Rosne, 
dont le roy luy a faict don pour dix ans IIIe 1... 
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Fol. 158 v°. 

Oultre Seyne domaine. — A Madame la duchesse de Ne- 
mours, Nogent et Pont sur Seyne, pour partye de 
Villa 1. dont le roy luy a faict don, sa vye durant, 
à prandre tant sur le dommayne, aydes et greniers 
desd. lieulx, cy pour l’article du dommaine [IIm 
LIN Le 24 Sem smtrgastmesranase states 

Languedoil domaine. — A Monsr de Buno, pour Yèvre le 
Chasteau IIc 1,..,.....,...,....0....esoo.ee 

Languedoc domaine. — À Moner de Chaudenier, pour le 
revenu des greffes et scel de la séneschaussée de 
Thoulouze,.en don VIIIe 1. : année advenir Ile 1. cy 
NS Sun raspmeemennaereenretenveocss 

Normandie domaine. — Au cappitaine Brandech VIe 1. de 
rente, que le roy luy a donné à prandre, chascun an, 
sur le Vaulx de Rueil en Normandye VIc1........ 

Bourgongne. — Au cappitaine Tavannes, pour la terre et 
seigneurie de Saincte Coulombe et seigneurie de la 


Coulongne en Bourgongne et la grurye de Bussy, . 


dont le roy luy a faict don, VIIIe III 1, t........ 
Daulphiné. — À Monsr de Sainct Vallier, pour Beaumont, 
Montreuil et Laroche de Cluys IIIe 1. : année advenir 
Ille VII 1.XSs, I d., ey Ile XIIL.X8......., 


Fol. 131-159 r°. 

Languedoc domaine. — À Monsr de Turnon, pour le revenu 
de Beaucaire, comprins le péaige pour dix ans m. I. : 
année prochaine Ile L 1. etey VIIeL1.......... 

Bourgongne. — Au Me d'hostel Corcou, pour le revenu de 
Brazay et Sainct Jehan de Laune, cy Vllle 
DARNL lists fiers en inserer 

Bretaigne. — Pour les rentes du fons et superfices des 
montz, qui ont esté abatues pour l'accroissement des 
fossés et douves du chasteau de Nantes, monte 
comme es années passées [Ie XVI 1. XV s. sur quoy 
fault scavoir combien se monte le prisaige et ce 
qui en reste à payer cy Ile XVI 1. XVs8......... 

Pycardie. — À Monsr de Hubiers, gouverneur de Bou- 
longne, pour le moulin à vent dud. lieu cy IIIe 
ARR des Ham ien ae so eait croate 

Languedoc domaine. — Aux héritiers feu Albert de la 
Parve, m. 1. de rente rachaptables pour Xm], cy 
LA RP TR TN EP D 

Bourgongne. — A Monsr de la Pallice, mareschal de 
France, pour le revenu de Semur en Briemois IIIIxx 
NL Se taste queen sas gets De 
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Fol. 159 vo. 

Pycardie. — À Mons. de Hubiers, pour le revenu d'’Aigueil 
et Arrennes près Abbeville oultre IIm 1. de pension, 
par les mains du receveur IIIe LX 1.; année pro- 
chayne IIL:x X 1.t., cy Ile LXXL............. 

Bourgongne. — Au bastard de la Clayette, pour Cusery dont 
le roy lui a faict don XIIIe LXVI1............. 

Aux habitans de Dijon pour les mars que le roy leur 
a donnez Ve XLI1.,,....,,.........sos.ce es 

Oultre Seyne domaine. — Aux filles repentyes de Paris, 
pour six amendes à prandre eur le trésor par chas- 
cun an, cy IIIe L1......................,.... 

Ouitre Seyne domaine. — A Monsr d'Orval, pour et au 
lieu de Saincte Menehoust, Passavant et Wassy 
AVIS AR stereensonedsstemes soude te 

Oultre Seyne domaine. — Aux héritiers feu Monsr l’admi- 
ral, ou lieu de Sourdan, par chaseune année Ile 1. 

Bretaigne. — Aux greffiers de Rennes, Jehan et Christofe 
Pellerins, pour leurs gaiges LX 1. monte par an cy 
LXXID Livseuess em: cosstucecsedeeso nes 

Languedoil domaine. — A Jehan d’'Yesbat pour la sei- 
gneurie de Lauges, la somme de m. l. rachaptable 
pour Xm-l op ml. sssssesseseissiscausssess 


Fol. 132-160 r°. 

Languedoil domaine. — À Madame mère du roy, pour la 
terre Saincte Foy en Agenoïs, que le roy luy a baillée 
au lieu de Mylausey et ses apartenans, près de 
Romorantin m.1.t.......,...................,. 

Languedoil domaine. — A Pierre de Pontbriant, sr de 
Montreul, pour la cappytaynerye de Fontenay le 
conte, récompense de IIIe 1. par an : année pro- 
chaine LXXV 1. et cy (IIc) XXV I........ MNT 

Bretaigne. — A la Rocque, en don pour le revenu de Gaure 
en Bretaigne Ile 1.,.... ane s as bed CS Sens 

Languedoc domaine. — A Monsr le duc d’Albanye et à la 
Duckesse d’Urbin, pour la seignearye de Loragues 
dont il a eu la récreance contre le roy et pour les 
fermes de la séneschaussée de Carcassonne Vm 1., 

Languedoc domaine. — A Monsr de Chaudis pour le 
revenu de St-Georges d’'Esperan, en Daulphiné 
MAÉ isssvesessoduuss cercle ess oc 

Daulphiné. — Aux héritiers feu Peyrault Maugiron pour 
la seigneurye de Beauvoir le marc qu’il a eu par 
engaigement cy IIIIe1.........,,........,.... 
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Fol. 160 vo. 
Bourgongne.— À Monsr Poliot, maître des requestes, pour 
la viguerie d'Ostui que le roy luy a donné pour dix 
ans TIC ss secas se ne nes sue s des scms das . 
Oultre Seyne domaine. — A Madame de Vandosme, pour la 
récompence de la viconté de Meaulx dont le roy est 


tenu, 07 VITIS LR oséanne roses 
Bretaigne. — A Monsr l’admiral pour la viconté de Lu- 
zaulx, que tenait feu Mondraguin VIe L........ is 


Normandye domaine. — À Madame la marquise de Mont- 
ferrat, pour les terres et seigneuryes Daisey, Wassy 
et Navaucourt dont luy en a esté faict don, à 
prandre par les décharges du changeur du Trésor, 
montant par chascun an IIm 1, année OS 
Yo L'Eiet on XV under dE ares eme serre 
Normandye domaine. — A Madame d'Aulbigny pour 
Beaumont le Roger, estimé Ve Lt. cy........... 
Prouvence. — À Madame Gastine, pour la seigneurie de 
Castellane en Prouvence IIIe 1.................. 


Fol. 133-161 r°. 

Languedoil domaine. — Aux habitans de Loches, en don 
pour acquit, durant sept ans, pour faire une maison 
pour tenir la justice, à prandre sur les amendes, par 
-chascun an IIIe 1......... s'adressant 

Outre Seyne domaine. — Pour le reste de la fondacion de 
la Saincte Chappelle du bois de Vincennes VIII" ], 

Oultre Seyne domaine. — (1) A Madame la marquise de 
Saluces pour la baronye, la seigneurye de Lunel 
engaigée pour VILIe ]., année prochaine Ile L. et cy 


Languedoil domaine. — A Monsr de Boisy par engaige- 
ment pour la somme de VIIIxx m. 1. qui ont esté 
baillées depuy le trespas de feu Monsr le grand 
maistre pour les affaires du roy, la somme de VIml. 
Pour laquelle ont esté baillées lesdes ne de 
Sézanne et cy VIm 1...... AT TE PS 

Oultre Seyne domaine. — A Moner de Bussy SAGibore 
pour la seigneurye de Saint Dizier en Parthoie, 
année prochaine c. 1. t. cy IILIc 1]. t...... se 


Fol. 161 v°. 
Languedoc domaine. — À Monsr de Torcy en don sur les 
vaynes de Nyvernois pour dix ans et par acquit vé- 


(1) Cet article a été ajouté en interligne après l'achèvement de la copie. 
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rifyé, par an Ile écus, si tant se ee monter cy 
ANS Des inesiresesmacssscuerdemiTeise 350 


Bourgongne. — A Monsr du Ru, pour la jen qu'il a sur 


Chaallons, la somme de LX AN PE 60 
Bourgongne. — A Monsr de Beauchamp, pour semblable 

rente CY DIX TL; asenec ses das must lee so 60 
Bourgongne. — A:Madame de Givry pour Aysey le duc et 

Sainct Maur Ve XXIX 1.,......,... Site en Da RE 529 
Daulphiné. — A Esme Daurilhac, dit Paucquedevart, ou 

lieu des greffes de Grisevaudan Ile 1.,,.......... 200 
Languedoil domaine. — À Monsr de Mesières, pour cer- 
tains prez près Loches à luy donnez par le roy 

ER contes rade raser uses esse 180 

A luy encore pour les nouvelles baillés, cy IXx:1.... 180 
Bourgongne. — À ceulx d'Aussone, pour la prévosté IIIe 

Kid iinasssess rousse due PO TON 311 


Languedoil domaine. — A Morette, pour Chastillon sur 
Yndre VIC, l'année prochaine c. 1. t. cy la somme de 
US Lis siscseseus RÉCIT disTte spas der 450 


Fol. 134-162 re. 
Bretaigne. — Par l’arrest donné en Bretaigne contre le 
procureur général du pays pour la RH de 
Raïz la somme de XIIe 1...............,..,.... 1.200 
Oultre Seyne domaine. — A Monsr de Flerange, pour le 
revenu de Chateau Tyerry et Chastillon, à rabatre 
sur les VImli. de sa pension, année prochaine Ile 


XX 1. oy XIIe EX ]1............,,.. shoes 1.260 
Bourgongne. — A Messrs Fédéric de Bauge, que ledit sr 
luy a ordonné en Bourgogne la seigneurye Ilm ].. 2.000 


Au sr Julle de Sainct-Séverin en dommayne sur 
Bourgongre, comprins la seigneurye d’Argilly, 
Glenes et Pontremillic, le tout pour 11m 1. et de 
prochain an prochain, Im 1,.............,...., 2.000 
Bourgongne. — Au conte Ludovic de Belle Joyeuse, pour 
la seigneurye de Romire en don Vel...... dress 500 
Oultre Seyne domaine. — A Monsr de Lorges de Mont- Î 


gommery, pour la seigneurye de Dourdan à luy don- 
A D 0 0 CO A EE EE 800 


A Muradel pour le pont Saincte Messance lie LI1., 250 


Fol. 162 v°. 
Languedoc. — Gaiges d'officiers du trésor Xm 1,,......, 10.000 


Oulire Seyne domaine. — Pour la creue des officiers dud. 
trésor [Im : c’est assavoir au président à Ve]. de 
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gaiges et à troys conseillers, à chascun de IIc livres 
qui font VIe 1. et à troys conseillers de crene, à 
chascun ITEe !. qui font II ].; année prochaine Ve 
Let cy XVc1...,.... DS sa Rs 
Normandye domaine. — Au bailly d’ Srux pour luy par- 
faire IlIe LXV I. ey VILIxx V1L.......,........ . 
Bourgongne. — À Monsr de Longueville, pour Chaissines et 
la Parriet XVe LXVI 1.................. ART 
Bourgongne. — Pour les m. l. Viennoyses qui ne se reçoit 
point et est employé en la recepte m. XLI 1... 


SL 6 APE ne ste s sera mess 
Bourgongne. — Au cappite Tavannes pour la seigie de 
Arnay le duc de Bourgongne Ile 1...,........... 
Bourgongne. — A Monsr de Ruffec la seignye Avesmes 
VIlxx1, sur et tant moings de sa pension VIIxx ].., 

A Christophe de Gainy L 1......... Srrensmasseate 


Fol. 135-163 r°. 

Daulphiné. — À Messire Gulléas viconte de la terre de 
Beaurepaire, Moras, la Tour du Pin, Jouaigues et 
la bestie de Montluer avec les peaiges. Illec en don 
montant IIIm1,, .,..... NORD 8 ÉTERNEL 

Daulphiné. — A Monsr le grand escuyer pour le dom- 
maine que le roy luy a baïllé en Daulphiné et Prou- 
vence, le tout montant Vm I. c’est à savoir Prou- 
vence XVe 1. et Daulphiné IIfm Ve ,,,..,,,,.... 

Lesd. Terresauze, Chateau double, Parot, Latte, Sa- 
vasse, Grave et le peaige de Montélimar que sur 
Prouvence, sur la viconté de Notaigne XVe !.,.... 

Daulphiné. — Du s' Geruabo, viconte, à praudre sur le 
revenu de sainct Saphorin la somme de m.1....... 

Prouvence. — À Madame Vastine, le revenu du jardin à 
Aix estimé IXxx 1. cy......., A LT 

Prouvence. — À Madame Gentille de Fucgonse, le revenu 
de la seignie de Pérolles montant Ile XXV I. cy.. 

Bourgongne. — A l'esleu Jacquerin le greffe, tabellionnage 
de Challon, baillé à service pour Ve 1. Et il en 
vault myeulx de VIIIe 1, cy.................,.. 


Fol. 163 v°. 
Bretaigne. — A Monsieur l'admiral qui tient en Bretaigne 
la conté de Poyntyèvre, Lamballe et Montcontour, 
Ciesnon et Arquenon, estimez la somme de Illm 
Vols enas ces sentent ICRA 


Somme toute dud. shouts ClimITIIe LXXVI. 
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A Moner de Clayette pour le gouvernement d'Auxerre 
Ile 1. 


Fol. 136-164. 
Les gardes des forests. 


Languedoil généralité. — En la forest d'Amboyse et de 
Montrichard, aussi du boys de Plante, y a ung 
M: d’eaues et forest et pour les sergens montant 
VITe XXV 1.; année prochayne IX»: IL V s. cy Ve 
XII L AV Bissau (onasele 

Languedoil généralité. — En la forest de Chinon, par les 
gardes qui sont en nombre I1lc LX 1.; année pro- 
chayne [IIIx: X 1. ey IT LXX L..,..,........... 

Languedoil généralité. — En la forest de Chise, et y a 
gardes en nombre de ..…. Ile LX 1; année pro- 
chayne III{xx: X 1. cy Ile LXX1.....,.......... 

Languedoil généralité. — A Monsr de Procy, grand me 
des eaues et forestz du royaulme, de gaiges et estat, 
la somme de ITIlm 1. sur les ventes des boys extra- 
ordinaires, 

Languedoil généralité. — En la forest de Loches IIIe LX 1.; 
année prochaine IITIxx X L, cy Ile LXX.,....... 

Languedoil généralité. — En la forest de Romorantin IIIe 
ITTIIx=: 1; année prochayne VIx* 1. et cy IIIe LXI, 


Fol. 164 vo. 
Normandye généralité. — En Normandye, pour les trois fo- 
rest de la ville de Rouen IITIe XX L; année pro- 
vhayue OV L'of ITS XV ess sserinisuess 
Oultre Seyne généralité, — En Oultre Hévé- à pour la fo- 
rest de Bloys VIII XL 1.; année prochayne Ilc 
Kb :oy" Vis XXX (Bic) sos dore dote ssssise 
Ouitre Seyne généralité. — En la forest de Coussy 11e LX 1.; 
année prochayne ITT1x*: X 1. et ey [le LXX 1..... 
Oultre Seyne domaine. — En la forest de Lahallatte IlIe 
LX 1.; année prochaine III£xx X 1. cy [fe LXX 1.. 
En la forest de Carnelles VIxx L.; année OST 
ZXX l.'eb oy ILEEXE Xl scsi euerde se 
Picardye. — En Picardye, par la forest de Grécy Ile 
LX 1.; année prochayne IIIIxx X 1. cy Ile LXX I, 
Picardye. — En la forest de Reez et Compiègne IIIe LX 1.; 
année prochayne ITIIxx: X 1. cy 11e LXX 1]. 


Fol. 137-165 r°. 


Oultre Seyne domaine. — Plus eicorces II: XL 1.; année 
prochayne LX 1. et cy IXx\ 1 


tenu e 
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Oulire Seyne domaine. — En la forest de Bondi et Livry, 
comprins le bailly Picart pour C 1. : Ille XL 1; 


année prochayne III: V 1. cy Ile LV1.......... 
Oultre Seyne domaine. — En la forest de Cenart c. 1.; 
année prochaine XXV I. cy LXXV 1............. 


Ouitre Seyne domaine. — En la forest de Biere VIIIce 
XL 1.; année prochaine Ile X 1. cy VIe XXX 1... 
Oultre Seyne domaine. — En la forest de Saint Germain 
en Laye, comprins Vixx !. pour le gruyer, IIIe 
III» 1.; année prochaine VIxx 1. cy IIIe LX 1.... 
Oultre Seyne domaine. — Plus en la forest de Biere et 
Renfort, pour nouvellement comandé, IIIe 1.; 


année prochayne c. I. et cy Ille 1............... 
Somme toute dud. chappitre Vm VIe [IIIxx 


2 0 6 ES QE M ME EE EE TE : 
Fol. 165 ve. 


Greniers donnés et dont est faicte recepie cy devant. 


Oultre Seyne généralité, Im Ve 1. — A la reyne, pour les 
greniers de Blois, Coussy et Noyon en don, par esti- 
macion IL lis roc cueraiaennaes as es 

Languedoil généralité, XVe 1. — A Madame mère du roy 
pour les greniersde Bourbon-Lanciz, dont le roy lui 
a faict don IXe LXI.......,...,,.,.,.......0, 

Languedoil généralité. — A madicte dame, pour celluy de 
Sainct Pierre le Moustiers pareillement en don : Ve 
RÉ nes Tan CR 

A elle, pour le grenier de Cosne, XIIIIe XXXIX 1... 

Normandye généralité Ile 1. — Languedoil généralité 
XVIIIe XI L — A Monseigneur duc d'Allençon, 
pour les deux pars des greniers de la Fleiche et 
Chateau Gontier, aussi pour le quint et gabelle de 
Dompfront II OXT 1. sisi iessssess see 

Languedoil généralité. — À Monsr de Guize de Lorraine, 
pour les greniers de Mayne, les Juhez et la Ferté 
Benard XIXe LXXIIT 1....................... 

Oultre Seyne généralité. — A la royne, pour le grenier de 
Montfort l’Amaury, pour ce qu'il n'en est point 
faict de recepte pour cecy..............,.,.... 


Fol 138-166 r°. 
Bourgongne. — A Monsr le duc de Longueville, marquis 
de Rothelin, pour le revenu du grenier de Montbar : 
s 4 5 CR. QD PAR EN OR D LEE 
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Prouvence. — A Mons: de Bourbon, pour le grenier de 

Berre en Prouvence qu'il tient par engaigement 

pour le tiers de m. écus sol : cy [TIml..,.,...... 3.000 
Prouvence. — À luy, pour les vieilles gabelles du grenier 

de Berre, oultre III m. 1. cy-dessus, qui vallent 

chascun an par estimacion VIle 1. qui ont esté ad- 

jugées à feue Madame de Bourbon par provision et 

rentegration du grand conseil de Provence cy 

NERO ss en ne  Tn SR  TTES LEO 700 


Oultre Seyne généralité. — A Monsr de Croy et à Madame 
de Fontenille, pour les greniers de Chastel en Por- 
tien et de Cormissy XIIIe L. et pour ce qu'il ne s'en 
faict point de recepte en ce présent estat pour cecy. néant. 
Bourgongne. — A M: de la Pallice, mareschal de France, : 
pour les greniers de Semur en Brionnoie et Ursigny 


estimez VIxx ].,..,........... ss Vote ses 120 
Fol, 166 vo. 
Languedoil généralité. — A M' de Laval, pour le grenier 
de Laval, comme pension, pour descharge m. XI11.. " 1.012 


Outre Seyne généralité. — À M' Dorval, pour le grenier 

de Dreulx, IIIIm L.; année Ve XXIIII m. L. et cy 

Illm 1... ser sn dass dattes ioniseur 3.000 
Languedoil généralité. — A Messire Jacques Galliot, Me 

de l’artillerye, pour le grenier de Montrichart, non 

comprins la chambre à sel d’Amboise, charges 

payées, qu’il prent par ses simples quictances : cy 


1 2, CS PR ET EC TO De + 909 
Languedoil généralité. — A M' de Longueville, pour le 
grenier de Chateaudun estimé XIXe LVI 1. t..... 1.956 


Languedoil généralité. — Les greniers de Nevers, Desyse, 

Moulins les Angibers, Sainct Saulge et Clamecy, 

montant chacun an par estimacion IIIm Ve LXX 

1.t.; année prochaine VIIIe LXXV et cy IIm VIe 

ED SN SN APAEt PR EN nn te 2.695 
Oultre Seyne généralité. — A Madame la Auehtens de Ne- 

mours, pour les greniers de Nemours et Nogent, 

estimez chacun an Vm ITIIe II 1. ey............ ; 5.402 


Fol. 139-167 r°. 
Languedoil généralité. — A Monsr de Vandosme, pour les 
deux tiers du grenier de Vandosme à luy donnés 
par le roy comme pension, estimez VIIe XX I. cy. 720 
Oultre Seyne généralité. — A Monsr de Fleuranges, pour le 
grenier de Chateau Thierry à luy douné par le roy 
et par traicté Vm CXX,,,,...... RTE OR 5.120 
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Oultre Seyne généralité. — A Madame la Marèschale de 
Chastillon, le grenier de Sens qui luy a esté donné 
par ..... estimé à VIm 1. Cest article est mys en 
pension. 


Somme dud. chappitre XXXVIm VIle XXXV 1. 
(verso blanc).:,.:...:5,ssic.sse. sous 


Fol. 140-168 r°. 
Dons d'Aydes. 


Pycardye. — Au roy catholique, à cause de la composition 
d’Arthois XIIIIm IIIe IIIIxx XVI ],.........., 


Oultre Seyne généralité. — A Monsr d'Orval, pour la com- 
position de Rethelois IIIIm VIIc L 1.; année pro- 
chaine XIe LXXV 1., reste cy IIIm Ve LXXV.... 

Oultre Seyne généralité. — A Madame la duchesse de Ne- 
mours les aydes de Nemours [Im1., en déduction de 
VIlIml. que doibt valloir la duché, cy IIm 1..... 

Ouitre Seyne généralité. — A Madame, mère du roy, sur 
l'équivalent de Gyen, pour une année XIIILe L.... 

Normandie généralité. — Aux habitans de Honnefleur et 
Harfleur, pour leurs aydes qu'ilz convertyront en 
réparacions, [Ilm VIle LXIIII 1.,............... 

Languedoil gériéralité. — A la ville de Poictiers en don, pour 
convertir en réparacions €. 1..........,........, 

Bourgongne. — A la ville de Mascon, à prandre sur les 
aydes par mandement, qu'ils preignent par leurs 
mains par An IXEx dessins oise lee 

Languedoil généralité. — A la ville de Tours, sur leurs 
aydes, la somme de XVe I. cy XVel............ 

Bretaigne. — Pour le passaige des vins et autres provi- 
sions pour le roy, la royne, Mesdames et autres 
princes, pour Bretaigne m.1.t.,................ 

Oultre Seyne généralité. — Pour les impositions de Cham- 
paigne, que les fermiers veullent quicter : VIIm VIe 


Somme toute dud. chappitre XXXIIIIm VIIe 
TR Tite enssseur se Strat 


Fol. 169 ro. 

Partyes ordinaires pour le faict de la guerre, les gen- 
tilshommes, gardes et officiers de la maison du Roy 
et de la Royne, de Monseigneur le Daulphin et 
pour les cours souveraines et autres partyes forcées. 
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Premièrement : 

Pour le payement des troys mil cinq cens lances (1) 
avecque l'estat des cappitaines, gaiges des trésoriers 
et clers, aussi du contrôle de la guerre, monte 
pour une année la somme de X[IIe XXIImIXc L 1, 1.322.950 

Et oultre led. nombre desd. troys mil cinq cens lances, 
il y a les compaignies du roy de Navarre, la com- 
pagnye estant à Fontarabie et autres qui sont en 
nombre 11Ie XLVII lances qui montent comprins 

la creue de XL s. t. par moys aux cent hommes 
d'armes (de Fontarabie et la creue de XL sous 
par moys aux hommes d'armes (2) et L sous par 
moys aux archers de la compagnie de Monsr de 
Fresnay estant à Thérouanne VIxx VIIm Ile [IIIxx 
X 1. Xs. dont se reprandra sur les absens, places 
vuydes et denier revenans XXVIm VIe 1. Et cy le 


reste monte Om VIe IIIIx X1. Xs..,....... .... 100.690.10 
Somme pour lade guerre XIIIIe XXIIIm VIe 
ST senssscases ER CRAN COUDE 1.423.640 


Fol. 169 v°. 
Appoinctement de lade somme de XIIIIe XXIJIm 
Vic XL I. t. Savoir. 
Pour le quartier de janvier, février, mars montant 





Ille LVm VeX I. t..... éhotireetyrr aies yraus 355.510 
Languedoil généralité, LXXIIm CLXXVI 1. “ ÉRRARES 72.176 
Guyenne, Cm IIIe XLIX L.t..,.............. Se Sa 100.449 
Normandye, LXXIm Ile LI.t..,..................... - 71.250 
Oultre Seyne, Lim VIIIe LX 1.t....,.........,....... 51.860 
Languedoc, Lm VIIe LXXVI.t.....,......, scout . 50.775 
Pyoardues Vaitfinrisarntarsasesionctuse desc 5.000 
Daulphiné, AILIm 1....................,...,... ss 4.000 

Somme pareille IIIe LVm Ve X 1...,,,,.. 356.510 


Pour le quartier d'avril, may et juin, pareille somme 
de IIIe LVm Ve X 1. appoincté. 


Languedoil généralité, CXIIIm ..,....,....:,........ . 113.000 
Guyenne, XXVm CLXXII 1. IL 8. VI d......,...... ...  25.172.2.6 
Normandye, LXXVIIIM 1..........,.......,......,. 78.000 
Oultre Seine, LXXm 1..... fiat e tr ar Te 70.000 
Languedoc, LXm Ille XXXVII 1. XVII s. VI d......... 60.337.17.6 
Prouvence, Vm ]1.......... A PO TC 5.000 
Daulphiné, IIIIm1...........,...............,...... 4.000 
Et pareille somme........................ 355.510.00 


(1) Ms. livres 
(2) En interligne et après la copie. 
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Fol. 142-170 re, 
Pour les quartiers de juillet et UN montans VIlIc 


D. à (20.00 PAL PRE PEN ee EE ES LL 711 020.00 
Appoincté. 
Languedoil généralité, IXxx VIIIm1,..,,.........,.... 188.000 
Guyenne, Xm Ille XLVLV8....,.............,.... : 10.345.5 
Normandye, VIxx XVIIIm1 ,..,...........,,........ 138.000 
Oultre Seyne, ILTIxx XVIm 1..,.,....... RCA EN 96.000 
Languedoc, C'Xm VIs LXXIIII L XV 8...,.......,.... 110.674.15 
Bretaique, CLmi sus set ess etes ea: HET 150.000 
Picardye, Xm 1. ..,.... soie 820 de de ea UE Dee 10.000 
Dauphiné, VIllm lis soso gestes auto ou 8.000 
Somme pareille......... Rss nettes 711.020 


Les huit commissaires des monstres et les huit clercs 
du controlleur de la guerre seront payés sur les de- 
niers des absens. 


Fol. 170 vo. 
Gardes de places. 


Languedoil généralité. — A Monsr de Mézières pour la 

cappytainerye de Loches XITe !.; année prochaine 

RON À DO PR NA ES LS 900 
Languedoil généralité. — À René de Bartarnay d’Authois, 

pour la garde du Mont Sainct-Michel XIIe 1. t 

année prochaine IIIe 1. cy IXc1,.............., 900 
Oultre Seyne généralité. — A Monsr de Montmorency, 

pour les boys de Vincennes XIIe ].; année prochaine 

LE 6 CR EST M D. CU EP AR CLP Susstt 900 
Normandye domaine. — A Monsr le mareschal de Mont- 

morency, pour la garde de la Bastille XIIe 1.; année 

prochaine Ille 1. ey IXe1.......,............., 900 
Outre Seyne généralité. — A Monsr de Precy, pour la 

garde de Montagnes XIe 1. et l'année prochaine 

Ile XXV 1. cy VIIIc LXXV..,.........:..0 875 
Languedoil généralité. — A Monsr de Boysy, pour la garde 

du chateau d’Amboyse VIe 1.; année prochaine CL 1, 

oy HITS ils ses saesesies cute rose Moser alut os 450 
Normandye généralité. — A l'escuyer Poton, pour la garde 

de Cherbourg m. 1.; année prochaine IIc L 1. cy 


DE € CE PR 750 
Fol. 143-171 r°, 
Normandye généralité. — A Grauzay, pour Tombelaine 
IfIe LX L.; année prochaine TIIIx X L ey Ile 
LXX l se rasée nuits 270 
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Languedoil domaine. — A Monsr de Viger, pour la garde 
du château de Luzignan XIIe ].; année prochaine 
TTL Ov TRE scene ae srsonvans es et 900 


Oultre Seyne domaine. — A Monsr de Vallery Cadorat, 

pour la garde de Montereau-fanlt-Yonne Ve |.; 

l’année prochaine VIxx V 1. cy IIIe LXXV 1....., 375 
Normandye domaine. — A Monsr de Neufvis dit le Bar- 

roys, pour la garde du pont Orson XIIe 1.; année 


«prochaine IIe 1. cy IXe 1...,..... RO Done 900 
Bourgongne. — À Monsr de la Trémoille, pour le chastel de 

Dion LKR eds sssrerees accents 240 
Bourgongne. — A Monsr de Ruffec, pour le château de 

Beaune cy CL 1................. sans 150 


Languedoil généralité. — A Messe Gabriel de la Chastre, 
pour la grosse tour de Bourges m. 1.; année pro- 
chaine Ife L L oy VIIeL1.................... 750 


Fol. 171 vo. 
Languedoil généralité. — A Mons. de Prye, pour le pont 
de-St Esprit IIIe 1.; année prochaine LXXV 1. cy 


MER AV heroes essences 225 
Languedoil domaine. — A Monsr de Lautrec, pour le cha- 

teau de Trompette ey e.1....... STORES TENTE 100 
Languedoil domaine. — A Charbois pour la Réolle IIIe 1. 300 
Languedoil domaine. — A Monsr de Lautrec, pour le cha- 

teau de Blays Ile 1................ AR PTS 200 
Languedoil domaine. — À …. pour le château de St Bret 

Gdirsos dettes AN Sas 100 
Languedoil domaine. — A Monsr d'Orval, pour le château 

d6-Ha HIS Senssenineassansesscentemes 300 
Languedoil domaine. — À Sallignon, pour le és Viel 

deBayonne;el. sus eñésogteseesdmisgotoens 100 
Normandye généralité. — A Avithe de Lombes, pour Gran- 

vie EI ln rmitr'emus din aenvisees einen 300 
Languedoil généralité. — Au sr de peser pour Aigues 

Mortes CL: ss aniosescorsssrusensa anses 150 
Picardye. — À Mr de la Gouture, pour le chateau d’Abbe- 

ville VIe 1. l’année prochaine CL 1. cy IIIIc L 1, 450 


Languedoil généralité. — Au cappitaine du Plessis Fi 
Tours IIIe IIIIxx X 1. X 8.; année prochaine VIxx 


IT I. X 8. IX d. cy Ille LXVII 1. X 8........... 367. 


Fol. 144-172 r°. 
Prouvence. — Au cappytaine de Tarrascon IITe ].; année 
prochaine LXXV 1. t. cy Ile XXV 1.t........... 225 
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Prouvence. — Au cappit° de Briyançon 111e 1.; année pro- 
chaine LXXV 1. cy Ile XXV L................. 


Prouvence. — À Monsr de Beauregard, pour la garde de la 
tour de Marseille IIIe LX 1.; année prochaine 


1IL Ex X 1. cy Ile LXX 1,..,............... 35 
Prouvence. — Pour la garde du tarcenal (1) de Marseille VIxx 
L.; année prochaine XXX 1. cy III: X 1......... 


Guyenne généralité. — Au cappne Frouget, tant pour la 
garde de Fontarabye que pour pension IIm 1,,,... 
Oultre Seyne domaine. — A Jehan Daguerre, fils de feu 
Messe Gracien, pour la cappitie de Fismes, cy 


CO PP A ET ET 
Languedoil généralité. — A tros archers qui gardent le 
château d'Angers IXxx L...................,... 


Picardye. — À Monsr de Gubiers, gouverneur et cappite 
de Boulongne, tant pour la garde que pour pension 


1 CA FAR CT OO ETES 

Fol. 172 v°. 
Prouvence. — A la vesve feu de Lyon pour la maison du 
roy à Marseille L 1.......... RE TT 
Oultre Seyne généralité. — Au cappe de Coffy LX 1..... 
Picardye. — À Mons. de Senlis, cappne de Therouenne 
IIS iso sas DR D ET LT Et 


Picardye. — À Marthin de Tardes, cappne de Beaudenoir 
Ille 1.; année prochaine LXXV ].cyIIe LXXV 1.(2) 
Picardye. — A Jacques de Ja Mothe cappe de Corbie ce. 1. 
Prouvence. — Au cappre Motet, pour la garde du Los de 
Thonon VI lisses een insesraadiée 
Languedoil domaine. — Au bastard de Clèves, Fes Cusset 
CD RE A tt TI ET 
Languedoil généralité. — Au cappne de Mauléon de Saule, 
tant pour la garde de lade place et de quatre mor- 
tes payes qu'il doit entretenir à ses ga cy 
d'A CD) PAR PP E  ET E 
Normandye généralité. — A Monsr l'admiral, ns le Pon- 
toandemer ol: sssanstausesessuemeeciusses 
Bretaigne. — A Monsr le mareschal de Montmorency, pour 
le château de Sainct-Malo IlIIe 1,........ F0 Te 


Fol 145-173 r°. 


Bretaigne. — À Monsr l’adnriral pour le château de Nantes 
DO RER TE TT NE 

(1) De l'arsenal. 

(2) Erreur = 225. 
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Bretaigne. — A Monseignr l’admiral pour-le château de 
Brestz m. 1...... RTE CE POS AOL 


Picardye. — A Monsr du Fresnay, si de Therouenne 
XD Lee essmsnte muéecsse eus sestes 


Bretaigne. — À Monsr de Free pps de Pilleury JIc 
D: PT RSR PEN OT RE Tr MU 


Oultre Seyne domaine. — A Chéréspés pour la AA de 
Thon HITS Tete terreau ee nasste ant 


Picardye. — A Monsr des Creuz, cappite de Hedin, pen- 
sion et cappitainerie m. 1.......... Serena 


Guyenne. — À M° Bourdin, cappe de Dacqs XIIe 1....... 
Büurgongne. — À la garde d’Auxonne pour la ville Gode- 

OLIS Le anus eme msn me a ere see 
Bourgongne. — Au cappe d'Auxonne, Chazesac c. l...... 
Bourgongne. — Au chasteau de Thallan IIe 1........... 


Somme dude chappe XXVIm Ile XXXVII I. 
LP LE IR A TT 


Fol. 173 v°. 


Mortes-payes £ 


Normandye dommayne. — A troys cens dix sept mortes 
payes, establiz pour la garde des places de Nor- 
mandye, la somme de dix-neuf mil soixante huit 
livres cy XIXm LXVIII L................,.. . 

Picardye. — Pour les mortes payes de Picardye qui sont 
en nombre (192) la somme de XIm Ve XX L...... 

Oultre Seyne généralité. — Pour les mortes payes de Bour- 
gogne qui sont en nombre (280) la somme de XVIm 


VIS isssnaeainne ressentent sdat 
Bourgongne. — Pour les quarante mortes payes de Challan 
monte-TeTETIe lies cents sssrence 


Oultre Seyne. — Pour les XXV mortes payes à Monti- 
gay le Roy et quinze de Cressy monte IIm IFIIe 1. 


Fol. 146-174 r°. 

Languedoil généralité. — À Mc Jacques Rageneau, pour 
neuf vingtz huit mortes payes establis pour la garde 
des places du pays et duché de Guyenne, comprins 
onze mortes payes à Mauléon de Saule et Ile 1. 
pour les paiemens, montant XIm IIIIe IIIIxx 1... 

Languedoc généralité. — À Guille Bruneau, pour les mortes 
payes de la tour d’Aigues-Mortes, IIIe LX IL. t.... 

Bretaigne. — Pour les mortes payes de Bretaigne qui 


255 


1.000 
1.400 
240 
400 


1.000 
1.200 


200 


100 
200 


26.237.10 
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sont en nombre IXxx XV comprins VI lansquenetz 
qui ont VI livres par moys, monte XIm VIle 
LXXIE Lies cssies Sans TU een . 


Somme toute dud. chappitre L.XXVm VIIIe 1. 
Fol. 174 vo laissé blanc. 
Fol. 147-175 r°. 


Gardes de la personne du roy. 


Normandie généralité, Xm !].; Oultre Seyne généralité, 
XXIIm Vile 1,; Languedoil généralité, IXm |, — 
A maistre Guille Briçonnet, pour la bende des cent 
gentilshommes sous la charge de M..de Sainct Vallier, 
monte par chacun an XLIm VIIe I. cy lade somme. 
Normandie généralité, XXXIIm VII 1.; Languedoc géné- 
ralité, XmI, — A maistre Jullian Bonacoursy, pour 
la bende de cent gentilshommes sous la charge de 
Monsr le grand séneschal de Normandye, monte 
XLIlm VIe IL. cy...... LOUIS 
Languedoc généralité. — A Monsr de Clermont du Daul- 
phiné, lieutenant de lade bende dud. sr Sainct- 
Vallon VIS TL 0y. 4 scene ss ASaasre 
Normandye généralité. — A Monsr de Haudetot, lieute- 
naut de la bende dudt er le grand seneschal, la 
somme de six cent livres, cy lade somme. ........ 
Languedoc généralité. — À Claude Dure, porte-enseigne de 
la bende dud. er de Sainct-Vallier Ile 1.......... 
Normandye généralité. — A Monsr de Brezott, porte- 
enseigne de la bende de mondt sr le grand sénes- 
ChalTle ls snienersrsasndnetiveenrstes 


Fol. 175 ve. 

Languedoc généralité. — A Jehan Tyzart, commis au paye- 
ment:de la bende escossoyse soubz Monsr d’Aubigny, 
qui sont en nombre cent cinq archers, comprins 
leurs montures et gaiges du clerc qui montent deux 
mil livres, cy lade somme de XXXIIIm Ile 
ZLXNEEL Less saines Rues dose 

Languedoc généralité. — A luy pour et ou lieu des roobbes 
d'iver et d’esté du cappit* et des archers, la déli- 
vrance desquelles se commance au premier jour de 
may, montant Im VIIIe V 1. XII8............. 

Oultre Seyne généralité, XX1Im XI 1. V 8.; Guyenne, 
VIIIm 1. — A Germain Vivien, commys an paye- 
ment des archers qui sont soubz la charge de Messe 
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Gabriel de la Castie, estans en pareil nombre de cent 
cinq archers, comprins leurs monstures et gaiges du 
clerc qui sont XVIILe 1. la somme de XXXm XII, 
Vs. t cy....: rcesasuteardsi tes Re .  30.011.5 


Fol. 148-176 r°. 
Oultre Seyne généralité. — Aud. Germain Vivien, pour et 
au lieu des livrées et robbes d'iver et d'esté IIm 
CLIII 1. 11 8. VI d. et au regard du relevaige des 
brigandines et trousses, montant par chascun an Ve 
LXX VII 1. X 8. C’est à savoir pour led. relevaige 
Ille LXXVII 1. X s. qui est au feur de soixante et 
dix sols chacune brigandine, et pour les cent cinq 
trousses de flèches ferrées et garnyes, à XL sols 
chascune trousse, sont autres en l'escuyrie ordinaire 
dud. se y Em CLIIII I. II 8. VId...,........, 2.154.2 6 
Normandie généralité, XXIm IIIe ITII:x XI 1. V s.; Lan- 
guedoc généralité, Xm, — A Nicolas Chartier, 
commys au paiement des cent cinq archers soulz la 
garde de Monsr de Crussol, comprins leurs mon- 
tures et gaiges du clerc qui sont XVIIIe]. Aussi 
XIIe 1. pour les gaiges et estat dud. sr de Chevriè- 
res qui sert de cappite ou lieu de Monsr de Crussol 
en son absence et IXx: 1. pour la trompette, monte 
XXXIm Ille JIT{xx XI 1. V 8. cy lade somme.....  31,391.5 


Fol. 176 ve. 
Normandye générulité. — Aud. Chartier, pour et ou lien 
des roobbes d'iver et d'esté, comprins l’abillement de 
Monsr de Chevrières qui sert ou lieu de Monsr de 
Crussol, monte 11m CLIIII 1. II s. VI d. Et pour 
le relevaige en neuf des cent cinq brigandines (1) (et 
pour futaynes, clouds, cuyr et estoffes à la Schan.…, 
et brigandine) monte Ile LXVII 1. X 8. Et pour 
cent cinq trousses de flesches ferrées et garnies à 
XL 8. t. chascune trousse, [Ie X ]. t. qui est en 
tout Im VIle XXXI 1. XII 8. VI d. cy lade 
BOMMÉ hs eds se mondeo eds obtient e eos 2.731.12.6 
Languedoil généralité, XXm XI I. V s.; Normandye géné- 
ralité, Xm 1. — A Estienne Besnier pour les archers 
estanz soulz la charge de M. de Chavigny qui sont 
en nombre cent cinq, comprins leurs montures et 
gaiges du clerc montent XVIIIe 1. La somme de 
XXXe XI], Va IX A. op isssssi ee 30.011.05.9 


Languedoil généralité. -— Aud. Besnier poar et ou lieu ds 


(1) En interligne. 
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robbes d'iver et d'esté, relevaiges des brigandines 

et trousses, la somme de Ifm VIle XXXI 1. XIISs. 

VI d. assavoir pour lesd. habillemens Im CLIIII 1. 

IT 8. VI d. et pour lesd. brigandines et trousses Ve : 

LXXVII 1. X 8. cy Ilm Vile XXXI 1. XII 8. 

LA CT A OC RE nt ITS D 2.731.12.6 
Guyenne généralité. — À ‘M Nicolle Barbier, pour le paye- 

ment des cent Suysses de la garde dud. sre, comprins 

les gaiges du payeur, monte m. Il. la somme de 

XVIm VIe]. cy........ JS ee esta SSSR 16.600 


Fol. 149-177 r°. 

Au revenu.de l'escuyrie, pour bailler à Jehan Estienne 
et Louis Duluc la somme de VIIm CXLYV 1. 118. 
VI d., c'est assavoir Loys de Luz, orfèvre, pour l'or- 
feiverye de Ilc XIT hocquetons, pour les bendes 
des capp de Crussol et Chavigny, monte lade or- 
faiverye Ile LXXVII marcs III onces, au prix de 
XIII 1. t.le marc monte IIIm VIe VII 1. X 8. dont 
il y en a eu chascun hocqueton deux onces de 
blanches à L 8. et deux cens vingt quatre marcs 
une once de dorées à IIII 1. XVIII 5. IX d. qui est 
en tout pour led. de Luz la somme de IIIIm VITIe 
XLVIII 1. IX 8. III d. Et aud. Jehan Estienne, 
pour les draps desd. deux cens douze hocquetons, 
comprins les deux d’avantaige pour l'essay et pour 
les draps de soye des deux cappitnes et pour la 
façon du brodeur de mectier des ouvraiges Ile 
LXXVII marcs IITIonces orfaiverye à LX sous le 
marc, le tout montant pour led. Jehan Estienne IIm 
Ile IITTxx XVI 1. XIII s. VI d. Lesdites deux par- 
ties font ensemble pour lesd. de Luz et Estienne 
lad° somme de VIIm CXLYV I. IIs. VI d., année 
prochaine XVIIc ITIIxx XVIT I. V 8. Reste cy Vm 
IIle LXXVIII 1. XVII 8. VI d. (1)..... sors 5.378.17.6 


Fol. 177 vo. 
Oulire Seyne généralité. — Aud. revenu de l’escuyrie, pour 
les livrées des hocquetons des archers des bendes 
des srs d’Aubigny et Gabriel de la Chastre, en ce 
comprins leurs hocquetons. Aussi du cappytaine de 
la porte et portiers de l'hostel ; aussi des fourures, 
le tout monte par l’estat et arrest qui a esté dressé 
XIIm VIe 1, année prochaine [lIm CL I. et cy 
EX EL TTe Lilian Sons een ass 9.450 
Normandye généralité. — Au commys + au payement du 


(1) Total = 5.347 L. 17 s. 6 d. 
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prévost de l’hostel, trente archers, les sergens et 
autres de sa charge, ses quatre lieutenants, deux 
de robbe longue et deux de robbe courte, la somme 
de VIIIm Ve LX I. t. en ce comprins Ile 1. de pen- 
sion pour le lieutenant Fromment, oultre ses gaiges 
cy VIllm Ve LX 1...... Éfrdie és ida  aRe ns 


Normandye généralité. — Aux prévost et archers de Messrs 
connestable et mareschaulx de France la somme de 
XI Fu VETTS Lil Cm css a ssscamsemats teste 


Fol. 150-178 r°. 


Lanquedoil généralité, XVIIIm 1.; Normandye généralité, 
XVIIIm !. — A Guille de Seigne, commys au paye- 
ment des officiers de l’artillerye et autres faits 
d'icelle, la somme de XXXVIm 1. cy lade somme. 

Languedoil généralité, ILIIm 1.; Oultre Seyne généralité, 
11IIm ].; Languedoc généralité, IIIIm. — Pour 
employer en salpestre pour la provision de ce 
royaulme XI1® 1. c'est assavoir es generalitez de 
Languedoc, Languedoil et Oultre Seyne, cy XIIm1. 

Bretaigne, XX“; Languedoc généralité, XVm; Prouvence, 
XVm Ve, — Pour la force de la mer, tant en Nor- 
mandye, Bretaigne que Prouvence, comprins le 
payement de quatre gallères pour XIIm écus. Pour 
à présent faut pour Monsr le grand Me avec le 
baron de Sainct Hlanquart, monte lade force Lm Ve 
LRU CP OC LE CSL ST 


Somme totale dud. chappitre IITe LXXIIm 
ITITe III 1. IX 8. VI d....... AUTRE. 


Fol. 178 vw°. 


Pour Les répparations des fortifications des places et 
villes des frontières de ce royaulme, non comprins 
XIII“ |. pour le dommaine, aussi non comprins 
Bretaigne pour XVIIIm Ile 1. prins sur les billotz. 
A esté ordonné par led. se estre employé en ceste 
présente année la somme de deux cens trente huit 
mil livres tourn. ainsi que cy après sera declaire, 
dont ledit se a faict estat du département de lade 


somme, cy [Ie XXXVIIIm 1,,................, 
Appoinctement : 
£n Daulphiné, XIIm,.,..... ... 12.000 
Languedoc. En Prouvence, XIIm,,........ . 12.000 
Languedoil. — ET PE généralité 2e la 
Rochelle, I[TIm,,.,...... Lane moe s 4.000 
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| Guyenne géné- 
ralité pour bar 
onne, Darcys, 
Fontarabie, 
comprins Im ]. 
\ pour Bourdeaulx 
Normandye. — Normandge généralité XXIIm. 22,000 


Fol. 151-179 r° 

Languedoc. — Languedoc généralité XXXm... 30.000 

Oultre Seyne. — Oultre Seyne généralité com- 
prins Champaigne et Picardye CVIm 1.. 106.000 
Bourgongne. — Bourgogne XVIm 1..... ...... 16.000 
Somme pareille [Ie XXXVIIIm]............ 
Normandye généralité. — Il a esté mys suz oultre led. 
estat, une partye en Normandye, la somme de XXVm 


Guyenne généralité. ) XXXVIm 36.000 


]. qui est pour la marine cy XXVm 1..,.....,.. . 
Bretaigne. — Pour Bretaigne, réparacions de Picardye 
sur les billotz XVIIIm Ile ]. cy...... sm ete 


Oultre Seyne domaine, 1IIIm 1.; Languedoil domaine, 
In ].; Languedoc domaine, Im 1,; Normandye 
domaine, IIIm]. — Aux trésoriers de France pour 
les réparations du dommaine la somme de XIIImI. 


Somme dud. chappitre fe IIIIxx XIItIm 
| 4 CN RTE PESRSS TE ve t sens 
Fol. 179 vo. 

Outre Seyne généralité. — Radvitaillement des places de 
ce royaulme qui sont es frontières, que led. se a or- 
donné estre advitaillées, Lm ]. pour ce que Fontar- 
rabye, Térouenne et autres qui ja ont esté advitail- 
lées, monteront à beaucoup plus grande somme; et 
en ce présent estat n’y a que lesd. Lm ]. pour 
Picardye, le surplus se prand sur l'extraordinaire, 
y seuliement Le 1..,..,.....,,.,.:...,.6.,,.. 

Bretaigne, m. 1.; Picardye, m. 1. — Pour l’entretenement 
dés victuailles en Picardye, Thérouenne, Hédin, 
Monstreuil et Boulongne m. 1. Bretaigne pour Brest, 
Sainct Malo et .… ing m. L. cy IIml......., ne 

Languedoil généralité. — Au receveur général, pour voiai- 
ges, dons et ambassades Cm ]., année prochaine 


XXm L. cy 1111 xx m.1.......... AT PT ses 
Languedoil généralité. — A luy pour postes et chevaul- 
chées XL® L cy............,.... Sste ses eve se 


Fol. 152-180 r°. 
Au trésorr Babou, pour l'estat des estranges armuriers, 
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brodeurs, paintres et ouvriers de soye monte Xm 

Vc1., année prochaine Im VIe XXV 1. cÿy VIIm 

VIT LENS Li sarah cemisbs se 7.875 
De la debte d'Angleterre, montant IXxx X1JIIm ]. 

n’en est cy faicte despence par ordonnance dud. se 

OP usa a dus tre Dame NT ee arAUNS Ile pa PES -£ néant. 
A la royne Marye pour son douaire, comprins ce qui 

lui a esté baillé pour et ou lieu de la blanque qui 

se prenoit sur chascun quintal de sel et sur l'impo- 

sition foraine de Languedoc LXm Ile F, 1. t. cy 

pour ce que le roy l'a ordonné estre prinse : néant. néant. 


Languedoil généralité. — Pour l’estat des ostaiges qui sont 
en Angleterre avec IIIIe 1. par moys, qui est pour 
ceste présente année IIIIm VIIIc |. année pro- 
chaine. 


Fol. 180 v°. 
Au trésorier M. Lambert Maigret, pour la pension des 
Souysses, comprins les creues de l'alliance nouvelle, 
le tout monte la somme de IIIIxx Xm IIIe XXXI 
écus d'or soleil qui valent IXxx m. VIe LXII |. Et 
a esté baïlli and. Maigret assignation de 11e m. 1. 
dont sera veu le compte pour l’achapt des escuz. 200.000 


Appoincte : 
Languedoil IILIxx VIIIm 1......... Pad 88.000 
Normandye Lim 1..,.,........,.. RÉRAN EE 51.000 
Oultre Seyne XLm I..:...45,.:e5eo..resee 40.000 
Languedoc XXIm 1....................... 21.090 





Oultre Seyne généralité. — Pour les escolliers de Souysse 

et pour leur poëte lauréat, en tout la somme de IIm 

(02.6.©. À PR ER PE RE A 2,130 L. 
Normandye généralité. — Au trésorier MS la somme 

de XX]. pour les cas inopinez qui pourront sur- 

venir en ceste présente année, à cause desd. Suysses, 

RAM Siemens ess nos Joe 20.000 


Fol. 153-181 r°. 


Normandye généralité. — Au sieur Maximillien, pour son 
estat et pension, à cause du traité du chateau de 


Millan, la somme de soixante et douze mil livres cy. 72.000 
Oultre Seyne généralité. — A Monsr de Gueldes pour sa 
pension et estat, la somme de XV= ]. t, cy....... 15.000 


A Monsr Jehan Bodet commys à recevoir le douaire 
de la royne Marye, oultre LVm ], couchez cy devant, 
et dont assignation a esté baillée à aucuns officiers . 
Revue misr. — Tome XLV. 36 
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comptables de la maison dud. s°, dont led. Boudet 
doibt respondre, la somme de Vm Ile LI.t....... 


Somme dud. chappe IIIe [{TIxx XIIIIm Ile 
EVE. dseusz SE LAS S de nite me Dre 


Foi. 181 v°. 


Cours souverains pour la justice du royaulme. 


Languedoil généralité. — A maistre Jehan Prévost pour le 
grand Conseil, comprins Ille 1. pour l’advocat et les 
gaiges du trésor XIm Ville 1......:,. .... Ses 

Languedoil généralité, VITIm ILfe IT[Ixx VI L.; Normandye 
généralité, IITIm 1; Ouitre Same , généralité, 
XXXVIIm XXVIII 1. VI 8. VIII d. — A maistre 
Jehan Duval, pour le payement des présidens, con- 
seillers et autres officiers de la court de Parlement 
à Paris, mes des requéëtes, montans, comprins les 
pensions des présidens des enquestes VIe 1. et IIIe 
1. pour le procureur général du Roy, monte XLIXm 
Ille XIII] 1. VI s. VIII d.cy..............,., 

Languedoil généralité. — A luy pour le payement dé la 
tour criminelle ordonnée par led. s° IIm 1, cy..... 

Oultre Seyne généralité. — A luy pour le payement de 
cinq conseillers clercs et huit laiz pour assister en 
une chambre de Parlement durant vaccation, mon- 
tant IXe LILI 1. XIII 8. III d. et pour le payeur 
XLV 1. VI s. VIII d. qui est pour tout la somme de 


Fol. 154-182 r°. 

Normandye généralité, II[m 1,; Quitre Seyne généralité, 
II]Im !,; Languedoil généralité, Im ITITe 1, -— A 
luy pour la creue des deux présidens et vingt con- 
seillers en lade court, comprins les gaiges de 
Me Denys Polliot Me des requestes ct la pension du 
président de Luynes Ve 1. et pour les gaiges du re- 
ceveur, monte le tout IXm [11e L 1. pour cecy.... 

Aud. receveur général dut luy estre deu d'assignation 
de l’année passée, par faulte de guet (d'argent) la 
somme de IXc 1. qui se prand sur les absens et de- 
niers revenans de sa charge, cy...........,.,.. 

Guyenne généralité. — Pour le payement des présidens, 
conseillers et autres officiers de la court de Parle- 
ment de Bordeaulx, comprins quatre conseillers de 
creue et leurs... avec les gaiges du receveur, aussi 
la dernière creue d’une chambre, d'un président et 
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huit conseillers, montant le tout XVIm VIe h 
XXIIII L. ey lade somme....,................, 16.824 . + =. 
Fol. 182 vo. ro 

Languedoil généralité. — Au receveur général Me Jehan ‘N 

Sapin, pour le payement des chevauchées des neuf 

maitres des requestes IIm Ile L1............... 2.250 | 
Languedoc généralité. — Pour le payement des gaiges des »| 

présidens, conseillers et autres officiers de la court 

de Parlement de Tholouze, comprins IIIe 1. pour le 

revenu de la creue d’une chambre pour ung prési- 

dent et huit conseillers, la somme monte XVIIIm 

TÉL RS VS OV Le done sbne, tesss ee tonte . 18.090.5 
Oultre Seyne généralité, XVm; Languedoil généralité, Vm; 

Normandye généralité, ILIIm CXVII. — À Me Jac- 

ques Bobhier, pour le payement des présidens, Mes des 

comptes, clercs d'icelle et autres officiers estans en 

la chambre des comptes à Paris, comprins les 

droictz de trousses et de manteaulx pour les géné- 

raulx des finances, montant le tout avec la creue 

d'icelle derrenièrement faicte, la sommede XX{I[Im 

CXWIT Lip ssses ENT ET 24.117 


Fol. 155-183 r°. 
Bourgongne. — Pour le payement des présidens, conseil- 
lers et autres officiers de la cour de Parlement de 
Bourgongne, oultre ce qu'ilz preignent sur le sel 
monte III m. Ie XXV I. 0y.........,.,.,,..,: 3.225 
Bouryongne. — Pour les après-dînées de lade court, dont la 
moictyé du payement se prend sur une creue de sel, 
de laquelle est faicte recepte avec les greniers dud. 
pays XVIIIe XXXVI 1........,........,...... 1.836 
Bourgongne. — Pour le payement des gens des comptes 
dud. pays de Bourgongne, comprins la creue des 
gaiges du président VIe |, et pension IIIe 1. 


monte en tout IIIIm CLV I. XI s. 1d........... 4.155.11.1 
Languedoc généralité. — Pour les gaiges du consignateur 
en Languedoc Ve I. t. cy...,..,................ 500 
Pour le payement des généraulx de la justice dud, 
CSA. A 8 OS VE 8 CCS OU APN NS OP OR 1.280 
Fol. 183 v°. 
Au visiteur des gabelles dud. pays VIe L. cy......... 600 


Languedoil généralité TIIIm L; Oultre Seyne généralité 
Ie VIIL XLII 1. X 68. — Pour le payement des 
généraulx de la justice à Paris, comprins m. 1. 
pour le second président de creue et cinq cens 
livres de pension pour le premier président, qui font 
en tout VIlm VIIIe XLITI1.X 8............... 7.842.10 
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Normandye généralité. — Au receveur général de Nor- 


mandye, pour le payement des généraulx des mon- . 


noyes pour ceste présente année IIm IIIIe I. t. ung 
président de creue qui aura VIe 1. et deux conseil- 
lers, chascun Ile ]. qui font I[Im [IIIe ]. pour ce. 
Normandye généralité. — Pour le payement conseillers et 
autres officiers du Parlement de Normandye, com- 
prins la creue d’un président et de huit conseillers, 
monte XVIIm XXXIII 1. XV 8. cy......... san 
Normandye généralité. — Pour le payement de la court 
des généraulx de la justice du pays de Normandye 
Jin, Vis Riley sisi ses. dass 


Fol. 156-184 ro. 

Daulphiné. — Pour les fiefz et aulmosnes, gaiges des pré- 
sidents de la court de Parlement du Daulphiné, 
aussi de la chambre des comptes et du Trésor dud. 
pays monte IXm Ve LITII 1. XIII 8............. 

Daulphiné. — Pour les gaiges des deux Mes des comptes 
de creue et troys conseillers du Parlement, montant 


en tout XVIIIe XX 1. cy lade somme de......... 
Daulphiné. — Au gouverneur dud. pays, pour ses gaiges, 
la somme de Im Vel. cy...............,...,.. 


Prouvence. — Au trésorier de Prouvence, pour les gaiges, 
des présidens, conseillers et autres officiers de la 
court de Parlement dud. pays de Prouvence, monte 
Illm IXe X I. Et pour la creue d’un conseiller 
Life L'oy Valle Xi lys sise dose see 

Prouvence. — A luy pour le président, gens des comptes 
et autres officiers de lade chambre des comptes de 
Prouvence 1ImIXe XLV1..................... 


Fol. 184 vo, 

Prouvence. — Au grand seneschal, gouverneur dud. pays 
pour ses gaiges, à cause dud. gouvernement, la 
somme de XVIIIe I. cy........... see à 

Bretaigne. — Pour les vaccations et deffraiz des présidens, 
conseillers et autres officiers de la court de Parle- 
ment de Bretaigne VIml1..,,.,................, 

Bretaigne. — A Gilles Carré, commys au payement des 
gens de conseil de la chancellerye dud. pays de 
Bretaigne, ILIIm Ve III» [III 1. XVI 8. cy..... 

Languedoc généralité. — À Estienne Tyssart, pour le paye- 
ment des présidens, maîtres des comptes et autres 
officiers de la chambre des comptes dud. pays, 
monte Vim [IIIe XL 1, cy.....,.......... ATATÉE 
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Languedoc généralité. — La chambre des comptes de Lan- - 


guedoc, pour le président, deux Mes des comptes, 
deux clercs, un greffier, procureur, advocat, ung 
huyssier et ung receveur, monte le tout IImIIe LXI. 
c'est assavoir au président VIIIe 1., les deux mesdes 
comptes VIIIc 1. aux deux clerce IIIe 1. à l'advocat 
et procureur chascun c. 1. au greffier ILIIx* 1. au re- 
ceveur VIxx ]. et à l’huyssier L 1. qui font cy pour 
troys quartiers commençant le premier jour d'avril 


la somme de XVIIIe XLV 1....... puis tonetess 
Somme dud. chappitre Ile XXm LXVI 1. 
XVT RS VIE 4, (Dose sesssoeseansssate 


Fol. 185 v°. 


La maison du Roy, de la royme, de Messrs et Dames, 
les enffans et de Madame Renée. 


Languedoil généralité, V In ; Normandye généralité, XVIn ; 
Outtre Seyne généralité, XVIIIm ; Guyenne généra- 
lité, Xm. — Au Me de la chambre aux deniers du 
roy, pour la despence de sa maison durant ceste 
année, monte par estimacion Lm I. cy............ 

Guyenne généralité, Xm; Languedoil généralité, VIm; 
Outre Seine généralité, XXXm; Languedoc généra- 
lité, XIIIIm; Languedoil domaine, XIIm 1. — A 
Jehan Carré commys au paiement des gaiges de la 
maison dud. se ITIlxx Xm1,,......,......,...., 

Languedoc généralité. — A Guillelme Saffec, receveur de 
l'escuyrie dud. sire la somme de XXXVIm]. cy... 

Outre Seyne domaine. — A luy, pour l'entretenement du 
haraz en ceste présente année IIIm 1. t. cy....... 

Normandye, XVm; Bretaigne, XWm. — A l'argentier du 
roy, pour convertir ou faict de son office XXXm |. 
c'est assavoir Xm® 1. pour la personne du roy en 
ensuyvant son ordonnance et XXm !, pour autres 
partyes forcées de lade argenterye, cy XXXm1. t.. 


Fol. 158-186 r°. 
Languedoil généralité, Xm; Normandye généralité, XIIm; 
Oultre Seyne généralité, XIIIIm. — A Me Guille 
Ribier pour la venerie et faulconnerye dud. se en 
ceste présente année montant XXXVIm |. cy la 
dicte somme de.......,....................... 


(1) Total — 220.967 L. 16 8. 9 8. 


1.845 


220.066.16.8 


36.000 


3.000 
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Normandye généralité, XI1m; Languedoil généralité, XIIm. 
— Pour les plaisyrs dud. se pour lade année 
XXII EC nus res steve meule den 7 

Languedoil généralité. — Pour les menues affaires et né- 
cessitez de la chambre dud. seigneur III" ]. cy.. 

Pour les chantres dud. seignr et pour la chappelle or- 
dinaire, pour les estatz expédiez monte la somme 
de XIIIm Ve I. cy lade somme de.....,......... 

Bretaigne généralité, XIII ; Languedoil généralité, LIIm. 
— Pour la maison de la royne, pour toutes les 
offices tant au payement des officiers, chambre aux 
deniers, argenterye, escuyrie, voyaiges, aulmosnes 
et plaisirs, montant la somme de VIII: Vm 1, cy. 


Fol. 186 vo. 

Languedoil généralité. -— Pour l’estat de Monseigneur le 
daulphin, messires et dames ses frères et seurs, pour 
ceste présente année commençant en janvier, et 
tant: pour le payement des gaigcs des officiers, ar- 
genterye et escuyrye et autres menues despences 
durant lade année, la somme de LXm ], cy lade 
POMMO rm dimersineiterue esse dense 

Languedoil généralité, — Pour la passe de la maison de 
mesd. seignrs et dames de l'année passée VIIIm 
POS EME Pise dense randos re aes 0 : 


Bretaigne. — Pour l’estat de Madame Renée de ceste ie 
sente année commençant en janvier, la somme de 
XXIELS LOS ssueses: 5e Mossdnrsn tente 


Somme dud. chappitre Ve XLITIm VJIfe1].. 
Fol. 159-187 r°. 


Pour les pansions qu'il plaira au roy appoincter du- 


rant l’année de ce présent estat la somme de Vem 1, 
dont sera faict, pour led. se , estat à part qui sera 
cy après mys aud. présent estat; cy sur lesd. Vem 
1. IIIe IIIIxx Vm Ile L ]. pour ce qu'il n’y avoit 
fonds aud, estat que de lade somme 11ITe ITIIxx Vm 


D CS ED PE OT ET NE EEE 
Département. i 

Bourgogne XXIXm XXV 1..... issus ee 

Picardye XXVIm VIle XIII 1............. : 

Daulphiné [Im VIIfe XXII 1.,.......... se 

d Prouvence XIIm VIe LXXV 1.........,.... 


Dommayne Oultre Seyne XIm CXXXVII 1... 
Dommayne Languedoil IIm Ilfe IIITxx II 1. 
Dommayne Normandye XVIIIm 11e VIII... 
Dommayne Languedoc XIXm Ve],,,,...... 


24.000 


4,000 


13.500 


165.000 


24.000 


543.800 
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Languedoil généralité VIIxx IKm]IIIe LIII.. 149.453 
Normandye généralité XLIm III{xx XIX 1... 41.099 
Oultre Seyne généralité XL{m Ve LVIITI.... 41.558 
Plus Ve 1. dont il restoit trop descharge sur les gre- 
niers de Cessy et Soyssons. 


Fol. 187 v°. 
Guyenne généralité XXXVIm Vle XLITII 1... 36.644 
Languedoc généralité LVImIlle XXXII 1... 56.332 
Bretaigne généralité XXXVIIm VIIe II 1... 37.702 
Somme dud. chappitre IIIe IIIIxx 1111m 
VER DL OL) doses dsensrecdsese 484.850 


Pycardie qui a esté laissé pour le support de la charge. — 
De l'année passée, sur l’estat de Picardye, y avoit de 
reste en son estat XVIm IIIe IX 1. t. qui furent 
laissez en actendant qu’on veist les nécessitez de la 
ŒUBITO... nee éooensens ses STRESS PAR 16.309 


Languedoil domaine, lad® somme a esté baillée en support 
de la charge, oultre autres sommes cy-après. — En 
l’estat du domayne de Langnedoc, y avoit de bois 
XVIm Ve XXXII 1. qui furent délayssez en acten- 
dant de veoir les fons de la charge............ és 16.532 


Fol. 160-188 r°. 

Normandye généralité. — Du sr Maximilian Sforce est 
deu de sa pension de l’année Ve XXI, dont y a ac- 
quit depesché du XIe jour d'août aud. an Ve XXI, 
Xm I]. t. qui doibvent estre appoinctez sur ceste 
présente année. Et encores six mil livres qui luy 
sont deues de janvier, février et mars de l’année 
finye Ve XXII qui sont XVIm1,.......,......., 16.000 


Fol. 188 vo. 

A Moner Dazay président de la Chambre des Comptes 
à Paris, la somme de deux mil escuz sol. dont le 
roy luy a faict don, laquelle somme led. sr veult et 
entend estre payée au sr Dazay, par le receveur 
général de ceste charge, des deniers d’ycelle ou de 
ceulx qui sont venuz ou pourront provenir à cause 
des admortissemens et autres deniers extraordi- 
naires que led. receveur général pourra recevoir par 
ses descharges, sans autres acquits ou mandement 
fors ce présent estat, en vertu duquel led. sre 
général fera payement aud. sr Dazay de lade somme 
comme dict est, qui luy sera allouée en ses comptes, 


(1) Total = 485.350 1. 
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en rapportant la quictance dud. sr Dazay tant seul- 
lement. Et pareiïllement la somme que payée luy 
aura en ceste présente année pour ses droicts d’es- 
pices, dont aussi led. se luy faict don pour le temps 
qu'il a esté et sera absent de sa chambre des comptes 
ocuppé pour ses affaires, ainsi que ordonné luy 
auront lesd. ses en ces estatz des années précédentes; 
et ce oultre et par dessus les aultres dons tauxa- 
tions, gaiges, peusions et autres bienfaits qu'il a 
eu et pourra avoir dud. 6°. 

Partyes payées comptant par ordonnance et comman- 
dement ou lieu de la partye ordonnée par le roy en 
ce présent estat pour lade année, pour les cas ino- 
pinez, montant la somme de IITem ], 

Aux Lucquois sur la somme de LXXVm Ve 1IIIxx 
XIX IL. a esté payé XXVIIm1...,..,........... 
A Buronnat et aux Genevois la somme de XXI1[Im 
MER ne Put c'que mono mate in an nd 

Normandie généralité. — A Monsieur le duc diAlencon 
pour le reculement de sa pension de l’année Ve 


n GS RUE CEA PRE TN SRI NI A MSN TES 
Languedoil généralité. — A Madame la duchesse pour le 
recullement de lade année, VIml.,..,.. sstnsee 


Fol. 161-189 r°. 

Aux dames de Navarre, pour le recullement de lade 
année, MEL sinon rage ons mines 2 
Oultre Seyne généralité, IIIm 1.; Languedoil généralité, 
ITIm |. — A Monsieur de Vandosme pour pareille 
causé, pour 06 Vluil,:, 4,02. cute ge 
Guyenne généralité. — À Monsieur de Duras m. 1. qui lui 
estoient deues, m. 1.,........,..,............... 
Auxdits Lucquois pour le reste qui est encores à payer 

en ceste année XLm Ve L. cy,.... RP RTE 

A Messire Jehan Jouquin, à cause de la partye des 
Genevois, Vim VIlce écus sol. vall. XIIIm Ve 
LXVIII 1. bee reste ue De Saut 

À Tomas Gadaigne, en l’acquit de monsr le seneschal 

de Lyon, Xm CXXVI.t............... ssh 

Au Me de la chambre aux deniers du roy, pour partye 

de sa passe de l’année passée sur XVmlI. Vm].,.... 
Guyenne généralité, XVIIm III: VI 1. V 8. VII d.; 
Oultre Seyne généralité le reste. — Au receveur de 
l’escuyrie qui fut emprunté sur l'assignation des 
hocquetons à Lyon du mois de may Ve XXII, I1[m 

TRE RE Visserie Sourate Eve ts 
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Fol. 189 vo. 
Au gouverneur de Gennes et à l’archevesque de Sal- 
lerne son frère, à Symonet et Nicolas Fregouse, ou 
lieu de leur pension de l’année Ve XXII-XXIm 
XTERE Se: omceres A TT 21.400 


Oulire Seyne généralité. — Pour le reculement de la pen- 
sion du sr de Sedes sa femme et ses enffans mon- 
tant Vo VITE L'Tb, dcssss scsasasseose ses 3e 5.750 


Oultre Seyne généralté. — A Moneï l'ar [cheves] que de 
Trèves et son chancellier, aussi son secrétaire pour 
leurs pensions qui estoient couchées en l'extraordi- 
naire, la somme de Vim III[le1,.,,..,........... 6.400 

À Esme Berthe, naguëres receveur de l’escuyrie, pour 
les passes des années Ve XX et XXI et de XXIm 
Ve XXIX I. XVSs. VI d. dont a esté appointé en 
l’année finissant Ve XXII sur les cas inopinez de 
Xm 1. Bretaigne et Oultre Seyne par moictyé et le 
reste montant XIm Ve XXIX I. XV 8. VI d. qui 
devront [estre] appointez sur l'extraordinaire. 


Fol. 162-190 r°. 
A l’argentier du roy Me Marc de la Rue, pour le reste 
de XVIIIm Ile XLV 1]. a esté appointé en l’année 
passée de VILIm ]. sur Bretaigne. Reste IXm Ile 
XLYV 1. qui luy sont deuez, 
A l’argentier de la royne, pour les passes des années 
Ve XX et XXI comprins pour [les] despens des 
couches de lade dame, c'est assavoir de madame 
Magre et de Monsr d'Angoul[esme] monte ensemble 
XLIIm IIIIe XX 1. XVII s. Dont a esté apoincté 
en Bretaigne de XIIm 1. reste XXXm IIIe XX I. 
XVIT 8. 
Ouitre Seyne généralité. — Au trésorier de l'artillerye, qui 
luy a esté payé comptant en la tue d'Oultre 
Seyne XIm IITIxx X L cy............... RÉRETE 11.090 
A Jehan Carré pour Me Guille Bude VIIIe ds seséense 800 
A Monsr le mareschal de Chabannes III® ]. 
Plus qui luy sera deu pour les troys autres derniers 


quartiers LXmls:,. eue: essences a 9.000 
À Mons' de Celembert de Pycardye, pour sa pension 

obmise IIIe 1................. fées Soasde dress 300 

Fol. 190 vo. 

A Monsr le mareschal de Montmorency sur XIIm 1. 

Vin tent rate mener eee ae ss 6.000 
Plus qui luy est encores deu de reste desd. XIIm 1. 

Vs cenieromeaseede ce sainte reed 6 000 


Languedoc généralité. — Au cappe Yété Sallat, pour sa 


/ 
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pension obmise à coucher en l’estat de l'année passée 
Llelic:s RÉ RE OT OO COL DO ECS 
Languedoc généralité. — Au trésorier de Languedoc, qui 
luy estoit deu m. écus sol. IIm XXV1,........... 
Languedoc généralité. — A Messe Galéas Visconte, pour 
le parfait de Xm I, XVe]. t..................... 
Languedoc généralité. — A Bernard de la Salle, pour sa 
pension à prandre sur le grenier de Narbonne VIe 1. 
Languedoc généralité. — Aux cordeliers de sainct Jehan 
Baptiste, en aulmosne pour l’année passée [Ie 1... 
Prouvence. — Pour les remboursemens d’emprunetz et 
autres partyes sur Prouvence, sur XVIIIm ]. XIII[m 
et dont fault veoir la recepte XIIIIm].,..,.,.... 
Bretaigne. — Pour victuailles mises à Brestz, la somme de 
VIllm VIlIe XUII 1,.......... SET SORT ETS 


Fol. 163-191 r°. 
Bretaigne. — Pour victuailles mises à Saïnct Malo, Vm 


IXe Ill V..... dre nalten Tete 
Pour victuailles mises dans la ie de ES XIIm 
BR ESS cé stne sons en 8e uote e ere st 


Pour l'adoub de la nef de Rouen, las somme de IIIIm ]. 

Aux fondeurs qui font la fonte en Bretaigne a esté 
baillé la somme de IIIm1,..,... Dress 

Au trésor de Bretaigne pour le paiement des postes 
et voyaiges, la somme de IIIm V]IIe J{IIxx V1]. 

A Moner Luyllier, pour son deffray pour avoir esté à 
l'assemblée des Estatz tenuz à Rennes IfIe ]...,.: 

Pour l’équipaige et advitallement des navires qui ont 
esté envoyées en Ecosse, la somme de XVIm VIe 
MR Te cames s donc a desde ans 

A Monsr de Lansac, pour son passaige en Escosse 
18 6 0 CS PORT TE CN CEE CDN 


Fol. 191 v°. 
A Mc Thomas Regis sur VIIIe 1. de rente, ung quar- 


tier sur la prévosté de Nantes Ile 1..... bosse 
Pour le rabaiz des fermiers des imposts et billotz 
A LD ST M ODA NES TT 
A Monsr de Laval, pour le recullement de: sa pension 
de l’année Ve XXI, LU LA LE PÉRRRR EEE CT ON 
A luy, pour le recullement de sa pension de l'année 
dernière. Vanilla isicsseconesesteunsor tan es 
A Moner de Chateaubriand, sur le recullement de sa 
pension de l'année passée 11m Ve],,.,,...... PT 


2.500 
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A Monsr du Pont Caudalle, pour sa pension de l’année 

Ve XX obmise à coucher en l’estat général, XIIe 1, 

Languedoil généralité, LXIXm Ve III[:x X 1; Normandye 

généralité, XL1Im IXe L 1. — A Monsr le trésorier, 

M: Jehan Prévost, pour rembourser le sr de Sem- 

blancay et autres partyes qui ont esté emprunctées 

CXIIm Ve XL |]. qui ont esté envoyées à Fonta- 
rabye, cy CXIIm Ve XL ]1..... ARE OO 52 


Fol, 164-192 r°. 

Languedoil généralité. — Aud. Prévost, pour envoyer en 
Suysse, X Vn |. qui auroient été prins pour Guyenne, 
og LV TE anses se ue seine Der Et 

Par les quatre généralités par quart. — Aux généraulx de 
France pour leurs remboursemens de leurs prestz 
(OL PRET A TN TE CNE ON 

Normandye généralité, Xm; Languedoil généralité, XII; 
Languedoc généralité, Vm: Oultre Seyne généralité, 
Vm,— A Messrs les Trésors de France, pour sem- 
blablement XXXIIm 1.,..............,........ 

À Monsr le général de Bourgongne prest XXm ls 
Oultre Seyne généralité, Guyenne yénéralité. — koi: 
trésorr Prévost, qu'il a fourny pour envoyer en 
Guysnne TIM nnsstosns idee taie easge es 

Languedoil généralité. — Pour l'estat de ovipäser le 
Daulphin du quartier d'octobre, novembre et dé- 
cemb® Ve XXHI, XVml.t.,.............. sé76: 

Bourgongne. — A l'esleu Jaqueron, ITc 1, par aquict pour 
sa pension de l’année Ve XXII obmise à coucher en 


l'estat, ey 11e l:......... RTE NE ER PORTE 
Bourgongne. — Au maire de Dijon, Bénigne de Cyray, en 
semblable TT Sn dus ae dense monetoste 
Bourgongne. — Au cappe Gaudeffroy, pour semblablement 
D RTE NS NES E TD AIT TEE TT EE VIT 
Bourgongne. — Aux Cordeliers de Mascon, sur leur ré- 
compense VIsx [....,.,.... eo SN EN Sas ar 
Fol. 192 ve. 


Bourgongne. — Aux cappnes des places de Bourgongne, 
pour leur pension de cinq cens vingt livres, la 
somme de VIlIe IIIIxx X 1,.......,.,,......,.. 

Bourgongne. — À eulx, pour le recullement du quartier de 
mars ITII:x XVIIS 1. XV 8..................... 

Bourgongne. — Au premier président de Bourgongne, 
pour voyaige par acquit VILxx 1...,... Sears 20 Goma 


1.200 


112.540 


98.15 


140 
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Bourgongne. — A M° France, pour la récompense de son... 


par acquit IIIe 1............ FRS Sat sr 
Bourgongne- — Pour les voicturiers des vins de Bourge 
pour le roy VILIe 1..,:,..::.,.,,. cesse 


Bourgongne. — Pour les voyaiges, cas inopinés, dons, ré- 
compenses, fraitz d'artillerye, ravitaillement des 
chasteaulx et autres messageries, montent VIIIm Ve 
III» XIII 1. dont fault rabatre IIIm |. couchées 
en l’estat de Bourge et IIIIm Ile IlIIxx ], que 
monte l'engaigement du domaine, qui sont VIIm ITe 
ITIIx 1. Reste en despens XIIIe XITII 1......... 

A Moner le grand M°, pour le recullement de sa pen- 
sion pour l'année Ve XXI et XXII, la somme de 
Lao Sn nes des s OR ES ë 


Fol..165-193 r°. 

Languedoil généralité. — À Monsr le grand escuyer, pour 
son recullement qui est de cinq mil livres desd. 
années, Vm]1,,................ serie stare 

A feu Monsr Dange, pour semblable recullement la 
somme de VIe 1.. ......... dés RSS DST LES et 
A Monsr de Villars, pour semblable IIT{e 1...,..... 

Oultre Seyne généralité. — A Monsr l’admiral, pour le re- 

cullement de sa pension de l’année Ve XXII, Im 


ML iranienne rerenarmaneuemonent 
A Monsr de Hely, ou lieu de sa pension de l’année 
passée, pour acquit IIIe 1......,............ ‘ 
A Monsr de Nyelle, ensemble pour acquit, la somme 
de IIIe L...... Satetet en tinanedndadsrsenu 
Bourgogne. — A Monsr le mareschal de Montmorency 
recullement, la somme de m.1..,................ 


Fol. 193 ve. 

A Monsr le Trésorier M° Jehan Prévost la somme de 
IIIe XVm |. qui sont deubz en Suysse à cause du 
voyaige de Picardye et de Millan cy lad® somme de 
ES AV Lise nanas saone ie ses 

A luy la somme de XVIIm F qui sont deus pour 
Suysse et sur acquits qui ont esté depeschez par les 
quatre généralitez monte XIIIIm c. IIIIxx IX 1. 
pour ce que Monsr l’admiral n'a fourny la somme 
de XIm 1. dont avoit esté faict compte et pour la 
somme de VI® 1. dont a esté faict fons à Monsr le 
général Mortet pour les fraiz qu'il conviendra faire. 


Pour'os AVE. 50e notes sudo 
Somme des deux partyes cy dessus [IIIe 
LATE it S Gogsaituessesenses 
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Appoinctement : 
Languedoil généralité IIIIxx XIm IIIe IIFIxx 
Mons hametennattonessuSsae 
Normandye généralité LXXVIIm Ile LXXIITI 
Languedoc généralité LIIlm VIe LXXVI 1.. 
Oultre Seyne généralité LXm CITII:x XV Le se 
Guyenne généralité XLm IXe [IIIxx XI11 
Plus Outre Seyne généralité, pour Bourgogne, 
Var VIE XX VE Te noces srsssessene 
Languedoil généralité, pour Bretaigne, XXI{m 
VE VIRE 88e Se NT Nues are Fe 


Fol. 166-194 re. 

Plus Normandye généralité où lieu du do- 
mayne dud. Normandye, Vm VIIIC1....... 
Plus Languedoil généralité, pour le domaine 

dud. Languedoil, XVe1...,...,......... 
Plus Oultre Seyne généralité, pour le doinayne 
d'Oultre Seyne, IIImIle LXII1,.....,.... 
Plus Languedoc pour le domaine dud. Langue- 


do8 LIRE es sonesmesne ns eee sms 
Par quart Item par les quatre généralitez, 
XLIIm [Ile IIIIxx VIL 1.......,......... 
Par quart Item par les quatre généralitez, 
XXIIIIM CIIIIXx VIII 1...,............. 
Somme pareiïlle..................... 


Languedoil généralité. — A Monsr de Montpezat sa pension 
de VIIIc 1. de l’année Ve XXII obmise en l’estat 


Picardye, C 1.; Normandie. C 1.; Lyon, IIc l.; Guyenne, 
C 1.; Tours, CI. — A gardes des harnoiz, pour 
Picardye, Normandye, Guyenne, Tours et son 
Jehan Sallat VIe I. t 


Fol. 194 vo. 


Languedoil domaine. — A Monsr le premier président de 
Salva, par acquit qui luy estoit deu du temps qu'il 

a servy à Bourdeaulx VIe 1.,................... 

Au vice admiral Lartigues, par les mains du trésorier 

de la marine, à cause du voyaige de Fontarabye 

Vi 1. oultre IIIIm ]. qui ont esté baïllées par led. 
trés 07 Velo atesauussdemegmessaus 
Bretaigne fault ........ — Au trésorier de Bretaigne 
pour cas inopinez qui pourront survenir aud. pays 

la somme de Xm I, cy.....................6.. 

A Monsr Dupuy, pour une foys, pour le revenu de la 
…8sie pour l’année passée IIIe XL 1.t.,,...... ds 
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Au bastart du Jay, pour récompense de la Tour du 
Pin TTL uses Sri st a aaeressatse 
Au général de Prouvence, pour sa pension et gaiges 
NC lisse commercant 
Pour la moictyé du prest de Monsr le Trésor Cotte- 
rean Vin lines esse Reese ART 


Fol. 167-195 r°. 

Languedoc généralité, Vm 1. — Le prest dud. trésorier de- 
voibt estre de Xm 1, et n'en a baillé que cinq mille 
et reviendra au roy bien les Vm I. sur l’estat de la 
généré de Languedoc. 

Pour les offices dn trésor nouvellement créés, Ve 1. 
oultre XVe 1. couchez cy devant. Pour ce Ve 1.,... 


Somme dud. chappitre ung million LIIIm VIe 
CSM trgiesiyem ces reenqessbéatse 
Languedoil domaine. — Pour la dé de Languedoil 
dommayne, pour les diminutions des fermes tant de 
la grande Coustume de Bourdeaulx que autres, sera 
deschargé de la somme de XXXm=m supportée sur 
l’année passée. Et lade somme de XXX"= est en ac- 
tendant que le trésorier de la charge ayt apporté la 
vraye valleur de lade charge, les vanditions et allié- 
nations rabatues pour lur en faire vray rabaiz, cy 
MAR M LE dns pe Séedtd se Blade nee Es Hs 


Fol. 195 vo. 

Normandye domaine. — Pour la charge de Normandye, 
pour le domaine, sera faict en ce présent estat dimi- 
nution pour semblable cause la somme de Xm], en 
actendant que led. trésorier apportera la vraye 
valleur pour luy fere plus grand support selon ce 
que sera trouvé cy XmI....,....,,............. 

Picardye. — Pour la charge de Picardye a esté faict sup- 
port de la somme de XXm= |. pour les pertes, brus- 
lemens et les fermes, à cause des diminutions par 
les guerres, cecy en actendant la vraye valleur 
SM el ss vs SR RSS hier SE 

Daulphiné. — Au trésorier du Daulphiné pour les gaiges 
des conseillers nouveaulx qui ont servy en l’année 
passée et aussi des auditeurs nouveaulx en la cham- 
bre des Comptes qui ont servy; pour la terre de 
Voiron qui a esté vendue à Monsr de Clermont, au 
sr Barnabé pour lu terre de Sainct Saphorin pour 
demye année, Medula et Jean Joaquim pour les 


(1) Total = 1.117.813 1. 15 8. 


Original from 


300 
1.200 
5.000 


500 


1.053.602 (1) 


30.000 


10.000 


20.000 


zed by ot gle PRINCETON UNIVERSITY 





ÉTUDES SUR L’HISTOIRE FINANCIÈRE DU XVI° SIÈCLE. 3715 


terres qui leur ont esté baillées et pour diminution 

de fermes, en tout IIIIm Ve]. dont il sera sup- 

porté et en actendant les valleurs du fond de la 

charge et vériffication de toutes lesdes partyes cy 

IlIm Vel..... Mise on serre ler Den na uste 
Fol. 168 196 r°. 

Normandye. — Pour la diminution du domaine de Nor- 
mandye, qui a esté ordonné estre vendu pour la 
somme de Vm ]. qui seront à dix pour cent, la 
somme de Ve 1. Et sur la généralité se doibt 
vendre autres Ve livres de rente sur les greniers et 
gabelles, cy pour le domaine Ve1.., ............ 

Pour les non valleurs et diminutions à cause des 
fermes des hauts passaiges de Victry et Chaulmont 
en Bassigny procédans à cause de la guerre, la 
somme de IIIfm 1.............,............... 

Normandye domaine. — A Mons le trésorier Robertet 
pour ses pretz, auquel est deu du temps passé, oultre 
son deuxme prest, la somme de XXIIIm |, cy....., 

Languedoil domaine. — A Monsr le trésorier Babou, pour 
son prest qu’il a faict au roy de l’année Ve XXI, la 
somme de XXVIIIm VITe L 1. oultre son deuxme 
prest dont il est assigné, cy XXVIII m VIIe LI.. 


Normandye domaine. — A Monsr le changeur du trésor, 
qu'il a presté au roy la somme de Vm Ve]........ 
Fol, 196 vo. 


Languedoc domaine. — Pour la charge de Languedoc dom- 
maine, à cause des fermes vendues et alliénations 
Am: IEC REX os sonore miusesetente 
Languedoc généralité. — Pour les engaigemens faictz en 
Languedoc sur aydes et gabelles auparavant de 
l'année Ve XXI, XVIIIe LIL 1. Et pour rentes sur 
engaigemens sur l'ayde et gabelles en l'année Ve 
XXI, monte 1111" 1, qui sont en tout Vm VIIIe 


Somme toute de la despence du présent 

estat cinq millions IIIe [If{xx [m Ie 

LRLX D OR tasses en pesnie nr etes 
Et la recepte monte Vmons CLVm CLXXVI 1....,... 
Trop chargé de la somme de 11e XXVIm LXIX 1. 


(1) Total = 5.381.447 L. 6. 3. 
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qui se portera comme cy après s’ensuyt.......... 
Languedoil généralité, XXXm XIX]......... 
Normandye généralité, XXIIIm Ve 1..... save 
Oultre Seyne généralité, XLIXm],,,........ 
Languedoc généralité, XX VIIImIXe.XLV III L 


Fol. 169-197 r°. - : 

La généralité de Guyenne, néant. 

Bretaigne, généralité, XXm VIe TIII1....... 
Picardye généralité, néant. 

Bourgongne, néant. 


Prouvence, XIIe 1,........,..... svt 
Daulphiné, Vle XL 1..,,.....,............ 
Languedoil domaine, XXVIIIm IIIe L].t.... 


Normandye domaine, XXVIIIm Vel.t.... .. 
Oultre Seyne domaine, V{IIm VIe XXV L.... 
Languedoc domaine, VIIIm IIIe XXXIII 1... 


Somme desd. trop charges des estats particul- 

liers IIe XXVIm Ile XXII I.t.(2)........ 

Ainsi trop de VII:xx XV 1. à cause de deulx partyes, 
l’une de I1I£:x XIX 1. dud. domaine de Bourgongne, 
et l’autre du domaine d’Oultre Seyne IITI:x X 1... 


Arresté à Saint Germain le premier jour de may mil 
Ve XXII. 


Fol. 197 v°. 

Il a esté payé au vis-admiral de Bretaigne, pour son 
voiage de Fontarabie Vm 1. qui sont couchez en 
l’estat particullier dud. Bretaigue et non au présent 
estat général. 

Il a esté employé aud. estat particullier de Bretaigne 
X1 ]. pour cas inopinez qui ne sont point aud. pré- 
sent estat général. 


Il 


Le Roy a commandé au moys de juing mil cinq cens 
vingt trois à Saint Germain en Laye sa taille pour 
l’année prochaine de la somme de //mons J]JJem ], 
payable c'est assavoir au moys de juillet la somme 
de VIe XIIm VIe IX 1, par forme de creue et d’an- 


(1) Total = 225.093 1. 
(2) Total — 227.719 t. 
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ticippation et XVIIIe m. I. aux termes cy-après, en 
septembre VIII Lm 1., en décembre VIe Lm 1. et 
en mars ensuyvant IIIe m. 1. qui est lade somme 
de Ilmons [TIIem 1, 


Fol. 170-198 r°. 
Département de la creue monte VIe m. |, 
Languedoil généralité, comprins XVIIIe LVI 1. pour 
les affranchissemens, Ile XIIm IXe XII 1.t.... 212.912 
Normandye comprins les affranchissemens CXIX |, 





cy VIlx IXm VIIIe XLII 1.................... 149.842 
Oultre Seyne, comprins les affranchissemens, monte 
ETS EL L 67 On CXLTL Lessons outasesss 100,142 


Languedoc, comprins les affranchissem*, monte [Im 

ITIZx X 1. pour Thoulouze, LXXVIIIM VIIe LXI. 78.761 
Guyenne, comprins les affrauchissemens, Ilm Ve 

XXTIIT 1. cy LVI{Im LIX 1.......,........... 58.059 
Picardye comprins IXe XXXVI 1, pour les affranchis- 

semens et ung support de [ITIm VITle IIfIxx [I] ], 

jusques à la fin de l’année, reste XIm VIIIe I{Ifxx 


REIT rod renntasses a abus En 11.893 
Somme toute VIe XIIm VIe IX 1............ 612.609 


Fol. 198 v°. 
Leterme de septembre monte VIII. Lm L, 


Somme VIIIe XLIIIm VIIe LXX 1..,.,..... 843.770 
Le terme de décembre monte VIc Lm 1, 
Somme Vie XLIIIIm VIII LIII 1.,,,,..... 644.853 


Fol. 171-199 ro. 
; Le terme de mars monte IIIC m. I, 


Somme Ile I[I{xx XIm Vife XXIX1...,.... 291.729 
Somme toute IImons IIIe JI[[Ixx XIIm [Xe 
LARE 50e Ra 2.392.961 
IT 


Le roy à Sainct Germain en Laye a commandé le 
IX° jour de juillet prandre et anticipper Ilc m. 1. 
sur le terme de juillet et les faire lever avec les VIc 
XIIm VIe 1X 1. qui sont ordonnés estre levez aud. 
terme de juillet sans toucher aux termes de sep- 
tembre et décembre. 


Département : 
Languedoil, LXVITIIm VIe LXVI 1.t.1IIs. V d. 68.666.2.5 
Revue nisr. — Tome XLV. 37 
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Normandye, XLVI{Im Ville XVI 1 VIs. 


À'4 0 (47 PR PP EE SSSR 
Fol. 199 vo. 


Oultre Seyne, XXXIIm [Ile LXXVII 1. XV 8. 


Languedoc, XXXI1IIm VIIIe XII 1. XVII 8. 

VD stenesestenneeresssmiaatt 
Guyenne, XVIIIm VIITIe III 1. XVIII 8... 
Picardye, 1IIIm Ve XL 1................... 


Somme IXxx XVIIm XVIII]. Is. 11 d.. 
Tare de IImIXe III: 1 1. XVIII 8. X d. 


Auz trésoriers des guerres que le roy leur a ordonné 
Lu 1, à prandre sur les IXxx XVIIm XVIII 1, de 


l'anticipation, ou lieu de semblable somme pour eux 
estans appoinctez sur les admortissemens et sur 
M: Jaques Ragueneau qui les fera bons pour l’ex- 
traordinaire. 
Languedoil, XVIIm IIIle XVI I. III d....... 
Guyenne, II[Im VIle LXVI I. III s. VII d.. 
Oniltre Seyne, V1IImIIe XISII 1. VIII s. XI d. 
Normandye XIIm ITIe IIIIxx XVI Is. X d... 
Languedoc, VIm IIle VI 1. III 8. IIII d..... 
Picardye, IXc I 1... A ÉRE 


Somme Lm 1. pareille.....,......... AE 


Foi. 172-200 rs. 

Pour l'extraordinaire de ce royaulme, VIIx*x 

Vin XVII 1 Lis T dis 5e sascso ane 
Languedoil, Lim Ile LI. II s. [d.......... 
Guyenne, XI11Im XXX VIII 1. XIII 8. I'IT d. 
Ouitre Seyne XXXIITIIm CLXITI 1. VI s..... 
Normandye XXXVIm [IIIe XX 1. III 8. 1 d. 
Languedoc, XVIIIm Ve VI 1. XIII 8. II d.... 
Picardye, IIm VIc XXXIX 1.......... s'saes 


Somme pareille....................... 


IV 


Le Roy a ordonné à St Gérmain en Laye, ou moys de 
juing mil cinq cens vingt troys, estre prins la somme 
de cinquante mil livres tourn. par forme d'emprunct 
sur tous les officiers de son royaulme, tant de messrs 
les trésoriers de France que de messrs les généraulx, 
comprins Bretaigne, Bourgongne et Picardye, lade 
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somme de Lm 1. led. sr a ordonné d’en faire estat 
pour son extraordinaire du voyaige d’Italye. 


Fol. 201 r°. 


Département de lade somme de Lm]. 


Languedoil domaine sur X1IIIm Ile XL ]. que. 


est demye année, 3 pour ung quartier VIIm 
ORX ii sesisocessaneustedensanno 
Normandye domaine sur VIm CXXXVIIT 1. qui 
est demye année IIIm LXIX 1..,......... 
Oultre Seyne domaine, sur Xm CX I. cy pour 
ung quartier Vm ITIIc LV......,......... 
Languedoc domaine, sur IXm IIIIe XXX I. cy 
pour led. quartier IIIIm VIIe XV 1........ 


Cy pour le domaine XXm® IIIe LIX 1.,....... 
Généralitez : 
Languedoil et Guyenne sur XIIIIm Ile LXI 1. 
cy le quartier VIIm CXXX 1...,..... .... 
Plus à IIII s. pour livre d’avantaige XIIIIc 


Normandye sur VIIIm Ve LXXV L IT{Im Ile 
LITE V lisses sasaretess tisse cos s 
Plus à IIII 8. pour livre Ville LVILLXS. 
Oultre Seyne sur XIIm 1Xe LXX L. cy le quar- 
tier Vlm IIIe IIIIXX V................ 
Plus à IIII s. pour livre d'avantaige XIIc 
EXXVIR en moreer suisses sara 
Languedoc sur IlIm VIIIe [ITIxx ]. cy XVIIIe 
IR SE es mass sieste 35 


Plus à IIIL 8. pour livre d'avantaige IIIe 
LAXNILL ls ssreneet, rossessateatiesc 
Picardye sur IIIm VIIIe XII 1. XIXe VI Il. t.. 
Plus à IIII 8. pour livre d’avantaige [Ile 
RATES D 0 PREND IT 
Bretaigne sur IIIIm 1, 1Iml.t.,............ 
Plus à LILL 8. pour livre IIIe 1.....,....... 
Bourgongne sur III® [le XLIII 1. XVIe XXI. 
Plus à III 8. pour livre JI1e XXITIL.,...... 
Somme desd. généralitez XXXm f[fle 
TRES Ne  ensir ar eus dt es ase 


SIÈCLE, 
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V 

Estat des villes franches qui ont octroyé pour soul- 
doyer gens de pied au roy durant son affaire de la 
guerre, à commancer du XV* jour de mars mil cinq 
cens vingt et un, lesquels ont payé selon la taixe 
des hommes et selon les quartiers qui s'ensuyvent. 

Premièrement généralité d'Oultre Seyne. 

(Suit l'énumération des villes, dans chaque généralité, 
avec l'indication du nombre d'hommes, du nombre 
de quartiers payés et de la subvention octroyée par 
chaque ville, fol. 202 r° et v° et 203, r°). 

Somme totalle LXXVIIm VIIc ]. jusques au 
premier jour de juing mil Ve XXIII....... 77.700 

Estat de ce qu'il faudra recouvrer des villes cy-devant 
déclarées pour ung quatrier commançant le premier 
jour de juin mil cinq cens vingt troys. 


Fol. 203 v° et 204 ro. 
Somme toute dud. quartier commançant en 


juing mil Ve XXIII, XXXVmCTI........., 35.100 
Somme toute, tant des quartiers passés et 
escheuz, que dud. quartier CXIIm VIII 1... 112.800 
Arresté à St Germain le XXIX° jour de juing mil Ve 
XXII. 
VI 


Fol. 204 vo. 
En l’année mil cinq cens vingt troys, le roi a ordonné 
demander à chaque église de son royaulme, en ce 
comprins Bretaigne et Daulphiné, deux décymes et 
demie; le tout monte, selon le département qui en a 
esté faict pour les diocèses, ainsy que s’ensuyt, 
monte led. ayde la somme de XIe JIIIxx Vm JTe 
OU M A ES RE TE Te 1.185.221 
(Suit le département des ‘décy mes par diocèse, 
fol. 205, 206, 207, 208). 


VIT 


Fol. 209 r°. 
Estat des pensions ordonnées par le roy aux princes, 
seigneurs et dames de son sang, gentilshommes et 
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autres, pour une année commençant le premier jour 
de janvier mil cinq cens vingt deux et finissant le 
dernier jour de décembre mil cinq cens vingt troys. 
Premièrement : 
A Monseigneur le duc d'Alençon XXIIIIm 1,,,..... 24.000 1. ete. 
{Fol. 209 vo et 210 r°). 
Somme dud. chappitre Troys cens dix sept 
mil deux cens livres tournois............. 317.200 


Fol. 210 vo. 


Cappytaines et lieutenans. 


Fol. 211 r° et v°, 212 r° et vo, 213 r°. : 
Somme de ce chappitre VIxx Xm VIII XIXI.t. 130.819 


Fol. 213 v°. 


Gentilshommes de la Chambre. 


Fol. 214 r°. 
Somme de ce présent chappitre XVIm Ile ]... 16.200 
A Madame Ja maréchale de Chatillon en don, la 
somme de VIm 1. pour et ou lieu du grenier de Sens 
que le roy lui a donné, se tant se peult monter, 
pour.ce Vin Et nn sainemtegesnuetts ac 6.000 


Fol. 214 ve. 


Cappytaines almans. 


Fol. 215 r° et v°, 216 r°. 
Somme des pensions d'Almaigne et de Suysse. 
Trente mil deux cens quarante livres...... 30.249 
Fol. 216 v°. 
: Autres personnes : 
[Pensions très variées de 300 à 4.000 1. (64 personnes)]. 


Fol. 219 r°. 
Somme de ce chappitre soixante deux mil sept cens 


livrestournois..............,............. SES 62.700 
Somme totalle desd®* pensions cinq cens soixante unze 

mil cent soixante livres tournois...........,.... 571.160 
Il y a trop chargé de [ITIIx Vm VIIle X 1. oultre le 

trop chargé du présent estat cy devant.......... 85.810 


Au frère de Mons’ de Sercyez nommé Hutin IlIle 1. 


Fol. 219 vo. 
Le recullement de la pension du gouvernement et 
admiraulté de la Trémoille montant. 
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Le recullement de Mons: de Lautrec tant sa pension 
que recullement. 

Le recullement de Monsr le mareschal de Lescur qui 
monte IIIIm VIlc LI.t. 

Le recullement de Monsr le me de l’artillerye Ve 1. t, 

Normandye généralité, mil l; Languedoil généralité, 1Im 1. 

— Les Ytalliens qui sont en ceste court qui deman- 
dent pension aux troys secrétaires des finances 
Robertet, Dorne et Le Breton: à chascun mil livres 
pour leurs pensions II11m |. 


VII 
Fol. 220 r°. 

L'estat de l’année finye Je dernier jour de décembre 

mil cinq cens vingt deux est demouré {rop chargé 

de la somme de 1Imons I[[Ie LVIIIm VITIe IT11xx 

11. XI 8. VI d. lequel trop chargé se devoit porter 

sur les finances de l'année Ve XXIIT, qui est 

l'année du présent estat, ce qui ne s’est peu faire 

au moyen des grosses charges de despences que le 

roy a euez à supporter en lade année et qu'il ne 

s’est trouvé fons pour appoincter led. trop chargé. 

Et par ce reviendra cy la charge de lade sornme de 

[mons [LIIe LVIILm VIIIe IIIIxx JL 1. XI 8. VI d. 2.4588.811 1.6 
Plus le trop charge du présent estat monte par le pre- 

mier arrest [lc XXVIm LXIX 1.,............... 226.069 
Plus trop chargé à cause de l’estat des pensions, signé 

du roy qui se monte plus que le fons qui en avoit 

esté faict aux partyes de l'estat, la somme de II [xx 





Na NTIIS Xliissessicssessosee save see selle este 85.810 
Somme toute desd. trop chargés IImons VIIe 
LXXm VIle LX 1. XI 8. VId............ 2.770.760 11.6 
1X 


[Suit ua autre état des pensions (fol. 220 vo à 241 re) 
dont le total n'est pas mentionné]. 

Fait à St Germain en Laye, le .... jour de l'an 
mil cinq cens vingt troys. 

Le roy a signé le second estat des pensions et n'y a 
point de fons pour les appoincter aud. estat général. 


S. Ile XXXIIIIm VIfIe XXIII 1......... .. 234.823 1. 
S. t. des pensions VIII< 1IIIxx XIIIm [lle 
Ile XI[II1......... ...... Sets 5 see 893.393 1. 
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Cette première phase de l'Etat des finances correspond 
à la direction financière de Semblançay. Le dernier état 
a-t-il été dressé par lui? Cela est probable puisque ce 
n'est qu’à partir de juin 1523 que le roi manifeste sa 
mauvaise humeur (Spont, p. 196) et que c’est en octobre 
suivant seulement qu’il reçoit l’ordre de se dessaisir des 
états de finance qu’il détient depuis huit ans (Spont, 
p. 202). Peut-être même l’abondance et le détail minu- 
tieux de la rédaction de l’état de 1522-1523, que j'ai 
signalés, n’ont-ils eu pour but que de répondre par 
avance aux doutes qui ont saisi le roi relativement à la 
fidélité de sa gestion (Spont, p. 199 et suiv.). C’est depuis 
deux ans que le roi et Louise de Savoie soupçonnent 
qu’ils sont trompés, ce qui correspond justement à nos 
deux derniers états, dont j'ai fait ressortir la différence: 

Semblançay tombé, il ne serait pas bien surprenant 
qu’on n'ait plus dressé de suite d’état général complet et 
qu’on se soit borné, pour l'ordinaire, aux errements 
antérieurs alors que l'extraordinaire restait à la volonté 
arbitraire et au secret du roi. C’est ce qu’il faudra tenter 
de rechercher durant la période suivante. 


(A suivre.) 
En. MEYNIAL. 
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LES PROFESSEURS DE DROIT FRANCAIS 
DE L'UNIVERSITÉ DE BOURGES 
ET LES MANUSCRITS DE LEURS COURS 


I. — Pierre de la Chapelle (1681-1700). 


4. — Par l’édit de Saint-Germain rendu au mois d'avril 
1679, Louis XIV avait décidé qu'il y aurait désormais 
dans chaque Faculté de droit un professeur royal de droit 
français, dont il se réservait la nomination, et qui serait 
chargé d'enseigner aux étudiants « le droit contenu dans 
les ordonnances et les coutumes », ce qui n’avait pas 
lieu auparavant (1). Le 23 marsU680, un arrêt du Conseil 
enjoignait aux intendants ou commissaires départis 
dans les généralités du royaume d'envoyer incessam- 
ment au chancelier les noms de « ceux qu’ils estime- 
roient les plus capables d'être professeurs du droit fran- 
çais »; ils pouvaient désigner, soit un professeur déjà en 
exercice, qui devrait alors cumuler l’enseignement du 
droit français avec celui du droit civil ou canonique, 
soit un avocat postulant « ou une autre personne ins- 
truite de la jurisprudence française » (2). A Bourges, ce 
fut la première hypothèse qui se réalisa. L’intendant de 
Berry, M. Poncet, proposa au choix du roi le doyen 


(1) Edit de 1679, article 14, dans Isambert, Les anciennes lois françaises, 
tome XIX, p. 199. 
(2 Arrêt du Conseil du 23 mars 1680, ibid., p. 237. 
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même de la Faculté, « Pierre de la Chappelle, écuyer, 
seigneur du Plaix, conseiller du roi, doyen docteur 
régent ez droits de l’Université de Bourges », lequel 
fut nommé par un arrêt du Conseil du 10 février 1681, 
et installé le 13 septembre suivant, après avoir prêté 
serment entre les mains de l'intendant. En même 
temps que lui, furent installés huit docteurs agrégés, 
que le roi adjoignait aux quatre docteurs régents, seuls 
existants jusque-là (1). 

Pierre de la Chapelle était un personnage assez consi- 
déré à Bourges. Il avait été élu maire de la ville trois ans 
de suite, en 1675, 1676, 14677 (2), et portait d'azur à la 
fasce d'argent, accompagnée detroisétoiles d’or, 2et 1 (2). 
Il ne remplit que d'une manière très imparfaite sa nou- 
velle charge, qui était fort peu rétribuée. La chaire de 
droit français n'avait en effet « aucuns gages »; 6 livres 
seulement étaient allouées au professeur pour chaque 
attestation d’écolier suivant ses leçons. Une déclaration 
royale de 1707 reconnaît que « ces 6 livres ne pouvaient 
produire au sieur de la Chapelle le moyen de subsis- 
ter », qu'il avait dû se pourvoir ailleurs, et que par 
suite il avait rempli ses fonctions « si peu assidüment 
que le public n’en avait reçu aucune instruction » (3). En 


(1) Cfr. Gaspard Thaumas de la Thaumassière, Histoire de Berry, Bour- 
ges, 1689, in-f°, p. 61; parmi les huit docteurs agrégés se trouvait La 
Thaumassière lui-même, nommé le septième. 

(2) Zbid., p. 259 el 260. 

(3) Déclaration du roi, Marly, 26 mai 1707 (Arch. nat., A D, VII, 3) : 
« Nous avons, en conséquence de notre édit du mois d'avril 1679, nommé 
le sieur de la Chapelle en 1682 (sic) pour remplir la chaire de professeur 
du droit françois en l'Université de Bourges. Mais cette chaire n'ayant 
ancuns gages, et les six livres attribuées au professeur en droit françois 
pour chaque attestation des écoliers qui prennent leurs leçons ne pouvant 
produire au sieur de la Chapelle le moyen de subsister, il en a rempli les 
fonctions si peu assidûment par la nécessité de se pourvoir d'ailleurs pour sa 
subsistance, que le public n'en a reçu aucune instruction. » Le texte de 
cette déclaration m'a été très obligeamment communiqué par M. Alfred de 
Curzon, auteur du savant ouvrage intitulé : L'enseignement du droit fran- 
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effet, Pierre de la Chapelle, bien que docteur régent et 
doyen, avait encore sollicité l'office d’avocat et conseiller 
ordinaire de Mgr le prince de Condé en Berry (1). Cepen- 
dant on ne peut pas dire qu'il fût pauvre. 11 possédait 
plusieurs maisons à Bourges, l’une où il habitait paroisse 
de Notre-Dame du Fourchaud, et où il fit faire en 1689, 
sur les dessins de Poilly, de belles balustrades en fer 
forgé (2), et deux autres, rue des Rats (3), sans compter 
un jardin dans la ruelle de Babylone, faubourg Saint- 
Privé (4), et son domaine du Plaix. En 1684, il prêta 800 
livres à Etienne Chollet, écuyer (5); etc. 

La qualité de docteur régent supprimait pour Pierre 
de la Chapelle une difficulté née d’un édit qu'avait rendu 
Louis XIV en août 1682, et d’après lequel le professeur 
royal de droit français, quelle que fût la date de sa nomi- 
nation, devait toujours prendre place « entre le plus 
ancienet le second professeur, sans qu’il pût devenir 
doyen, ni participer aux gages et émoluments des pro- 
fesseurs » (6). Cet édit avait placé le professeur royal de 





cais dans les Universités de France aux xvu* et xvur* siècles, Paris, 1920, 
in-8° (extrait de la Nouvelle Revue hist.), 

(1) En cette qualité, il fit chargé de faire réparer en 1671 et 1686 le pont 
d'Orval sur le Cher (près de Saint-Amand-Montrond) (Arch. du Cher, E, 
251310, n° 2). : 
| 4 (2) Cfr. le marché, montant à 200 livres tournois, aux Arch. du Cher, EF, 
fi 2513 10, n° 64 (6 octobre 1689). 

& (3) L'une de ces deux maisons, sise paroisse Saint-Ursin, fut affermée en 
1685 à N. Coqueborne, seigneur de Fussy, pour 5 ans, à raison de 33 livres 
EL tournois par ao ; l'autre, sise paroisse de Saint-Jean-des-Champs, qui avait 
été achetée par Pierre de la Chapelle à Durand Barbier, maître d'escrime 
et joueur d'instruments, fut revendue par luien 1688, pour 1800 livres tour- 
— nois, à un chanoine de Saint-Aoustrille du Château-lès-Bourges, nommé 
E Jean-Marie Taillon (ibid., n°* 14 et 42). 

(4) En janvier 1672, Pierre de la Chapelle vendit une boisselée de ce 
jardin, pour 100 livres tournois, à un vigneron nommé Julien Boiron (ébid., 
px E, 2513 9, n° 45). 

E (5) Cfr. ibid., E, 2513 17, no 131, constitution de rente de 400 livres par 

Etienne Chollet, au profit de Pierre de la Chapelle, sieur du Plaix (9 déc. 
1684). 

(6) Edit d'août 1682, article 11, dans [sambert, op. cit., p. 408. 
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droit français dans une situation un peu fausse, puis- 
qu’il pouvait être très ancien et ne pouvait jamais 
être doyen : il y eut de ce chef dans certaines Facultés 
des difficultés qui ne se présentèrent pas à Bourges (1), 
où, comme on le verra, le professeur royal de droit 
français fut toujours pourvu d’une place de docteur 
agrégé (infrà, n° 3). En sa qualité de doyen, Pierre de 
la Chapelle était appelé à présider les concours d'agré- 
gation, ce qu’il fit notamment en 1693 (2) et 1696 (3). 

Il fut marié deux fois, la première fois avec dame 
Marie Chenu, fille de Jacques Chenu, docteur régent en 
la Faculté de Droit de l’Université de Bourges, et de Phi- 
lippe Mercier. Il en eut six enfants, dont cinq lui survé- 
curent, savoir : Jean, receveur des tailles du pays d'Aunis 
et de la Rochelle, futur académicien (1655, + 1723); Marie, 
femme de M. de Margat, conseiller au présidial de Bour- 
ges; Claude, qui mourut en mai 1691, à 29 ans ; Pierre, 
chanoine régulier; autre Pierre, grand archidiacre de 
Eglise de Bourges ; et Marie-Jeanne (+ 1703), qui épousa 
en février 1692 Etienne Gassot de Priou (4). Devenu veuf, 
Pierre de la Chapelle convola en secondes noces avec 
Françoise Garnier, veuve elle-même de François Charle- 
magne, sieur de Béry; mais il n’en eut pas d'enfants (5). 
Il mourut a Bourges, le 16 janvier 4700, et fut enterré à 
Notre-Dame-du-Fourchaud; «le jour de son enterrement, 
les classes cessèrent ». « C'était, dit son gendre Etienne 
Gassot, un homme d’un mérite extraordinaire, habile en 
toutes sortes de sciences, et très honnête homme; il est 


(4) Voir dans E. Chénon, Les Facultés des droits de Rennes (1735- 
1792), Rennes, 1890, in-8, n°* 17 et 23, les conflits survenus à Rennes 
entre le professeur de droit français et le second professeur de droit latin. 

(2) Cfr. Mémoires d'Etienne Gassot, 18 novembre 1693, duns les Mém. 
des Antiq. du Centre, tome IX, p. 213. 

(3) Cfr. ibid., 22 février 1696, p. 225 et 227. 

(4) Cfr. ibid., p. 242, 195, 200, 250. 

(5) ibid., p. 205, 242; — et La Thaumassière, op. cit., p. 1145. 
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mort regretté de tout le monde » (1). On peut regretter 
aujourd’hui qu’il n’ait pas laissé d'œuvre pour lui survi- 
vre. 


IL. — Gaspard Thaumas de la Thaumassière 
(1700-1702). 


2. — Pierre de la Chapelle eut pour successeur le 
célèbre historien du Berry, Gaspard Thaumas de la 
Thaumassière, écuyer, sieur de Puy-Ferrand et de Géris- 
say, avocat au Présidial, et docteur agrégé depuis 1681 à 
la Faculté de droit de Bourges. Il est beaucoup trop 
connu pour que nous donnions ici sa biographie, qu’on 
trouvera, très détaillée, dans l’étude de M. Eugène de 
Beaurepaire et dans la thèse de M. Ernest Mallet (2). La 
Thaumassière n’a d’ailleurs aucune importance comme 
professeur de droit français. Dans sa déclaration dé 1707, 
Louis XIV dit de lui « que par la même impossibilité de 
pouvoir subsister, il n’a pas rendu de grands services » (3). 
Cetteobservation eslexacte, mais en somme assez injuste ; 
car La Thaumassière conserva deux ans à peine ses nou- 
velles fonctions : ilest mort en effet le vendredi 44 juillet 
1702 (4). On peut même se demander s’il a professé; car 


(1) Mém. d'Etienne Gassot, loc. cit., p.242. — Pierre de la Chapelle 
avait deux frères; Claude de la Chapelle, docteur en droit canon et en 
théologie, chancelier de Saint-Etienne et de l'Université de Bourges depuis 
février 1688, + en septembre 1701; Pierre de la Chapelle, + à 68 ans, en 
février 1710; et une sœur d'un second lit (Journal de Mathieu Perrot 
dans les Mém. des Antiqg. du Centre, tome XX, p. 175, 262; et Mém. 
d'Et. Gassot, loc. cit., p. 270-271, 246, 226). 

(2) Eug. Robillard de Beaurepaire, La Thaumassière, avovat et histo- 
rien, dans les Mém. des Antig. du Centre, tome IL (1868); — E. Mallet, 
Thaumas de la Thaumassière commentateur des Coutumes de Berry, 
Paris, 1915, in-8, p. 79-128. 

(3) Déclaration de 1107, suprà cit. : « Nous avons ‘nommé après sa 
mort le sieur de la Thaumassière pour remplir cette même chaire, lequel 
aussi par la même impossibilité de pouvoir subsister, n'a pas rendu de plus 
grands services jusque en l'année 1705 (sic) qu'il est décédé ». 

{4) Et non pas le 15 juillet, comme le disent par erreur MM. de Beaure- 
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en inscrivant dans ses Mémoires la mort de la Thaumas- 
sière, Etienne Gassot de Priou s'exprime ainsi : « Mort de 
M. Thaumas de la Thaumassière, advocat, docteur agrégé, 
et nommé professeur de droit français » (4) : ce mot 
nommé semble indiquer qu’il n’aurait même pas été ins- 
tallé (2). En tout cas, une chose certaine, c'est qu'il ne 
reste rien de l’enseignement qu'il aurait pu donner (3). 


III. — Pierre Jan du Rabot (1708-1742). 


3. — 11 n’en est pas de mème pour Pierre Jan, sieur 
du Rabot ou Rabeau (4), que le roi choisit en 1703 pour 
remplacer La Thaumassière : installé le 2 août par 
M. Roujault, intendant de Berry (5), il devait professer 
à Bourges près de quarante ans. Pierre Jan du Rabot, 
avocat en parlement, était petit-fils de Jean Jan, archer 
des gabelles, et de Louise Blanchard, et fils de Léon 
Jan, sieur du Rabot et des Chaumes, conseiller en la : 


paire et Mallet. Voici en effet :e texte formel du Journal de Mathieu 
Perrot, loc. cit., p. 268 : « Le vendredi 14 juillet1702, mourut sur les 3 ou 
4 heures du soir, M. Gaspard Thaumas de la Thaumassière, âgé de 72 ou 
73 ans. Il étoit bailly du cloistre de Saint-Etienne. Le samedy 15, l'Eglise 
de Bourges alla processionnellement enlever le corps ; il étoit de la paroisse 
du Fourchaud, Le curé ou son vicaire se trouva avec son clergé à la maison 
du défunt. Il marcha le premier avec son clergé; ensuite le chapitre... » 
Les registres paroissiaux de Notre-Dame du Fourchaud, qu'invoque M. de 
Beaurepaire, mentionnent au 15 juillet, nôn le décès, mais la sépulture. 

(1) Mém. d'Etienne Gassot, loc. cit., p. 241. 

(2) Les registres des délibérations de la Faculté de droit de Bourges 
(Arch. du Cher, D, 6, 1688-1704) n'ont pas gardé trace de son installation, 
ainsi que M. l'abbé M. de Laugardière a bien voulu le vérifier pour moi. 

(3) Cfr. E. Mallet, op. cit., p. 110. 

(4) Le Rabot était un petit fief, sis au village de Fenestrelay, paroisse 
de Saint-Germain du Puits (Arch. du Cher, E, 2279). 

(5) Mém. d'Etienne Gassot, loc. cit., p. 250-251 : « Aoust 2 : L'Uni- 
versité élant assemblée aux Jacobins, M. Roujault a fait faire lecture de la 
nomination faile par le roi de M. Jan du Rabot pour enseigner le droit 
français; il a été installé en mème temps. » — Cfr. la Déclaration de 
1707, suprà cit. : « Nous avons nommé le sieur du Rabot pour lui succéder 
dans celte mème chaire de droit françois. ». 
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prévôté de Bourges, et de Geneviève Maillet, lesquels 
vivaient encore en 1683; à cette date Pierre Jan était 
marié lui-même à une femme portant le même nom que 
sa mère, Geneviève Maillet (1). Le 7 mars 1691, il devint 
l'avocat de la ville de Bourges, en remplacement de 
Pierre Ragueau (2), et parla en cette qualité en avril 14692 
et avril 1693, lors des assemblées de gentilshommes 
pour l’élection des officiers du ban (3). 

Pendant quelques années, le nouveau professeur de 
droit français n'eut pas d’autres émoluments que ceux 
qui avaient été fixés en 1682; mais en 1707, Louis XIV 
se préoccupa d'améliorer sa situation. Par une déclara- 
tion donnée à Marly le 26 mai, il décida d’unir à la chaire 
de droit français, toujours sans gages, une place de doc- 
teur agrégé produisant 100 livres par an, et de plus 
d'augmenter de 10 livres les lettres de bachelier, ce qui 
devait donner à Jan du Rabot un revenu annuel d’envi- 
. ron 400 livres (4). En 1745, ce dernier accensa le moulin 
du Rabot, avec son frère Nicolas et ses deux sœurs 
damoiselles Thérèse et Marie, à un meunier nommé 
Guillaume Girard (5). Jan du Rabot demeurait à Bour- 
ges, paroisse Saint-Pierre-le-Guillard : c’est là qu’il mou- 
rut le 20 juillet 1742 (6). 

4. — Des cours dictés par Jan du Rabot pendant ses 
trente-neuf années d'enseignement du droit français, il 
nous est resté un certain nombre de manuscrits, qui 
témoignent de son activité, et qu'il est intéressant de 
passer en revue. La coHection la plus précieuse est celle 
que possède la Bibliothèque publique d’Issoudun (Indre). 


(4) Cfr. Daniel Mater, Note sur Pierre Jan du Rabot, dans les 
Mém. des Antiqg. du Centre, tome XXXIL (1910), p.267. 

(2) Arch. municip. de Bourges, B B, 22, reg. 18, fe 6, cité par D. Mater, 
loc. cit., p. 265. 

(3) Mém. d'Etienne Gassot, Loc. cit., p. 194,201. 

(4) Déclaration du 26 mai 1707, supra cit. 

(5) Arch. du Cher, E, 2279. 

(6) Cfr. la Préface d'A. Buchet, infrà cit. 


Original from 


Digtized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


LES PROFESSEURS DE DROIT FRANÇAIS. 591 


On trouve dans cette bibliothèque cinq beaux volu- 
mes in-4°, reliés en veau brun, à tranches rouges, et 
portant au dos la mention : Droit françois (1). Ces cinq 
volumes ne sont pas identiques; les trois premiers, où 
les mots Droit françois sont imprimés sur fond rouge, 
n'ont qu’une seule écriture, nette et régulière, et portent 
tous les trois sur le feuillet de garde la signature 
« A. Buchet, avt, 1743 ». C’est à cette date de 1743, 
c'est-à-dire peu après la mort de Jan du Rabot, qu'ils 
ont été écrits et probablement reliés. Tous les traités qu'ils 
contiennent sont incontestablement de Jan du Rabot, 
comme le prouve la préface mise en tête du premier 
volume par A. Buchet, et dont voici le texte : 


«Prérace. — Cet ouvrage renferme les écrits de feu maistre 
Pierre Jan sieur Du Rabot, conseiller du roi, docteur, pro- 
fesseur du droit françois en l'Université de Bourges. L’estime 
et la réputation que l’autheur s’est acquises pendant prez de 
40 ans d'exercice annoncent le mérite du recueil, c’est un 
précis de notre droit françois tiré du texte des coutumes, du 
sentiment de nos plus célèbres écrivains, etdes arrêtsde la Cour 
qui sont les plus vives sources de notre jurisprudence; ainsy 
l'utilité n’en peut estre médiocre, et les maximes qui y sont 
contenues suffisent pour ne point errer ; c’est dans cette veue 
que je me suis proposé d'en composer un tout pour me servir 
de guide dans la conduitte des affaires de ceux qui m'hono- 
reront de leur confiance. Je dois à la mémoire de ce docteur 
qui fut autrefois mon maître, et ensuitte, j'ose le dire, mon 
amy, une reconnoissance particulière, c’est luy qui a bien 
voulu me communiquer une partie des traittés qui me man- 
quoient ; et si la mort ne me l’eût enlevé le 20 juillet 1742, 
j'aurois profité du surplus et de nombre de mémoires sur 
notre Coutume. C’est une perte dont jeressents toutte la gran- 
deur, mais dont je me trouve comme indemnisé par ce qui 
me reste, et que j'ay transcrit pour ma propre satisfaction ». 


(4) Biblioth. publique d'Issoudun, mss, n°* 5, 6, 7, 8, 9. Cfr. le Catalo- 
gue général des mss. des biblioth. de France, Départements, tome IV 
(1886), p. 98. 
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Le premier volume, qui comprend 560 pages, ren- 
ferme les matières suivantes, indiquées sur le feuillet 
de garde par A. Buchet lui-même : « L'institution au 
droit françois, p. 1e. Trailté de l'estat et qualité des 
| personnes, p.173. Traitté du domicile, p. 297. Traité 
&- de la communauté, p. 325. Trailté des sociétées (sic) 
pus taisibles, p. 453. Traitté du douaire, p. 469. Il y a une 
| 7 table à la fin de chaque traitté. » — Dans Île second 
3 volume, qui comprend 570 pages, on trouve : « Traitté 
[à des donations. p. 1° (1). Traitté des testaments, p. 213. 
k Traitté des successions ab intestat, p. 373. Trailté des 
s hipoteques, p. 517. Il y a une table à la fin de chaque 
matière ». — Le éroisième volume, de 530 pages, con- 
tient : « Tr'aitté des actions, saisies, et executions, p. 1”. 
ES Traitté des prescriptions, p. 97. Traitté de la division 
ke des biens, p. 185. Traité des fiefs, p. 284. Traitté des 
né censifs, p. 421. Traitté du retrait lignager, p. 469. Il y 
a une table des matières à la fin de chaque traitté ». Ces 
trois volumes renferment, on le voit, 16 traités. 

Il y en a deux autres, très importants, dans le tome IV, 
qui, avec le tome V, n’a été relié qu'après 1763, et dans 
lequel on distingue deux écritures différentes : celle de 
A. Buchel, et celle de son fils J. Buchet. Il importe donc 
d’entrer ici dans quelques détails sur la composition du 
manuscrit. Le tome IV comprend : 1° une table alpha- 
bétique des matières contenues dans les trois premiers 
tomes, table rédigée par J. Buchet; 2° un « Traïtté des 
testaments suivant l'ordonnance de 1755, » de 160 pages, 
avec la date 1763 répétée trois fois : sur le titre, à la fin 
du traité, et à la fin de la table dudit traité, le tout 
de la main de J. Buchet; 3° deux traités, très-détail- 
lés, de la procédure civile et de la procédure crimi- 
nelle, avec pagination continue, de la main de A. 
Buchet, suivis de deux tables, l’une méthodique, l’autre 











(1) Ce traité fut dicté par Jan du Rabot en 1733 (cîr. infrà, n° 4). 
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alphabétique, rédigées par J. Buchet. Il est évident que 
le Traité des testaments, dans lequel on trouve cités des 
arrêts de 1745 et 1746 (1), ne peut pas être une seconde édi- 
tion du traité de Jan du Rabot contenu dans le tome Il, et 
dont le plan est assez différent : nous verrons plus loin 
qu'il faut l’attribuer à son successeur François Dumont 
(infrà, n° 8). Il est plus difficile à première vue de 
savoir à qui attribuer les deux Traités de procédure civile 
et criminelle : nous démontrerons plus loin qu'ils sont 
l'œuvre de François Dumont (infrà, n° 8). 

5. -- Reste le tome V, de 670 pages, qui comprend 
une suite de 172 Questions de droit coutumier, très 
variées, entièrement écrites de la main d'A. Buchet, 
avec deux tables, l’une méthodique en tête, l’autre 
alphabétique à la fin, écrites par J. Buchet, qui a signé 
la première. Ces Questions, elles non plus, ne sont pas 
de Jan du Rabot; car : 1° on y trouve des arrêts, procès, 
consultations, etc., datés de 1743, 1744, 1745, 1746, 1748, 
1749 (2); 2° par deux fois, l’auteur, qui parle assez sou- 
vent de lui, se félicite d’être du même avis que Jan du 
Rabot. A propos en effet de la Question 28 : « Une 
femme qui renonce à la communauté et reprend ce 
qu’elle y a apporté doit-elle payer les dettes mobilières 
qu'elle a contractées auparavant? », l'auteur, après 
avoir conclu à l’affirmative, ajoute : « fretusque sen- 
tentià de Jan du Rabot, juris gallici apud nos doctoris 
consultissimi » (3). Plus loin, à la Question, 88, où il 
recherche si « sous le mot d’acquêts entrants au don 
mutuel, on doit entendre ceux faits tant avant que pen- 
dant le mariage », le même auteur développe contre 
l’affirmative des arguments qu'il termine ainsi : « Cette 
notte qui impugne le sentiment de M. de la Thau- 


(1) Cfr. Bibl. d'Issoudan, mss., n° 8 (tome IV), p. 103 : arrêt du 22 juillet 
1745; et p. 45 : arrêt du 25 mai 1746. 

(2) Ibid, n° 9 (tome V), Quest. 170, p. 577 et suiv., ord. d'août 1749, 

(3) Ibid., Quest. 28, p. 59 (cette question s'était posée en juillet 1740). 


Rev. nisr. — Tome XLV. 38 
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massière m'a esté communiquée par M. Jan du Rabot, 
professeur de droit françois en notre Université, et se 
trouve dans le Traitté des donations par luy dicté ès Eco- 
les en l'année 1733 (1) ». Cette indication précieuse est 
exacte : en se reportant au Traité des donations, 
tome II, p. 129-130, on retrouve la note textuelle. IL 
résulte de là que le recueil des 172 Questions de droit 
coulumier a pour auteur, non pas Jan du Rabot, 
mais À. Buchet lui-même. C'est un de ces recueils de 
jurisprudence que presque tous les anciens avocats 
faisaient pour leur usage personnel (2). 

Dans le recueil d'A. Buchet, on trouve un peu de 
tout : des exercices scolaires, des résumés de procès, des 
analyses d’arrêts, des consultations d'avocats, des copies 
d'ordonnances nouvelles (3), et aussi sur l’auteur des 
indications  autobiographiques intéressantes. Nous 
apprenons par elles qu’A. Buchet était avocat au prési- 
dial de Bourges (4). Elève de Jan du Rabot, il était déjà 
avocat lorsque, le 41 juillet 1721, il assista à une audience 
du bailliage, « mais seulement comme auditeur » (5); 
il plaida sa première cause le 21 novembre suivant (6). 
Il plaide assez souvent, soit au bailliage, soit à la pré- 
vôté : en 1723, 1726, 1727, 1728, en 1734 deux fois, la 


(1) Zbid., Quest. 88, p. 223-224. 

(2) La Bibliothèque publique de la ville de Bourges a acquis en 1920 un 
intéressant recueil de ce genre, comprenant 4 vol., rédigés très peu 
d'années avant la Révolution, en 1779, et maintenus au courant jusqu'à 
1786 au moins; l'auteur, qui critique volontiers La Thaumassière, n'est pas 
encore identifié. 

(3j Ces Questions sont d'éltendue variable : de { ou 2 pages à 18 ou 20- 

(4) 11 était probablement fils de Jean Buchet, praticien, qui acheta en 
mai 1684 l'office de procureur postulant ès juridictions royales de Bourges, 
et qui en 1701 portait d'argent à 3 puls de gueules (Arch. du Cher, E, 
251317, 0° 121, 9 mai 1684; et Armorial de la généralité de Bourges, 
dans les Mém. des Antig. du Centre, tome XIN, p. 172, n° 90). 

(5) Bibl. d'Issoudun, ibid., Quest. 6, p. 12 : « J'estois à l'audiance et 
avocat, auditor tuntum ». 

(6) Zbid., Quest. 19, p. 36 : « Cette question se présenta au bailliage de 
cette ville (Bourges), moy plaidant ma premiere cause le 21 9bre 1721 ». 
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seconde pour le chapitre du Château-lès-Bourges contre 
les religieux de Saint-Ambroix, en 1743, l'année même 
où il achevait de recueillir les cours de Jan du Rabot (1). 
Il donne aussi des consultations, seul ou avec d'autres 
avocats, notamment M° Guyard : en 1724, 1732, 1734, 
1745, 1746 (2). Il possédait dans sa bibliothèque les 
Notes manuscrites sur la Coutume de Berry d’un 
avocat de Bourges, M° Gabriel Perrot, jusque-là resté 
inconnu (3). 

Après avoir recueilli les cours de Jan du Rabot et les 
avoir fait relier en trois volumes (1743), il copia les trai- 
tés de la procédure civile et criminelle de son successeur 
François Dumont; puis il entreprit le recueil de ses 
propres « Questions de droit coutumier, » qu'il termina, 
selon toute vraisemblance, entre juillet 1748 et juillet 
1749 : c'est tout au moins l’époque où il écrivit la Ques- 
tion 169 (4). Les trois autres Questions ont été ajoutées 
après coup : la Question 170 n’est que la copie de l'or- 
. donnance de Louis XV d’août 1749 sur les biens de 
mainmorte; la Question 171, qui se présente comme 
une addition à la Question 68, est une note sur un arrêt 
du Parlement de Dijon, extraite des Annonces publiques, 


(4) Cfr. ibid., Q. 54 (1723), Q. 55 (1726), Q. 52 (1727), Q. 59 (1728), 
Q. 9 (1734), Q. 50 (1734-1735), Q. 61 (1743). 

(2) Cfr. tbid., Q. 53 (172), Q. 51 11732), Q. 93 (17341, Q. 152 (1745), 
Q. 165 (1746) : « Cetle question fut proposée en consultation à M. Guyard 
et à moy le 24 novembre 1746, et nous fûmes d'avis de la négative ». 

(3) Zhid., Quest. 27, p. 57 : « M. Gabriel Perrot, avocat à Bourges, en 
ses Nottes manuscritles sur la coutume de Berry que j'ay en mon cabinet, 
rapporte... » 

(4) A la question 169 en effet, qui concerne la médaille due par la. ville 
de Bourges au marquis de Châteauneuf (cfr. sur ce point Mém. des Antiq. 
du Centre,t. XI, p. 248-250), il reproduit in-extenso la consultation donnée 
à la ville par Sarrasin de la Combe le 15 juillet 1748, en la faisant précé- 
der de ces mots : « Ayant recouvré la consultation donnée sur cette affaire 
non encore décidée, j'ay pensé devoir transcrire l'avis ainsy qu'il suit...» ; 
il ajoute ensuite dans la marge : « Par arrêt du 12 juillet 1749, la préten- 
tion du corps de ville a été condamnée. » 
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u° 20, du mercredy 13 sept. 1752 (1); la Question 172 est 
une dissertation non datée sur l’appel comme d’abus, 
après laquelle A. Buchet a écrit lui-même le mot Fin. A 
partir de septembre 1752, nous n'avons plus de rensei- 
gnements sur lui. Il devait être mort en 1763, époque 
à laquelle son fils, J. Buchet, fit relier les manuscrits 
qu’il lui laissait (2). On doit être reconnaissant à A. Buchet 
de nous avoir conservé la plus grande partie de l’œuvre 
de Jan du Rabot (3). 

6.— Outre les manuscrits transcrits par A. Buchet, 
on connaît deux autres manuscrits de Jan du Rabot Le 
premier, que M. Henri Mallard, docteur en droit, avocat 
à Saint-Amand-Montrond, a donné en 1909 à la Société 
des Antiquaires du Centre, a été décrit par M. Daniel 
Mater, ancien président de cette Société. C’est un volume 
in-4° intitulé : « Droit françois dicté par Monsieur Jan 
du Rabeau, docteur professeur en l'Université de 
Bourges el avocat en Parlement. Traité de la commu- 
nauté, Yan de grâce 1738 (4) ». Ce cours sur la commu- 
nauté, dicté en 1738 et probablement plusieurs fois dans 
les années antérieures, n’est autre que le traité transcrit 
par A. Buchet dans son tome I, p. 325-421; il a exacte- 
ment le même titre et la même division en 4 parties (5). 
Vient ensuite le Traité du domicile, en 20 pages, qui 
dans le tome I d’A. Buchet précède le Traité de la com- 
munauté (tome 1, p. 297-319). Ce qui suit n'appartient 


(1) Zbid., Quest. 171, p. 596. — À la Quest. 57, p. 123, A. Buchet a 
ajouté dans la marge la mention d'un arrêt du Présidial de Bourges de 
nov. 1751. 

(2) Outre J. Buchet, A. Buchet dut avoir un autre fils, Pierre-Michel, qui 
fut admis à soutenir sa thèse de baccalauréat en droit à l'Université de 
Bourges en février 1737 (Arch. du Cher, D, 24). 

(3) Avant d'arriver à la Bibliothèque publique d’Issoudun, les manuscrits 
d'A. Buchet appartinrent (en 1783) à un autre avocat nommé Daussigny, 
dont on trouve la signature sur le feuillet de garde du tome 1 : « Daussigoy 
avt, 1783 ». 

(4) D. Mater, Loe, cit., p. 263. 

(5) Voir la table des matières à l'Appendice I. 
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plus en entier à Jan du Rabot : c'est d'abord une décla- 
ration du roi, donnée en septembre 1733, sur les billets 
ou promesses causés valeur argent, déclaration qu'A. 
Buchet a également copiée daas son recueil de Ques- 
tions (1); ensuite un abrégé des Donations en 26 pages, 
simple résumé du Traité de Jan du Rabot, lequel con- 
tient 208 pages dans le tome II d’A. Buchet; et enfin 
une consultation sur la liquidation d’une succession, 
datée du 7 juin 1748 et signée de Guyard, docteur pro- 
fesseur en droit, l'un des confrères d’A. Buchet. — Tout 
le manuscrit est écrit de la même main, et cette main 
est celle de Baptiste-Joseph Bequas de Bordes, qui a 
signé son nom au verso de la couverture avec la date 
du 24 août 1738, l’année même où il a suivi le cours de 
Jan du Rabot sur la communauté. Nous n’avons pas 
d'autres renseignements sur cet étudiant. Nous savons 
seulement qu’il était d’une famille originaire du Bour- 
bonnais, dont une branche s'était fixée à Saint-Amand 
au xvui* siècle. Plusieurs Bequas exercèrent les fonctions 
de lieutenant du bailliage de Saint-Amand (2). 

Le dernier manuscrit que nous connaissions de Jan du 
Rabot est un volume in-4°, relié en veau au xvm' siècle, 
d'une écriture soignée, demi-grosse. encadrée d’un filet 
rouge tracé à la sanguine; il porte au dos l'inscription : 
Institution au Droit françois. C'est un second exem- 
plaire du Traité de ce nom par lequel débute la collection 
d'A. Buchet; il comprend 405 pages au lieu de 172. A 
la suite, vient un abrégé en 100 pages du Traité des 
Donations entre vifs et de l'Interprétation de l'édit des 


(1) Biblioth. d'Issoudun, ms., n° 9 (tome V), Question 63, p. 140 et suiv. 

(2) Cfr. pour les détails : D. Mater, loc. oit., p. 268-270. L'épitaphe d’un 
Bequas, mort en 1717, se trouve dans l'église d'Orval, près Saint-Amand 
(Cher); en partie détruite aujourd'hui, elle était lisible en 1835, et portait 
au centre un écu de … au chevron de …. accompagné de 3 bécasses affron- 
tées (tbid., p.269). Les armes données à Jean et Guy « Becas » dans l’Ar- 
morial de la généralité de Bourges (loc. cit., p. 317, 318), sont des armes 
imposées d'office, dont il n’y a pas à tenir compte. 
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secondes noces, que l’on trouve plus développés dans 
le tome II (p. 1-212) d’A. Buchet. L'ordonnance sur les 
testaments d'août 1735 étant visée dans « l’Institution au 
Droit françois », elle n’a pu être dictée par Jan du Rabot, 
pour la seconde fois sans doute, que dans les années 
4736-1741 ; il aura ajouté l’abrégé des Donations entre 
vifs pour terminer l’année scolaire. On ignore par qui a 
été écrit ce manuscrit, qui a appartenu sous la Révolu- 
tion au citoyen Bazenerye, jurisconsulte à Guéret (1). 
En mars 1890, M. Louis Lacrocq, avocat à Guéret, l’acheta 
dans une vente publique sans indication de provenance; 
il vient d'en faire don (avril 4921) à la Bibliothèque de la 
Faculté de Droit de Paris (2). 

En résumé, l’on possède de Jan du Rabot 16 traités 
de longueur variable, représentant ensemble 1650 pages 
d’une écriture fine et serrée. Nous savons par A. Buchet 
qu’il n’a pas pu tout transcrire. Mais si l’on compare 
ce qui reste avec l’Institution au Droit françois, par 
lequel débute sa collection, on aperçoit certaines rela- 
tions intéressantes. Cette /nstitution, qui ne comprend 
que des chapitres très courts, simple programme plutôt 
que traité développé, est divisé en 8 parties, ainsi dispo- 
sées : 1° Estat et qualité des personnes; 2 De la division 
générale des biens, à la fin de laquelle l’auteur définit le 
fief, la censive, et l’alleu; 3° Des différentes manières 
dont on peut acquérir les biens, savoir : donations 
entre vifs, teslaments, successions ab intestat, commu- 
nauté entreépoux, douaire, prescription, retrait lignager, 
retrait féodal; 4° et 5° Des obligations, d'abord en géné- 
ral, ensuite en particulier; 6 Des hypothèques; T° Des 


(1) On lit sur le feuillet de garde la signature : Æx libris Basenerye, et 
sur une bande imprimée collée au dos de la couverture : « Votre abonne- 
ment finit le {er messidor. 120. Au cit. Bazenerye, jurisconsulte, à Guéret, 
Creuse ». — Cfr. A. de Curzon, op. cit., p. 59, qui avait « deviné » que ce 
maouscrit reproduisait un cours de Jan du Rabot. 

(2) Biblioth. de la Faculté de Droit de Paris, Manuserits, n° 166. 
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actions, saisies, el exécutions; 8 De la contrainte par 
corps. Ce programme a dû être celui des cours profes- 
sés par Jan du Rabot pendant ses 39 ans d’enseignement, 
et selon toute vraisemblance, dans l’ordre même où 
il les indique. Or nous avons sur tous ces points des 
traités spéciaux, sauf sur les obligations : ce sont là sans 
doute les matières qu'A. Buchet n’a pas pu se procurer. 
Il faut ajouter qu'au Traité sur l’estat et la qualité des 
personnes, Jan du Rabot a ajouté un Traité sur le domi- 
cile; au Traité sur la communauté entre époux, un 
Traité sur les sociétés taisibles ; au Traité sur Iles dona- 
tions entre vifs, un appendice sur l'Edit des secondes 
noces (1). Il a donc parcouru le cycle entier du droit 
coutumier. Il n’a laissé en dehors, semble-t:il, que la 
procédure civile et criminelle, sur laquelle son succes- 
seur insistera au contraire. Jan du Rabot se distingue par 
une très grande clarté d'exposition, des divisions 
méthodiques, un plan logique; mais il est en général 
trop concis. 


VI. — François Dumont (1748-1788). 


7.— Après la mort de Pierre Jan du Rabot, le roi 
nomma à sa place l’un de ses anciens élèves, Francois 
Dumont, avocat en Parlement, qui fut installé dans sa 
chaire le 7 janvier 1743, par l'intendant de la généralité 
de Bourges, agissant comme commissaire du chan- 
celier (2). Il devait garder cette chaire encore plus Jlong- 
temps que son prédécesseur : 43 ans. 

François Dumont avait alors trente ans. Il était en effet 
né à Bourges le 7 octobre 1712, sur la paroisse de Notre- 
Dame du Fourchaud, où il fut baptisé le 11 octobre, de 
François Dumont, procureur ès-cours ecclésiastiques, 


(1) Cfr. la Table des matières de ses œuvres à l'Appendice I. 
(2) Arch. municipales de Bourges, Reg. B B, 24, fo 139-vo, cité par 
D. Mater, loc. cit., p.266, note 4, et par E. Mallet, op. cit., p. 11, note 13 
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et de Marie Jouhanneau, mariés le 11 janvier 1712; 
il eut pour parrain son grand’père maternel François 
Jouhanneau, maître chirurgien (1). Il résulte d’une Note 
autobiographique conservée au château de Quincerot 
(Côte d'Or) par l’un de ses descendants, M. François de 
Quincerot, que François Dumont avait été reçu bache- 
lier en l'un et l’autre droit, à Bourges, le 21 juin 1731, 
licencié le 17 juin 1732, avocat au bailliage et siège pré- 
sidial de Bourges le 8 août 1732, avocat en Parlement 
le 7 mai 1733, docteur ir utroque jure, à Bourges, le 
14 janvier 1740 (2), docteur agrégé à la Faculté de droit 
le 26 août suivant, et enfin nommé professeur royal de 
droit français le 11 octobre 1742 (3). Auparavant, il avait 
été nommé, en septembre 1739, bailli et premier juge 
de la principauté souveraine de Boisbelle et Henriche- 
mont, et en avril 1742, bailli de la justice du palais 
archiépiscopal et autres justices dépendant de l’arche- 
vêché de Bourges. Le 30 avril 1745, il devint bailli de la 
justice de la Sainte Chapelle, « qui s’exerçait pendant 
huit jours à Bourges, les autres juridictions ordinaires 
cessantes » (4). Il abandonna alors les fonctions de 
bailli de Boisbele et Henrichemont, mais devint con- 
seiller à la Chambre souveraine (5). Il accepta encore 
les offices de bailli de la châtellenie de Vignoux-sous-les 


(1) Arch. municip. de Bourges, Reg. de la paroisse de N. D.du Four- 
ehaud, cité dans une Lettre du vicomte Charles de Laugardière (arrière 
petit-fils de François Dumont), adressée le 21 sept. 1911 à M. Alfred de 
Curzon, qui me l’a obligeamment communiquée. 

(2) Voir à ce sujet le curieux mémoire publié par F. Dumont sous ce titre : 
« Mémoire de ce qu'il m'en a coûté pour le bonnet de docteur », et repro- 
duit dans la Revue du Centre, tome IV (1882), p. 283. 

(3) Note autobiographique appartenant à M. François de Quincerot, 
descendant de F. Dumont (extraits obligeamment communiqués par M. l'abbé 
M. de Laugardière, également descendant de F. Dumont). 

(4) Sur cette justice dite des Bonnets verts, cfr. E. Chénon, Les Jours de 
Berry au Parlement de Paris de 1255 à 1328, Paris, 1921, in-80, n° 31. 

(5) Il eut pour successeur comme baiili Jacques-François-Charles Saillant, 
chevalier de l'Ordre de Saint-Jean-de-Latran, avocat en Parlement. Cfr. 
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Aix (près Bourges), en août 1752, de la justice du cloître 
de l’Église de Bourges, en décembre 1758, et de la Cha- 
pelle-Saint-Ursin (près Bourges), en juin 1759 (1). 

Le 8 novembre 1740, quelques jours après avoir été 
nommé docteur agrégé à la Faculté de droit, François 
Dumont avait épousé, dans l’église paroissiale de Mene- 
tou-Salon, damoiselle Jeanne Danyé, d'une vieille 
famille de bourgeoisie de Bourges, qui habitait alors au 
Bourg-d’en-Haut, paroisse de Menetou (2). Le mariage 
fut béni par le propre frère de l’époux, Pierre Dumont, 
docteur professeur en théologie à l'Université de Bourges, 
et chanoine de l'Eglise cathédrale de Saint-Etienne (3). 
De ce mariage devaient naître trois enfants : François, 
3° du nom, le 18 octobre 1741; Jeanne-Andrée-Margue- 
rite, le 18 janvier 1744 ; et Marie, en 1745 (4). 

François Dumont, nommé professeur royal de droit 
français, débuta par donner en 1744 une réédition des 
Décisions sur la Coutume de Berry de La Thaumassière, 
avec des notes qui « satisfirent le public » (5), et aussi 
ses collègues; car, en février 1747, ceux-ci décidèrent 
qu'il serait assimilé aux docteurs régents, et admis 


Hippolyte Boyer, ist. de la principauté souveraine de Boisbelle-Hen- 
richemont, Paris et Bourges, 1904, in-8°, p. 367. 

(1) Note autobiographique précitée. 

(2) Jeanne Danyé était fille de Vincent Danyé et de Jeanne Poncet (obli- 
geante communication de M. l'abbé M. de Laugardière). 

(3) Lettre de M. Ch. de Laugardière, swprà cit. 

(4) Seconde lettre de M. Ch. de Laugardière à M. de Curzon, 4 oct. 
1911. — François [II Dumont, connu sous le nom de Dumont de la Char- 
naye, fut successivement procureur du roi au Bureau des Finances de 
Bourges, procureur syndic de l'assemblée provinciale de Berry, puis du 
département du Cher, député en l'an IV au Conseil des Anciens, conseiller 
de préfecture de la Seine en l'an VIII, enfin conservateur des eaux et forêts 
à Bourges, où il mourut en 1827; — Jeanne-Andrée épousa le 8 mai 1770 
son oncle François Danyé de GuiHy, président trésorier de France au 
Bureau des finances de Bourges; — Marie mourut, avant son père, à 40 ans, 
le 29 mai 1786 (obligeante communication de. M. l'abbé M. de Laugardière). 

(5) Cette réédition fut publiée à Bourges, chez la veuve Boyer, in-4°. 
Cfr. l'Avertissement du libraire Knapen, infra cit. 
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comme eux à exercer le rectorat de l'Université à tour 
de rôle et « à partager les biens, droits et revenus, et 
émoluments fixes ou casuels, communs au corps de la 
Faculté ». Cet acte de la Faculté de Droit fut confirmé 
par le Parlement de Paris en 1759 (1). Mais cette bonne 
harmonie ne dura pas. François Dumont, qui avait le 
tort, aux yeux de la Faculté de Droit et de la Faculté de 
Médecine, d’être l'avocat des Jésuites, fut l'objet, à partir 
de 1760, d’une sorte de persécution. On lui contesla 
d'abord le droit de prendre part aux assemblées de l’Uni- 
versité de Bourges, ou tout au moins d’y avoir voix déli- 
bérative; il fallut un arrêt du Parlement, rendu en sa 
faveur le 7 septembre 1761, pour dire « qu’il continueroit 
d’avoir place, rang et séance, et voix délibérative dans 
les assemblées de l'Université... sans pouvoir être exclu 
par le nombre des députés des professeurs de droit, et 
sans què lesdits députés puissent être exclus quand ils 
n’excèderont pas le nombre des députés des autres 
Facultés ». Toutefois, dans les assemblées où François 
Dumont se trouverait sans être député, si par sa présence 
«le nombre des vocaux de la Faculté de droit excédait 
le nombre des vocaux des autres Facultés, sa voix ne 
pourrait être comptée que pour une, conjointement avec 
celle d’un autre des vocaux députés de ladite Faculté de 
droit » (2). En cette même année 1761, c'était au tour de 
François Dumont d'être recteur de l'Université pour 
trois mois, comme il l'avait déjà été; mais pour l’évin- 
cer, l’Université décida que les Facultés pourraient pré- 
senter les candidats qui leur plairaient, sans s’occuper 
du tour de rôle. François Dumont protesta contre cette 
violation de la décision de 1747 par un mémoire en date 
du 4 mai 1762; mais il ne put obtenir gain de cause (3). 


/1) Cfr. A. de Curzon, op. cit., p. 46. 

(2) Biblioth. publique de Bourges, liasse 1258, cilée par A. de Curzon, op. 
cit., p. 38-39. 

(3) A. de Curzon, ibid., p. 48-49. 
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Comme professeur, François Dumont eut une cer- 
taine notoriété. Il paraît avoir fait son cours régulière- 
ment. En tout cas, il se tenait très au courant des 
changements de législation; car dès 1750, on le voit citer 
l'ordonnance de 1749 sur les biens de mainmorte, et en 
1772 commenter tout au long le nouvel édit portant 
création des conservateurs d'hypothèques (1771). On sait 
qu’à la différence de son prédécesseur Jan du Rabot, il 
débuta par enseigner avec détail la procédure civile et 
la procédure criminelle (avant 1748). Il traita en 1749 des 
prescriptions; en 1750, des retraits ; en 1751, des actions 
et exécutions; en 1757, des dimes; en 1760, de la commu- 
nauté de biens entre époux; en 1763, des testaments; en 
1764, de nouveau de la procédure criminelle; en 1772, des 
lettres de ratification, d’après le nouvel édit de 1771, 
cours qu il refit en 1774, « sur la demande des étudiants, 
de ses confrères, et de ceux qui tiennent le barreau »; en 
1774-1775, des fiefs ; en 1776, des censives. En 1777, il 
refit le cours sur la procédure civile, et en 1781, le 
cours sur les fiefs. En 1786, il se décida à publier son 
cours sur les lettres de ratification (1). Il était alors à la 
fin de sa carrière. Depuis quelques années, les infirmités 
l'obligeaient à recourir aux docteurs agrégés pour se 
faire suppléer (2). En mai 1786, âgé de soixante-quatorze 
ans, il eut la douleur de perdre sa fille Marie, « qui 
mourut après de grandes souffrances, supportées avec 
une piété angélique, en odeur de sainteté, universelle- 
ment regrettée ». Il ne lui survécut pas longtemps. Le 
16 septembre suivant, il s'éteignit sur la paroisse de 
Saint-Pierre-le-Puellier, où il fut enterré le 17; il laissait 
veuve sa femme Jeanne Danyé (3). 


(1) Sur tous ces points, cf. infrà, n°* 8 et 9. 

(2) Cf. Robert de Chenevières, procureur général près la cour de 
Bourges, Discours de rentrée du 3 novembre 1866 (obligeamment commu- 
niqué par M. J. Toubeau de Maisonneuve). 

(3) Seconde lettre de M. Charles de Laugardière, supra cit. 
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8. — Un certain nombre des cahiers que François Du- 
mont dicta à ses élèves nous:sont parvenus. Les uns, 
autographes, écrits d’une façon peu lisible et sans 
tables, sont conservés par M. François de Quincerot, au 
château de Quincerot, près de Montbard (Côte d'Or), 
avec quelques travaux de droit romain et d'innombrables 
consultations. Ce sont, par ordre de dates : le Traité des 
dixmes, professé en 1757, comprenant 14 folios et divisé 
en 6 chapitres; le Traité de la communauté de biens 
entre le mary et la femme, professé à la Saint-Martin 
1760, comprenant 5 parties subdivisées en chapitres et 
60 folios; les deux premières parties (sur quatre) du 
Traité de la procédure criminelle, professé à la Saint- 
Martin 1764; le Traité des fiefs, professé à la Saint- 
Martin 1774 et de nouveau en 1781, divisé en 10 parties 
et comprenant 56 folios (1). — Les autres manuscrits, qui 
ne sont que des copies et qui sont tous pourvus de 
tables des matières, sont dispersés dans diverses biblio- 
thèques publiques : celles d'Issoudun, de la Faculté de 
droit de Paris, et de Bourges. Nous allons les passer en 
revue dans cet ordre. 

A la bibliothèque d’Issoudun, le tome IV du recueil 
formé par A. Buchet etson fils J. Buchet renferme trois 
traités de François Dumont. Les deux plus anciens 
ont été transcrits par A. Buchet sous une seule pagina- 
tion : ce sont les Traités de la procédure civile (230 pa- 
ges) et de la procédure criminelle (155 pages). Les deux 
traités, très détaillés, ne sont pas de Jan du Rabot, 
comme le porte à tort le catalogue de la bibliothèque, 
mais bien de François Dumont. En effet, à la fin du 
Traité des actions et exécutions, qui fut dicté par lui en 
1751 et que nous étudierons plus loin, se trouve cette, 
note : « La contrainte par corps ou dernière partie y 


(1) Renseignements obligeamment communiqués par M.l'abbé M. de Lau- 
gardière. 
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manque; mais On vous renvoie à la procédure civile par 
M. Dumont, partie 4, ch. 3°, s. 1, 2, 3, 4, ». Or, si l’on se 
reporte au Traité de la procédure civile transcrit par 
A. Buchet, on trouve effectivement la contrainte par 
corps étudiée dans la partie 4, ch. III, sect. 1 à 4: ce 
traité est donc de François Dumont. La preuve péremp- 
toire est d’ailleurs fournie par la comparaison avec le 
« Traité de la procédure civile » de Dumont conservé à 
la Bibliothèque publique de Bourges, dont nous parle- 
rons plus loin (infra, n° 9); les deux manuscrits sont 
identiques, à l'orthographe près.— Il en est de mêmedu 
« Traité de la procédure criminelle » transcrit ensuite 
par A. Bucbhet : il est identique au traité portant le même 
titre, que possède la Faculté de droit de Paris, et que 
nous étudierons également plus loin. — Quant au 
Traité des testaments, transcrit par J. Buchet, et qui se 
trouve dans le même tome IV des manuscrits d’Issoudun 
(p. 14-162), il est daté trois fois de 1763; de plus, l’auteur 
y cite, on l'a vu (suprà n° 4), des arrèts de 1745 et 1746 : 
il ne peut donc être attribué à Jan du Rabot. Mais 
comme il reproduit certainement un cours professé à 
l'Université de Bourges, il est forcément du professeur 
de droit français qui y ensgignait en 1763, c’est-à-dire de 
François Dumont. 

Les manuscrits de la Faculté de droit de Paris, qui 
sont au nombre de quatre (1), de format in-4, et tous de 
la même écriture, ont été ‘copiés en 1757 et 1758 par 
François Goumy, qui se qualifie d’abord « d'étudiant à 
Bourges », où il faisait sa troisième année de droit en 
1758 (2); puis, la même année, postérieurement au 15 


(1) Ces 4 volumes, reliés en veau, portent au Catalogue des manuscrits 
de la Faculté de droit les n°* 136, 137, 138, 139; mais dans l'inventaire 
imprimé, publié par P. Viollet, dans le Catalogue général des manuscrits 
des biblioth. de France, Universilés, Paris, 1918, p. 473-475, ils sont 
indiqués sous les no 44, 45, 46, 47. 

(2) Cfr. Biblioth. de la Faculté de droit de Paris, mss, n° 139, sur le 
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juin, de « bachelier en la Faculté des lois de Bourges » (1). 
Par la suite, François Goumy, s’il faut en croire une 
note imprimée collée sur le feuillet de garde de l’un des 
volumes, devint avocat en parlement et juge de la sei- 
gneurie de Vallière (2), fief mouvant du comté de San- 
cerre (3). François Goumy a eu soin d'indiquer, au 
moins pour trois d’entre eux, à quelle époque ces cahiers 
ontété dictés par François Dumont : en 1749, Dumont 
a dicté son Traité des prescriptions (4); en 1750, son 
Traité des retraits (5); en 1751, celui des Actions et 
exécutions (6). C'est à la fin de ce dernier cahier qu’on 
trouve ce renvoi au Traité de procédure civile, dont nous 
avons fait état plus haut (7). Il y est fait également allu- 


feuillet de garde : « Ex libris Francisci Goumy juri operam dantis Biturigi- 
bus anno 1757 »; p. 308 : « Fin de la procédure criminelle, cejourd'huy 
onze juin 1797, à Bourges. F. Goumy »; — n° 138, sur le feuillet de 
garde : « Ex libris Francisci Goumy juris operam dantis anno 1758 : ce 
traité a été dicté en {749 par M° Dumont, professeur en droit françois, et 
copié par moi François Goumy l'année 1758, à Bourges; j'étois alors à ma 
troisième année de droit »; et au dessous du titre : « à Bourges, l'an de 
grâce mil sept cens cinquante huit, le dix-neuf mai, Goumy. » 

(1) Zbid., n° 136, sur le feuillet de garde : « Ex libris Francisci Goumy 
Baccalaurei in Facultate legum Bituricensi anno 1758 »; — n° 137, sur le 
feuillet de garde : « Ex libris Francisci Goumy baccalaurei in universitate 
Bituricensi anoo 1758. » ” 

(2) Zbid., no 139, sur te feuillet de garde au v° : « Monsieur Goumy, 
avocat en parlement, juge de Vallière. » 

(3) La Thaumassière, Hist. de Berry, op. cit., p. 402. 

(4) Biblioth. de la Faculté de droit de Paris, mss, n° 138, sur le feuillet 
de garde : « Ce traité a été dicté en 1739 par M' Dumont, professeur en 
droit françois. » 

(5) Zhid., n° 136, sur le feuillet de garde : « Ce traité a été dicté par 
M: Dumont, docteur professeur en droit françois, l’an mil sept cens cin- 
quante »; p. 200 : «Fin du traité des retraits, donné par M° Dumont profes- 
seur en droit françois en l’université de Bourges, et copié par moi 
F. Goumy huit ans après, 1758. » 

(6) Zbid,, n° 137, sur le feuillet de garde : « Ce traité a été dicté par 
M. Dumont docteur professeur en droit françois en 1751. » | 

(7) Zbid., n° 137, p. 145 et dernière : « La contrainte par corps ou der- 
nière parlie y manque; mais oo vous renvoie à la procédure civile par 
M. Dumont, partie 4e, ch. 3, sections 1, 2, 3, et 4, p. 486 » ; — à la fin de la 
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sion au début du quatrième traité copié par Goumy, 
celui de la Procédure criminelle (4). Il résulte de là 
que le cours sur la procédure criminelle, c’est-à-dire sur 
l'ordonnance de 1670, a été fait pour la première fois au 
plus tard en 1748, et le cours sur la procédure civile au 
plus tard en 1747. 

9. — Un assez long intervalle de Lemps sépare les ma- 
nuscrits de la Faculté de Paris de ceux qui sont conser- 
vés à la Bibliothèque publique de Bourges. Ces derniers, 
qui sont au nombre de quatre également (2), sont tous de 
la même main. Il faut observer toutefois que le scribe, 
demeuré anonyme, a transcrit le Traité de la procédure 
civile avec une plume plus fine et une écriture plus ser- 
rée que les trois autres manuscrits. Il n’a d'ailleurs pas 
rempli entièrement les cahiers de papier dont il se ser- 
vait et dont les dernières pages, en assez grand nombre, 
sont restées blanches. Il a eu soin d'indiquer exactement 
au bas des titres de chaque volume la date à laquelle 
François Dumont a « dicté » ses cours. Voici, par ordre 
chronologique, la reproduction de ces titres : 10 « Traité 
des lettres de ralifications où Instruction sur l’édit 
portant création des conservateurs des hipothèques et 


table : « Il y manque la contrainte par corps; voyez la procédure civile par 
le même auteur. » ' 

(1) Zbid., n° 139, p. 4 : « Pour les expliquer avec ordre, nous suivrons le 
mème plan que nous avons suivi en lraitant de la procédure civile, et nous 
diviserons le traité de la procédure criminelles en 4 parties. » On trouve 
cette même phrase au début du « Traité de la procédure criminelle » trans- 
crit par A. Buchet, p. 234; l'identification des deux traités transcrits par 
A. Buchet est donc incontestable. 

(2) Ces 4 manuscrits portent à la Biblioth. publique de Bourges les 
no 386 à 389, in-4°, demi-reliure. Cfr. Omont, Catal. des mss de la Bibl. 
publique de Bourges, dans le Catalogue général des mss, Départements, 
tome IV (1886), p.89. Au dos, en veau fauve, le titre se détache en 
lettres d'or sur fond vert. Les 4 mss se font remarquer par un titre courant 
reproduit à chaque page el souligné d’une barre à l'encre. — J'ai pu les 
examiner à loisir grâce à la complaisance de M. Béreux, bibliothécaire de la 
ville de Bourges, que je prie d'agréer ici tous mes remerciements. 
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abrogation des décrets volontaires, donné à Versailles 
au mois de juin 1771, registré au parlement le 17 du 
même mois, par M' Dumont, professeur de droit fran- 
çois en l’université de Bourges, M D CC L XX JV » (1); 
— 2° « Traité des fiefs, dicté par M. Dumont, profes- 
seur de droit françois en l’université de Bourges, 
M DCCLXX V »(2); — 30 « Traité des censives par 
M' Dumont, professeur dedroit françois en l’université de 
Bourges, M DCCL XX VI »(3); — 4 « Traité de la 
procédure civile, dicté par M' Dumont, professeur de 
droit françois en l’université de Bourges, dicté aux 
Ecoles publiques deladite université, M DCC XX VIT » (4). 
On vient de voir que cedernier cours avait été déjà dicté au 
plus tard en 1747. Nous avons donc là une seconde (ou 
troisième) édition, dans laquelle sont cités des ordon- 
nances et des arrêts de 1750, 1762, 1769, 1771,1772, quine 
pouvaient pas figurer dans le manuscrit d'A. Buchet; 
on trouve même cités huit fois l’édit d'août 1777 sur les 
présidiaux, et deux fois la déclaration subséquente d’août 
1778, ce qui prouve que le manuscrit de Bourges a 
été copié alors que le cours de François Dumont avait 
pris fin, et mis soigneusement au courant. — En résumé, 
nous connaissons de F. Dumont 15 manuscrits, reprodui- 
sant 11 traités. 

Le cours sur les lettres de ratifications, dicté en 1774, 
l'avait été déjà, on l’a vu (suprà, n° 7), en 1772, au len- 
demain même de l’édit de juin 1771, qui remplagçait le 
système des décrets volontaires par celui des lettres de 


(1) Biblioth, publique de Bourges, mss, n° 388 ; ce ms comprend 406 pages, 
dont seulement 330 sont écrites; il renferme : le traité, p. 3-288; la table des 
chapitres, p. 289-291 ; et le texte de l'édit de 1771, p. 293-330. 

(2) Zbid., n° 386; ce ms comprend 356 pages, dont 261 écrites ; table des 
chapitres, p. 257-261. 

(3) Tbid., n° 387; ce ms comprend 334 pages, dont 221 écrites ; table des 
chapitres, p. 217-219. 

(4) Ibid., n° 389; ce ms comprend 390 pages, dont 278 écrites ; table des 
chapitres, p. 271-278. 
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ratifications (1). Ce cours paraît avoir eu un grand suc- 
cès; car en 1786, un libraire de Paris, nommé Jean 
Knapen, l’imprima sous ce titre : « Nouvelles observa- 
tions sur l'édit….. de 4771 » (2). L'ouvrage ne portait pas 
denom d’auteur : mais la préface, en indiquant qu’il était 
professeur de droit français, que le livre n’était que la 
reproduction d’un cours dicté deux fois par lui, et qu'il 
avait déjà donné au public des notes sur les Décisions 
de La Thaumassière, désignait clairement François 
Dumont (3). Il suffit du reste de comparer le livre imprimé 
au cours manuscrit conservé à Bourges pour voir qu’il en 
est la reproduction. Toutefois ce n’est pas une reproduc- 
tion littérale. Il arrive assez souvent que le cours manus- 
crit contient des paragraphes, qui sont abrégés ou omis 


(1) Sur ce système, cfr. J. Brissaud, Hist. générale du droit français 
public et privé, Paris, 1904, in-80, tome II, p. 1517-1518. 

(2) Voici le titre complet : « Nouvelles observations sur l’édit portant créa- 
tion des Conservateurs des hypothèques et abrogation des décrets volontai- 
res, donné à Versailles au mois de juin 1771; on a joint à la fin un Recueil 
des Kdits, Déclarations, et arrêts sur la même matière. À Paris, chez Knapen 
et fils, libraire imprimeur, au bas du pont Saint-Michel M.DCC.LXXKX VI. 
Avec approbation et privilège du Roi», in-12. A la suite, p. 317-486, le 
libraire a ajouté les ordonnances royales, depuis la déclaration du 16 juil- 
let 1669 jusqu’à celle du 20 juillet 1785. L'ouvrage de Dumont est inlitulé 
Nouvelles observations, parce que, avant le sien, avaient déjà paru plu- 
sieurs commentaires de l'édit de 1771, dont deux avaient pour titre Obser- 
vations : 1° Observations sur l’édit des hypothèques de 1771, par M... 
avocat au Parlement du Dauphiné, s. L., 1779, in-12; 2° Observations sur 
l'édit des hypothèques de 1771, par Brohard, Lyon, 1780, in-12. 

(3) Cf. l'Avertissement du libraire : « Les nouvelles Observations, que je 
donne au public, sur l'édit portant création des Conservateurs des hypo- 
thèques et abrogation des décrets volontaires, sont l'ouvrage d'un pro- 
fesseur du Droit françois, qui en forma ses cahiers dictés dans les Ecoles de 
Droit dans l'année 1772. Il les a dictés depuis, une seconde fois, dans les 
mêmes Ecoles, sur la demande des étudians, de ses confreres, et de ceux 
qui tiennent le Barreau. La réputation dont jouit ce professeur, me fait 
présumer que le public sera satisfait de cet ouvrage, ainsi que déjà il l’a été 
des notes du même auteur, jointes aux décisions de la Thaumassière sur la 
Coutume de Berry, imprimées en 1743... » L'exemplaire de la Faculté de Droit 
de Paris (n° 30024) porte sur le titre le nom de : P. Durnont, en écriture 
ancienne ; le prénom P. est inexact. 
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dans le livre imprimé ou y sont rédigés ou disposés autre- 
ment. En sens inverse, François Dumont a ajouté par ci 
par là dans son livre la mention de certains édits ou arrêts 
postérieurs à 1777. Malgré cela, livre et cours, divisés de 
même, sont en grande partie identiques. 

Comme ceux de Jan du Rabot, dont ils reprodui- 
(Ve sent quelquefois l’ordonnance (1), les traités de Fran- 
çois Dumont sont remarquablement clairs, et encore 
mieux divisés. L’exposé des questions est très métho- 
dique, le style simple et correct, sans grand relief, il 
le: est vrai. François Dumont cite toujours les articles 
; de Coutumes, en ayant soin de distinguer celles qui 
| sont de droit commun et celles qui sont exception- 
Œ nelles. Il renvoie fréquemment au droit romain et 
à aux auteurs imprimés. Il rappelle son collègue et contem- 
E porain Pothier par certaines de ses qualités. Il n’en a 
| pas l’ampleur; mais à côté des ouvrages classiques 

du professeur d'Orléäns, ceux du professeur ‘de Bourges 
| pourraient, sans déshonneur, figurer au second plan. 
l Ils étaient en somme d’excellents manuels d'étudiants (2). 





| = V. — Etienne Sallé de Chou (1787-1792). 


40. — Avant de mourir, François Dumont avait 

: désigné lui-même pour sa survivance Étienne-Fran- 
çois Sallé de Chou, premier avocat du roi au bail- 

liage et siège présidial de Bourges. Ce vœu, « expres- 

sion réfléchie du sentiment général », fut réalisé. Le 

12 janvier 1787, Étienne Sallé nommé par Louis XVI, 

E prètait serment entre les mains de l’intendant de 


(4) Notamment les traités respectifs des deux professeurs sur les fiefs, le 
retrait ligaager, les testaments, les actions el exécutions, les prescriptions ; 
leurs traités des censives sont au contraire assez différents. 

] (2) François Dumont a laissé aussi des consultations aulographes, dont 
certaines se trouvaient en 1911 dans la bibliothèque du vicomte Ch. de Lau- 
gardière, maintenant dispersée, et d'autres sont au château de Quincerot. 
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Berry, et prononçait son discours d'ouverture, qui 
eut un grand succès (1). Le nouveau professeur, qui 
devait illustrer, sinon l'Université, au moins sa ville 
natale, appartenait à une ancienne famille de juris- 
consultes de Bourges, qui portait d'argent à l’ancre 
de sable, avec les deux anneaux et les pointes en or (2). 
Son grand’père, M° Jean Sallé, était en 1725 conseiller 
du roiet docteur agrégé en l'Université de Bourges; 
il avait épousé Marie Meignan, et demeurait avec 
elle paroisse Saint-Pierre-le-Guillard (3). De ce mariage 
était né, le 29 juillet 1724, Jean-François Sallé de Chou, 
qui épousa à son tour, le 11 avril 1752, Anne Rous- 
seau, et devint père d’Étienne-François, né le 13 mai 
1754 (4). Ce dernier suivit les cours de la Faculté de 
droit de Bourges, fut l’élève de François Dumont, et très 
jeune se fit remarquer par « sa manière claire et facile 
de parler le langage du droit ». À 22 ans et demi, le 
4 décembre 1776, il était nommé premier avocat du 
roi au présidial de Bourges (5). Deux mois plus tard, le 
3 février 1777, il épousa Marie-Pélagie Maigreau, sa 
cousine issue de germains, née le 20 mai 1757. Dix ans 
après, il succéda à son vieux maître François Dumont. 

Etienne Sallé n'eut pas le temps de donner sa mesure 
comme professeur de droit français à la Faculté de 


(1) Robert de Chenevières, Une physionomie judiciaire, M. le premier 
président baron Sallé, Discours de rentrée du 3 nov. 1766, suprà cit. 

(2) Cfr. Armorial de la génér. de Bourges, loc. oit., p. 54, n° 122 : 
Jean Sallé, avocat (11 sept. 1697); l'original en parchemin, signé d'Hozier, 
est entre les mains du baron Francois Sallé de Chou, chef actuel de la famille. 
Cfr. H. Petitjean de Maransange, Armorial des princip. familles du 
Berry, Bourges, 1901, in-4°, p. 135. 

(3) Arch. du Cher, E, 2290, année 1725 : Jean Sallé et Marie Meignan 
donnent à rente perpétuelle une maison sise à Dun-le-Roy. — En 1617, Jean 
Sallé, probablement aïeul du précédent, était avocat au présidial de Bourges 
(ibid., E, 2480, reg., fo 93). 

(4) Renseignement obligeamment fourni par Me'e Germaine Sallé, arrière 
petite-fille d'Étienne-François. 

(5) R. de Chenevieres, op. cit. 
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Bourges, où il put à peine faire deux cours; mais il était 
destiné à jouer un certain rôle sous la Révolution. Le 
2 mars 1789, il signa, avec ses collègues, le cahier parti- 
culier présenté par la Faculté de droit pour servir à la 
rédaction du cahier du Tiers-Etat de la ville. Dans ce 
cahier se trouve un article qui concerne son cnseigne- 
ment, et dont il fut certainement l’inspirateur : « Que dans 
chacune des Facultés de droit, l’un des professeurs en 
droit civil et canon, qui sera choisi chaque année dans 
une assemblée de la Faculté, soit autorisé à donner des 
leçons sur des matières de la jurisprudence française, 
concurremment avec le professeur ordinaire de droit 
français, les autres professeurs étant en nombre sufli- 
sant pour enseigner le droit civil et canon » (1). Ce vœu 
n'avait pas besoin d’être justifié. 11 n’est que trop évident 
qu'un seul professeur ne pouvait donner pour le droit 
ï français qu’un enseignement très incomplet. Chaque 





ee année, on l’a vu, il n'étudiait qu’une matière. C'était 
E une fois sortis de l’Ecole de droit que les avocats étaient 
k obligés d'apprendre le reste, c’est-à-dire en somme le 


LA droit mêm? à l'application duquel ils devaient colla- 
K borer : heureux encore s'ils y étaient préparés par des 
Le professeurs à l’esprit clair et méthodique, comme Jan 
ne. du Rabot ou François Dumont. Le 23 mars suivant, 
Etienne Sallé était nommé électeur secondaire du Tiers- 
Etat à l'assemblée du bailliage, qui devait se tenir à 
Bourges trois jours après et le choisir comme député 
aux Etats généraux (26 mars) (2). 11 eut la faiblesse, en 
179, de prêter le serment à la Constitution civile du 
clergé, serment imposé aux professeurs de droit en 
avril 1791, sous peine de révocation; il put conserver 


(1) Arch. du Cher, Observat. de la Faculté de droit, art. 10, Bourges, 
2 mars 1789, publiées par L. Liard, L'enseignement supérieur en France 
(1789-1889), Paris, tome 1 (1888), in-8o, p. 380. 

(2) Cfr. De Rayoal, Histoire du Berry, Bourges, in-8°, tome IV (1847), 
p. 512. 
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ainsi ses fonctions jusqu’en 1792. Mais à la rentrée de 
1792, il n’y avait plus que quatre étudiants à Bourges, 
et la Faculté dut fermer ses portes, en attendant sa sup- 
pression par la Convention (1). 

Avec le Consulat et l'Empire, Etienne Sallé arriva aux 
honneurs. En lan VIIL, il fut nommé président du 
Tribunal d'appel de Bourges, qui venait d’être créé, et 
qui prit le nom de Cour d'appel en l’an XIT et de Cour 
impériale en 1810 (2). Cette même année, en sa qualité 
.de premier président d’une Cour impériale, il fut créé 
baron de l'Empire (3). Maintenu en fonctions par la 
Restauration, il mourut à Bourges le 29 décembre 1832; 
il était veuf depuis 1813 (4). Nous ne connaissons d’Etienne 
Sallé aucun manuscrit de cours professé à la Faculté 
de droit de Bourges, en sorte qu'on peut dire que l’his- 
toire de l’enseignement du droit français dans celte 
Faculté se résume, à peu près uniquement, dans ces 
deux noms, qui méritaient d'être tirés de l'oubli : Pierre 
Jan du Rabot et François Dumont (5). 


E. CHÉNON. 


(1) Cfr. A. de Curzon, op. cit., p. 115-116. 

(2) Cfr. Loi du 27 ventôse an VIIlL; S. C. organique du 28 floréal 
an XI1; Loi du 20 avril 1810. 

(3) On lui imposa en cette qualité les armes suivantes : « De gueules au 
chevron brisé d’or, accompagné de trois étoiles d'argent, à la bordure 
d'hermine, au franc quartier des barons présidents de Cour d'appel » 
(Henry Simon, Armorial général de l'empire français, Paris, 1812; — 
et H. de Maransange, loc. eit.). 

(4) Marie-Pélagie Maigreau mourut en effet le 18 décembre 1813; elle 
laissait un fils : Etienne baron Sallé de Chou, qui suivit comme son père 
la carrière judiciaire, et devint conseiller à la Cour d'appel de Bourges 
(A. Révérend, Armorial du Premier Empire, Paris, tome IV, 1897). 

(5) Ne pouvant analyser ici tous leurs manuscrits, nous ea donnons en 
appendice la table des matières, de façon à en montrer l'économie. 
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APPENDICE I 


TABLES DES MANUSCRITS DE JAN DU RABOT 


Bibliothèque publique d’Issoudun, mss, n°° 5, 6, 7 (1). 


TOME 1 
Institution au Droit françois, p. 1-161. 


Panrie 1, De l'estat et qualité des personnes. — Ch. 1. Des Aubains. 
— Ch. 2. Des morts civilement et des infâmes. — Ch. 3. Des servitudes 
personnelles ({serfs). — Ch. 4. Des nobles. — Ch. 5. Des bâtards. — 
Ch. 6. De la puissance paternelle. — Ch. 7. Des tuteurs. — Ch. 8. De la 
garde. — Ch. 9. Des maieurs et des mineurs. — Ch. 10. Des prodigues et 
des insensés. — Ch. 11. Des femmes mariées. — Ch. 12. Des absents. 

Partis 11°. De la division generale des biens. 

PanTie 11°. Des differentes manières dont on peut acquerir les biens. 
— Ch. 1. Des donations entre vifs. — Ch. 2. Des testaments. — Ch. 3. 
Des successions ab intestut : — Sect. 1. De la succession directe descen- 
dunte; Sect. 2. De la succession directe ascendante ; Sect. 3. De la suc- 
cession collaterale; Sect. 4. De la succession qui a lieu en vertu du titre : 
Unde vir et uxor; Sect. 5. Des rappels; Sect. 6. De plusieurs règles 
communes en matière de succession [Du bénéfice d'inventaire; De Ja règle 
« Le mort saisit le vif »; De la règle « Ne se porte heritier qui ne 
veut »; Du payement des dettes). — Ch. 4. De la communauté entre 
l'homme et la femme : Sect. 1. De la communauté considérée en soy; 
Sect. 2. Ce qui se passe après le mariuge dissolu [De la reprise des 
deniers stipulés propres; Du remploy des propres alienés ou rentes rache- 
tées pendant la communauté; De la recompense que les conioins doivent 
pour leurs dettes acquittées qui n’estoient point de la communauté ; De Ia 
recompense que les conioins doivent à la communauté pour l'augmentation 
faitte sur leurs fonds durant la communauté; De la continuation de com- 
munauté]. — Ch. 5. Du douaire. — Ch. 6. Des prescriptions : 1° Pour 
acquérir la propriété d'une chose ; 2° Pour la libération des actions. — 
Ch. 8 (sic). Du retrait lignager. — Ch. 9. Du retrait feodal. 

Panrie IVe. Des obligations. —Sect. 1. De ï'obligation entre simplescoobli- 


(1) Ces trois volumes sont de la main de 4. Buchet (suprà, n° 4). 
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gés; Sect. 2. De l'obligation de ceux qui sont obligés solidairement; 
Sect. 3. De l'obligation des cautions et fidéiusseurs, et des certificateurs ; 
Sect. 4. Des obligations qui naissent des quasi-contrats; Sect. 5. Des obli- 
gations qui naissent des délits et quasi-délits. 

[Partie Ve] (?; — Ch.1. De la vente et de l'échange. — Ch. 2. Du louage 
et des baux à ferme. — Ch. 3. Des baux emphiteotiques. — Ch. 4. De 
la societé. — Ch. 5. Du depost et sequestre. — Ch. 6. Du prèts (sic). — 
Ch. 7. Du mandement ou POSER — Ch. 8. Des transactions. — 
Ch. 9. Des compromis. 

Panrie Vle (sic). Des hipoteques. — Ch. 1. Comment l'hipoteque s'ac- 
quière. — Ch. 2. Des effets de l'hipoteque. — Ch. 3. Comment on suc- 
cède aux hipoteques d'un créancier. —Ch. 4. Comment s'éteignent les hipo- 
tèques et obligations. 

Paarie VIle, Des actions, saisies, et executions : — Ch. 1. Des actions 
petitoires et possessoires. — Ch. 2. De l'action purement personnelle. — 
Ch. 3. De l'action personnelle hipotequaire. — Ch. 4. De l'action purement 
hipotequaire. — Ch. 5. De l'action pour rentes foncières. — Ch. 6. Des 
saisies et executions de meubles. — Ch. 7. De la saisie reelle et adiudica- 
tion par decret des heritages et immeubles : — Sect. 1. De la saisie reelle ; 
Sect. 2. Des criées; Sect: 3. Du congé d'adiugé; Sect. 4. De l'adiudication ; 
Sect. 5. De l'instance d'ordre et de la distribution des deniers entre les crean- 
ciers opposans. 

Panrt VIII*. De la contrainte par corps. 

Fin de l'institution au droit françois (1). 


Traitté de l'estat et qualité des personnes, p. 173-292, 


Chap. I. Des aubains. — Chap. II. Des morts civilement et desinfâmes. — 
Ch. III. Des servitudes personnelles. — Ch. IV. Des nobles. — Ch. V. 
Des bâtards : — Sect. 1. Des bâtards non légitimés; Sect. 2. De la légiti- 
mation des bâtards {1° par mar'age subsequent; 2° par lettres du prince]. 
— Chap. VI. Du mariage : — Sect. 1. Des qualités requises ea la personne 
de ceux qui contractent mariage; Sect. 2. Des personnes avec qui on peut 
contracter mariage ; Sect. 3. De quelles personnes le consentement est néces- 
saire pour contracter mariage; Sect. 4. Des solennités pour la celebration 
du mariage : [De la publication des bans; Que le mariage doit estre fait 
publiquement en face d'Eglise et en presence du propre curé et des temoins]; 
Sect. 5. Des mariages qui sont nuls quant aux effets civils. — Ch. VII. 
De la puissance paternelle. — Ch. VIII. Des tuteurs et curateurs : — 
Sect. 1. De ceux qui peuvent être aommés tuteurs ; Sect. 2. Du pouvoir et de 
l'autorité des tuteurs; SecL 3. Des engagements du tuteur après sa nomi- 
pation et après la tutelle finie; Sect. 4. De l'hipoteque du mineur et du 
tuteur sur les biens l'un de l’autre; Sect. 5. Comment la tutelle finit, et si 
ceux qui ont donné leurs suffrages pour la nomination du tuteur sont ou ne 


(1) La table des matières du manuscrit de M. Lacrocq (swprà n° 6) est 
identique, sauf quelques différences orthographiques. 
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sont pas responsables de sa solvabilité. — Chap. IX. Des gardiens : — 
Sect. 1. A qui la garde est deferée et comment elle se prend; Sect. 2. De 
l'emolument et des charges de la garde; Sect. 3. Quand la garde finit. — 
Chap. X. Des maieurs et des mineurs : Dist. 4. Si les mineurs ont ou n'ont 
pas la cupacité de contracter; Disl. 2. Des contrats faits par les maieurs 
de 25 ans; Dist. 3. Des causes de restitution. — Chap. XI. Des prodigues 
et insensés. — Chap. XII. Des femmes mariées. — Chap. XIII. Des 
absents. 


Traitté du domicile, p. 297-319. 


Partis Ir, Du domicile d'origine. 

Panrie Ile. Du domicile de demeure : — Sect. 1. Du domicile des mi- 
peurs; Sect. 2. Du domicile des femmes mariées; Sect. 3. Du domicile des 
princes ou personnes qui ont charge, dignité, employ, ou commission 
{Dist. 1. Du domicile de ceux qui ont charges, offices, ou dignités, qui de- 
mandent une résidence actuelle; Dist. 2. Du domicile de ceux qui ont 
charges, offices, ou dignités, qui ne demandent pas une résidence conti- 
nvelle; Dist, 3. Du domicile de ceux qui ont un employ ou commission]. 
Sect. 4. Sion peut n'avoir point de domicile; Sect. 5. Si ‘une personne 
peut ou ne peut pas avoir plusieurs domiciles; Sect. 6. Si on peut changer 
de domicile; Sect. 7. Quelles circonstances sont requises pour etablir un 
nouveau domicile; Sect. 8. Comment on peut connoistre le principal domi- 
cile; Sect. 9. Des effets du principal domicile. 

Partie Ille, Du domicile de convention (1). 


Traitté de la commanauté entre l'homme 
et la femme conioints par mariage, p. 325-451 (2). 


Partie le, De la Communauté considérée en soy : — Sect. 1. Quand 
commence la communauté, et comment elle se contracte; Sect. 2. De quoi 
la communauté est composée ; Sect. 3. Qui est le maistre de la communauté ; 
Sect. 4. Que le mary est le maistre de sa femme et de ses actions, mais 
non de ses biens propres; Sect. 5. Des charges de la communauté : — 
Dist. 1. Des dettes contractées pendant la communauté; Dist. 2. Des 
dettes de chacun des conioints avant le mariage; Dist. 3. Des dettes pas- 
sives des successions qui echoient aux conioints durant le mariage. 

Panne lle, Ce qui se passe aprez la dissolution de la communauté. 
— Sect. 1. De la faculté que la femme ou ses heritiers ont de renoncer 
à la communauté ou de l'accepter; Sect. 2. Comment les choses se passent 
quand la femme ou ses heritiers renoncent à la communauté; Sect. 3. 
Comment les choses se passent quand la femme ou ses heritiers acceptent 
la communauté : — Art. 1. De la reprise des deniers stipulés propres ou 
pour estre employés en propres; Art, 2. Du remploy des propres alienés ou 
rentes rachetées pendant le mariage; Art. 3. De la recompense que les 


(1) Ce traité est reproduit dans le manuscrit de Bequas des Bordes 


(suprà, n° 6). 
(2) Même observation. 
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conioints doivent avoir pour leurs dettes acquittées qui n'estoient point de la 
communauté; Art. 4. De la recompense que les conioints doivent à la 
communauté pour les augmentations, bâtiments, reparations, ameliorations 
faittes sur les propres des conioints durant la communauté; Art. 5. Du 
preciput et autres avantages stipulés par contract de mariage; Art. 6. Du 
preciput légal des nobles ; Art. 7. De l'habitation. 

Partie Ille. De la continuation de communauté. — Sect. 1. Au 
profit de qui la continuation de communauté a lieu; Sect. 2. Des effets et 
des charges qui entrent dans la continuation de communauté; Séct. 3. 
Comment la communauté se continue lorsque le survivant se remarie ; 
Sect. 4. Quel est le chef et à qui appartient l'administration de la commu- 
nauté continuée? Sect. 5. Du droit d'aceroissement dans la continuation de 
communauté; Sect. 6. De ce qui est requis pour empescher la continuation 
de communauté, ou pour la dissoudre quand elle cantinue; Sect. 7. Des 
rapports qui se font au partage de la communauté continuée. 

Panne IVe. De la separation des biens et d'habitation entre le 
mary et la femme. — 1° De la separation des biens. — 2° De la separa- 
tion de biens et d'habitation. 


Traitté des communautés et sociétés tacites, p. 453-461. 


Chap. I. Des personnes avec qui la communauté et societé tacites peuvent 
estre contractées, et des conditions necessaires à ce suiet. — Chap. II. 
Des effets qui entrent dans la communauté tacite. — Chap. III. Comment 
les communautés ou societés tacites se regissent. — Chap. IV. Comment 
se fait la dissolution de communauté ou societé tacite (1). 


Traitté du douaire, p. 489-558. 


Paarie I*. Comment s'acquiere le douaire et à qui la loy le donne. 

Partie 11°, De quoy est composé le douaire, et de la distinction de ses 
espèces : — Sect. 1. Du douaire coutumier et comment il se régle, et 
quels biens y sont suiets. — Sect. 2. Du douaire prefix. 

Pan Ille. Du douaire consideré en la personne de lu femme. — 
Sect. 1. Que la femme n'a le douaire qu'en usufruit, et que neantmoins 
elle peut l'avoir quelquefois en proprieté ; Sect. 2. De quel jour le douaire 
est deub à la femme, et quel jour il finit, et comment elle le perd ; 
Sect. 3. Ce que la femme doit faire pour prendre son douaire ; Sect. 4. 
Des charges du douaire en la personne de la femme; Sect. 5. De l'habi- 
tation. 

Panrie IVe. Du douaire consideré en la personne des enfans. — 
Sect. 1. Du douaire par rapport aux enfans, et s'ils peuvent estre heritiers; 
Sect. 2. Comment le douaire se partage; Sect. 3. Des rapports auxquels le 
douaire est suiet; Sect. 4. De la qualité du douaire en la succession des 
enfans. 


(1) Par suite d'une erreur de pagination, le mss saute de la p. 468 à la 
p. 489. 
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Partie Ve. Ce qui arrive quand il y a plusieurs dovaires concurrents sur 
une même succession, 

Partie Vie, Si le douaire peut estre vendu -par le père, purgé par 
decret, et se prescrire. 

Panrie V]le, De la nullité des eontre-lettres. 


TOME II 


Traitté des donations entre vifs, p. 1-208. 


Panrie re, Des personnes à qui on peut et à qui on ne peut pas donner, 
soit entre vifs, soil à cause de mort : — Sect. 1. De la prohibition de don- 
ser entre conioints ; Sect. 2. De la prohibition de donner aux administrateurs 
par ceux qui sont dans leur puissance ; Sect. 3. De la prohibition de donner 
aux concubinaires et aux bâtards ; Sect. 4. De l'incapacité de ceux qui sont 
morts civilement. | 

Parmi Ile. Des formalités requises pour la validité des donations à cause 
de mort. 

Parrie Ille, Des formalités requises pour la perfection et la validité des 
donations entre vifs : — Sect. 1. De la capacité du donateur; Sect. 2. De 
la capacité du donataire ; Sect. 3. De l'acceptation ; Sect, 4. De l'insinuation; 
Sect. 5. De la tradition requise aux donations entre vifs; Sect. 6. De l'ins- 
troment de la donation; Sect. 7. De ce qu'il est permis de donner entre vifs, 
et si les donations universelles de tous biens sont vallables ; Sect. 8. De la 
garantie en matière de donations. 

Parti IVe. Du don mutuel fait entre conioints durant le mariage : — 
Sect. 1. Des conditions requises au don mutuel ; Sect. 2. De ce qui doit estre 
distrait de la communauté ‘et ne doit point entrer dans le don mutuel; 
Sect. 3. Des charges du don mutuel ; Sect. 4. Ge que le donataire mutuel 
doit faire pour receuillir (sic) le don mutuel; Sect, 5. D'une convention 
suppleante au don mutuel lorsqu'il ne peut pas estre fait. 

Panrie V*. De la revocation des donations : — Sect. 1. De la revocation 
des donations par survenance d'enfans ; Sect. 2. De la revocation des dona- 
tions pour cause d'ingratitude; Sect. 3. De la revocation de la donation 
faulte par le donataire de satisfaire aux charges de la donation. 

Fin du traitté des donations. 


Interprétation de l'édit des secondes nopces. 
(suitte des donations). 


Cuar. I. Au suiet du premier chef de l’édit des secondes nopces : — 
Sect. 1. Des personnes qui ne peuvent donner ; Sect. 2. Des personnes à qui 
on ne peut donner au-delà de la part du moins prenant des enfans ; 
Sect. 3. Des personnes en faveur de qui la prohibition est établie; 
Sect. 4. Les avantages faicts à la prohibition du premier chef de l'édit; 
Sect, 5. De Ja manière de faire la reduction en vertu du premier chef de 
l'édit. 
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{Caae. 11.] Observations sur le second chef de l'édit des secondes nopces : 
— Sect. 1. (1) Quels biens et quelles donations sont suiettes à reserve; 
Sect. 2. Des effets de la reserve imposée par le second chef de l'édit des 
secondes nopces (2). 


Traitté des testaments, p. 213-364. 


Partie !+, Des formalités des testaments : — Sect. 1. De la capacité du 
testateur; Sect. 2. De la capacité de ceux en faveur de quile testament 
est fait; Sect. 3. Des solemnités de l'acte : — Art. I. Des personnes devant 
qui le testament non olographe doit estre passé; Art. 2. De lu façon et 
clauses des testaments; Art. 3. De la signalure du testament, et de la 
declaration suppleante à la sigoature; Art. 4. De l'institution d'heritier, 
Art. 5. De l'exheredation [Ce que c'est que la legitime, et qui sont ceux 
qui sont en droit de la demander; De la qualité de la legitime, et quelle 
est la portion, et quels biens ou considere pour la regler; Si la legitime des 
enfaus peut estre diminuée par quelques charges ou conditions; Des dona- 
tions suiettes à la legitime, et comme les donalaires contribuent; En quelle 
nature de biens la legitime doit estre fournie). 

Parri Il, De ce qu'on peut donner par testament : — [Sect. 1.] (omise à 
la table); Sect. 2. Comment se règlent les quatre quints des propres dont il 
n'est pas permis de disposer ; Sect. 3. Qui est tenu de payer les legs ; 
Sect. 4. De la contribution entre les legataires pour la reduction des legs, 
et siils y sont tous suiets : Sect. 5. De l'action des legataires pour le paye- 
ment de leurs legs; Sect. 6. Si les legataires sont suiets aux dettes et com- 
ment; Sect. 7. Comment les heritiers contribuent entre eux au payement 
des legs; Sect. 8. De quel jour les fruits et interests des legs sont deubs 
aux legataires. 

Partie Ille. Comment les testaments s'executent. 

Partie IVe, — De la revocation des testaments. — Des substitutions. 


Traitté des successions « ab intestat », p. 373-510. 


Panris [r. De la succession directe descendante : — Sect. 1. Comment 
les biens se partagent en ligne directe descendante; Sect. 2. Du preciput; 
Sect. 3. De l'avantage de part outre le preciput dans les choses tenues en 
fief; Sect. 4. Des avantages prohibés en ligne directe, et des rapports. 

Panrie Ile, De la succession directe ascendante : — Sect. 1. De l'ordre 
des degrés des ascendants; Sect. 2. Des biens auxquels les ascendants suc- 
cèdent; Sect. 3. Comment on partage en succession directe ascendante; 
Sect. 4. S'il est deub une legitime en succession directe ascendante. 

Panrig Ile, De la succession collaterale : — Sect. 1. De ceux qui y sont 
appellés; Sect. 2. Du partage en ligne collaterale, et si on partage par sou- 
ches ou par testes; Sect. 3. Des estoc et ligne : Dist. 1. De la clause que les 


(1) Le manuscrit porte ici par erreur : Chapitre I. 
(2) Dans le manuscrit de M. Lacrocq (swuprà, n° 6), l'abrégé des dona- 
tions et de l'édit des secondes noces suit exactement le même plan, résumé. 
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deniers seront propres à la future épouse; Dist. 2. De la clause que les 
deniers seront propres à la future épouse et aux siens; Dist. 3. De la 
clause que les deniers seront propres à la future épouse et aux siens de 
sôn costé et ligne; Sect. 4. Avantages prohibés en ligne collatérale. 

Partie IVe, De la succession en vertu du titre : Unde vir et uæor. 

Partie Ve, De la succession des aubains, des bâtards, des morts civilement, 
de ceux qui ne laissent aucuns parents, et de celle des absents : — Chap. I. 
Des aubains. — Chap. II. De la succession des bâtards. — Chap. III. 
De la succession de ceux qui n’ont point d’heritiers apparents. — Chap. IV. 
De la succession de ceux qui sont morts civilement. — Chap. V. De la 
succession des personnes de condition servile. — Chap. VI. De la succes- 
sion des absents. 

Partie VIe. De la renonciation aux successions : — Sect. 1. Des renoncia- 
tions aux successions futures; Sect. 2. Des reconciations aux successions 
écheues. 

Partie Vile. Des rappels : — Sect. 1. Des rappels dans le cas de l'exclusion 
coutumiere des filles dottées; Sect. 2. Des rappels dans le cas de la renon- 
ciation expresse des filles dottées; Sect. 3. Du rappel qui relève le deffault 
de representation lant en ligne directe que collaterale; Sect. 4. Du rappel 
pour lever l'exheredation. 

Panne Ville, Maximes communes en matiere de successions : — Secl. 1°. 
Que les relligieux sont exclus de succeder: Sect. 2. De la succession des 
ecclesiastiques; Sect. 3. Du benefice d'inventaire; Sect. 4. De la regle: Le 
mort saisit le vif: Sect. 5. Ne se porte heritier qui ne veult; Sect. 6. Des 
partages; Sect. 7. Du payement des deltes, et comment chacun des heritiers 
y contribue. 

Fin du traitté des successions 1741. 


Traitté des hipoteques, p. 517-569. 


Chap. 1. Comment l’hipoteque s'acquiere : — Sect. 1. De l'hipoteque des 
actes passés pur devant notaires: Sect. 2. De l'hipoleque des sentences et 
jugements. — Chap. II. Des diffsrentes especes d'hipoteques. — Chap. 111. 
De la nature et qualité de l'hipoteque, si elle est divisible ou indivisible, — 
Chap. IV. Des effets de l'hipoteque. — Chap. V. Quels biens peuvent 
estre hipotequés. — Chap. V1. De ceux qui peuvent ou ne peuvent pas 
hipotequer leurs biens. — Chap. V 11. Comment l'hipoteque finit et s’eteint. 
— Chap. VIII. Comment on succede aux hipoteques. — Chap. IX. Des 
effets de la subrogation. — Chap. X. Des cautions : — Sect. 1. De la qua- 
lité des personnes qui peuvent cautionner; Sect. 2. De la nature et des 
suites de l'obligation fideiussoire; Sect. 3. Des actions du créancier contre 
le fideiusseur; Sect. 4. De l'action que peut avoir la caution contre le prin- 
cipal obligé ; Sect. 5. De l'action des fideiusseurs au respect les uns des 
autres; Sect. 6. Comment finit et s’eteint l'engagement des cautions. 
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TOME HI 


Traitté des actions, saisies, et executions, p. 1-92. 


Paurie Ir, Des actions petitoires et possessoires. 

Panrig Ile. Des actions personnelles : — Sect. 1. De l'action personnelle 
contre ceux qui sont simplement coobligés; Sect. 2. De l'action personnelle 
contre les solidairement obligés; Sect. 3. De l’action personnelle contre les 
cautions et fideiusseurs ; Sect. 4, De l’action personnelle du creancier contre 
les certificateurs. 

Paari Ille. De l’action personnelle hipotequaire. 

Parrie IVe, De l'action pure hipotequaire. 

Partie V°. De l'action pour rente fonciere. 

Panrie VIe. De la saisie et execution des meubles. — Chap. 1. Oa ne peut 
saisir ny execuler sans titre. — Chap. 2. Que le titre doit estre contre la 
personne mesme que l'on veult executter. — Chap. 3. Que la dette doit estre 
liquide et sans contestation. — Chap. 4. Exception des dettes privilegiées 
où il n'est pas besoin de titre pour saisir. — Chap. 5. Quels (sic) sortes de 
meublesne peuvent estre saisis. — Chap. 6. En quelle forme se doit faire la 
saisie des meubles, et ce qu’il fault faire pour parvenir à la vente des 
choses saisies. — Ch. 7. De la preference sur les meubles, et comment se 
doit distribuer le prix provenant de la vente des meubles saisis: — 
Art. 1. De la deconfiture ; Art. 2. Des dettes privilegiées qui ne sont pas 
suiettes à la priorité de saisie ny à la contribution. 

Partie VIl*. Des saisies et arrêt des sommes deubes (sic) aux debiteurs. 

Paarie VIIIe. De la saisie reelle, vente el adiudication par decret des 
heritages et immeubles : — Chap. I. De la saisie reelle. — Chap.11.Des 
criées : Sect. 1. Des criées des rentes foncieres; Sect. 2. Des saisies et 
criées de rentes constituées sur particuliers; Sect. 3. Des suisies et criées 
des rentes sur l'hotel de ville; Sect. 4. De la saisie et criées des offices. 
— Chap. III. De la certification des criées. — Chap. IV. Des opposi- 
tions aux criées. — Chap. V. Du congé d'adiugé. — Chap. VI. De la 
publication du congé d'adiugé. — Chap. VII. De l'adiudication, — 
Chap. VIII. De l'instance d'ordre, et distribution du prix entre les crean- 
ciers opposants. 

Partie IX°. De la contrainta par corps. — Chap. 1. Pourquoy et quels 
cas la contrainte par corps peut estre ordonnée et avoir lieu en matiere 
civile. — Chap. 2. Des personnes exemples de la contrainte par corps 
pour dettes civiles. — Chap. 3. De la cession de biens. 


Traitté des prescriptions, p. 97-179. 


Partie [*. De la prescription pour acquerir la proprieté des choses : — 
Sect. 1. De la prescription pour meubles; Sect. 2. De la prescription pour 
acquerir un immeuble. 

Partie Ile, De la prescription pour la liberation des actions hipotequaires 
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et simplement reelles, des actions personnelles, et des actions personnelles 
hipotequaires : — Sect. 1. De la liberation des actions hipotequaires et 
réelles; Sect. 2. De la prescription pour la liberation des actions person- 
nelles; Sect. 3. De la prescription des crimes; Sect. 4. De la prescription 
de quelques autres actions personnelles : — Dist. 1. De la prescription de 
la faculté de rachepter un heritage ou rente; Dist. 2. De la prescription 
pour l’action de restitution en entier et rescision des contracts; Dist. 3. De 
la prescription de la dot; Dist. 4. De la prescription de l'action pour les 
arrerages des rentes constituées à prix d'argent; Dist. 5. De la prescription 
pour les droits des fermiers des droits du roy; Dist. 6. De la prescription 
de l’action contre les conseillers, avocats et procureurs pour les sacs et 
procez dont ils sont chargés, et contre les commissaires aux saisies reelles, 
et contre les procureurs pour leurs salaires; Dist. 7. De la prescription des 
serviteurs et domestiques; Dist. 8. De la prescription contre l'action des 
médecins, chirurgiens, et apotiquaires; Dist. 9. De la prescription de l’action 
des marchands en gros et en détail,,et des mercenaires; Dist. 10. De la 
prescription contre l'action pour les nourritures et iostruclions des enfans; 
Dist. 11. De la prescription contre l'action des taverniers et cabaretiers ; 
— Sect. 5. De la prescription pour la liberation des actions personnelles 
et hipotequaires. 
Paris Ille, Des choses non suiettes à prescription. 


Traitté de la division generale des biens 
et de leurs differentes especes et qualitées, p. 185-280. 


Chap. I. Des meubles et immeubles reels et corporels. — Chap. II. 


Des meubles et immeubles incorporels : — Sect. 1. Des obligations et 
actions; Sect. 2. Des rentes foncieres; Sect. 3. Des rentes constituées à 
prix d'argent. — Chap. III. Des offices: — Sect. 1. Des offices de 


commenseaux de la Maison du roy; Sect. 2. Des offices domaaiaux; Sect. 3. 
Des offices de finance et de judicalure; Sect. 4. Des fruits et revenus. — 
Chap. IV. Des qualitées accidentelles des heriluges et autres immeubles : 
— Sect.1. Des acquêts; Sect, 2. Des propres. — Chap. V. Du propre con- 
ventionnel : — Sect. !. Que les deniers seront propres à la future epouse, 
ou qu'ils seront employés en achat d'heritages qui seront propres à la future 
epouse; Sect, 2. De la clause que les deniers seront propres à la future 
epouse et aux siens, ou qu'ils seront employés en acquisition d'heritages 
qui seront propres à lu future epouse et aux siens ou à ses enfans; Sect. 3. 
De la clause que les deniers seront propres à la future epouse et aux siens 
de son costé et ligne, ou qu'ils seront employés en achat d’heritages qui 
seront propres à la future epouse et aux siens de son costé el ligne : — 
Dist. 1. De l'extinction faitte par le payement; Dist. 2. De l'extinction du 
propre fictif de la femme causée par la confusion; Dist. 3. De l'extinction 
causée par le transport. — Chap. V. De l'ameublissement des immeubles. 
— Chap. VI. Des qualitées intrinseques qui sont annexée (sic) aux heritages. 
— Chap. VII. Des justices. — Chap. VIII. Des attributs de la justice et 
des droits extraordinaires des fiefs. 
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Traitté des fiefs, p. 281-411. 

PREFACE. 

Parri 1°. Des mutations où il n'est deub que la foy et hommage, aveu et 
denombrement. 

Parrre Ile, De la foy et hommage : — Sect. 1. Dans quel temps se doit 
faire la foy et hommage; Sect. 2. Quelle est la forme de ia foy et hom- 
mage ; Sect. 3. Si la foy et hommage se peut faire par procureur, et si le 
seigneur peut estre obligé de donner souffrance. 

Parrig Ille, De l'aveu et denombrement. — Chap. 1. De la forme eu 
laquelle doit estre baillé le denombrement, et dans quel temps il se doit 
bailler. — Chap. 2. De la saisie faulte de denombrement et du blàme. 

Panrrie IV+, Des mutations où, outre la foy et l'hommage, il est encore 
deub des droits utiles au seigneur : — Sect. 1, Des mutations où il est 
deub quint, ou le quint et requint; Sect. 2. Des mutations où le relief est 
deub au seigneur ; Sect. 3. Des mutations où il est deub une indemnité et 
homme vivant et mourant. 

Parrie Ve, De la saisie feodale. — Chap. 1. Des causes de la saisie 
feodale. — Chap. 2. Des formalités de la saisie feodale pour estre val- 
able. — Chap. 3. Des fruits de la saisie feodale, — Chap. 4. Si le sei- 
gaeur est tenu aux charges du fief pendant la saisie feodale. — Chap. 5. 
De la reception par main souveraine, — Chap. 6. Des usufruiliers du fief 
dominant et du fief servant : — Sect. 1. De l'usufruitier du fief dominant; 
Sect. 2. De l’usufruitier du fief servant. 

Panrië VIe. Du retrait feodal. — Chap. 1. Par quile retrait feodal peut 
estre exercé. — Chap. 2. Dans quelles mutations le retrait feodal a lieu 
ou n'a pas lieu. — Chap. 3. Dans quel temps le retrait feodal doit estre 
exercé. — Chap. 4. Quand le seigneur est exclus (sic) du retrait. — 
Chap. 5. Si le retrait ligaager est preferable au feodal. 

Panrie Vil*. De la commise. 

Partie Ville, Du demembrement de fief, 

Panrie IXe, De la reunion en fief. 

Parrie X°. Des droits extraordinaires des fiefs. — Chap. 1. Du droit de 


justice et de ses attributs. — Chap. 2. Du moulin, four, pressoirs ban- 
naux, et des droits de corvées. — Chap. 3. Du droit de colombier. 
Pinrie XIe. De la succession des fiefs. — Chap. 1. De la succession 


des fiefs en ligne directe : Sect. 4. Du jrreciput; Sect. 2. De l'avantage de 
part outre le preciput dans les choses tenues en fief, — Chap. 2. De la 
succession des fiefs en ligne collaterale. 


Traitté des censifs et droits seigneuriaux 
par rapport au seigneur censier. p. 421-463. 


Chap. I. Ce que c'est que le cens, et de ses qualitées. — Chap. II. 
Quelle voie a le seigneur pour se faire payer de son cens. — Chap. III. 
De la peine que le tenancier de l'heritage encoure faute de payer le cens. 
— Chap. IV. De l'exhibition que l’acquereur est obligé de faire de son 
contrat. — Chap. V. Des mutations où il est deub des profits au seigneur 
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censivier, et de celles où il n'en est point deub. — Chap. VI. Quelle 
action a le seigneur censier pour se faire payer de l'amande (sic) et des 
profits qui lui sont deubs. — Chap. VII. Si le cens est prescriptible, et 
s'il se purge par le decret. 


Traitté du retrait lignager, p. 469-529. 


Chap. I, Quelles choses sont suiettes au retrait lignager. — Chap. II. 
Quelles personnes sont admises au retrait: — Sect, 1. Quelle preference il 
y a entre les lignagers; Sect. 2. Des personnes excluses du retrait ; Sect. 3. 
Si le vendeur ou ses heriliers peuvent’ retirer. — Chap. III. Dans quel 
temps l'action de retrait lignager doit estre intentée. — Chap. IV. Dans 
quelles mutations le retrait lignager a lieu ou n’a pas lieu : — [Sect. 1. Cas 
où il n'a pas lieu] (omise à la table); Sect. 2. Des mutations où le retrait 
ligoager a lieu ; Sect. 3. Exception des ventes où le retrait lignager n'est 
pas reçu. — Chap. V. Si l'acquereur peut innover dans les choses 
aequises durant le temps prefix pour le retrait, — Chap. VI. Des forma- 
litées de l’action et de l'execution : — Sect. 1.°Des formalitées de l'action ; 
Sect. 2. Des formalitées de l'ex écution. — Chap. VII. Du retrait de my- 
denier. 
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APPENDICE Il 


TABLES DES MANUSCRITS DE FRANÇOIS DUMONT 


I. — Bibliothèque du château de Quincerot (Côte-d'Or) (1) 


Je 


Des Dixmes, 14 fes (1757). 


Introduction, — Chap. 1. Combien il y a de sortes de dixmes. — Chap. 11. 
Par qui les dixmes sont duës. — Chap. III, A qui on doit payer les dixmes. 
— Chap. IV. De quoy on doit payer la dixme, — Chap. V. Quelles sont 
les charges des decimateurs et à quoy ils sont tenûs, — Chap. VI. Par 
devant quel juge les dixmes se doivent demander, 


De la communauté de biens entre le mary et la femme, 


60 fo (1760-1761). 
INTRODUCTION. 


Panrie Ir. De la communauté legale, et de quoy elle est composée : — 
Sect. 1. Des meubles; Sect. 2. Les conquêts immeubles; Sect, 3. Des dettes 
de la communauté. 

Panrnie Ile, De la communauté conventionnelle, ou des differentes clauses 
qu'on peut employer dans le contrat de mariage : — Sect. 1. De l'ameublis- 
sement ; Sect. 2. De la stipulation de propres; Sect. 3. De la reprise mobi- 
liere; Sect. 4. De la separation des dettes; Sect. 5, Des clauses d'exclusion 
de communauté. 

Partie [lle. Du pouvoir do mary sur les biens de la communauté, sur les 
biens propres et sur la personne de sa femme : — Sect, 4. Du pouvoir du 
mary sur les biens de la communauté; Sect. 2. Du pouvoir du mary sur les 
biens propres de sa femme; Sect. 3. Du pouvoir du mary sur la personne 
de sa femme. 

Partie IVe, De la dissolution de la communauté, et de ce qui se passe 
après la dissolution : Sect. 1. Comment les choses se passent quand la femme 
ou ses heritiers acceptent la communauté : 1° Des reprises; 2° Du remploy 
des propres alienés pendant le mariage: 3° Des recompenses; 4° Du preci- 
put; Sect. 2. Comment les choses se passent quand la femme ou ses héri- 


(4) Ces manuscrils sont autographies et dépourvus de tables; M. l'abbé 
M. de Laugardière a bien voulu les dresser lui-même d'après les rubriques 
des chapitres : nous l'en remercions vivement. 


Revue misr. — Tome XLV. 40 


Original fi 
Digitized by Google riginal from 


PRINCETON UNIVERSITY 


626 E. CHÉNON. 


tiers renoncent à la communauté; Sect. 3. Comment les choses se passent 
dans les cas où la femme laisse plusieurs heritiers, les uns acceptant la com- 
munauté et les autres y renonçant. 

Panrie Ve, De la continuation de la communauté après le deceds de l’un 
des conjoints : Sect. {. Quand et au profit de qui la continuation de com- 
muoauté a lieu; Sect. 2. De ce qui entre dans la continuation de commu- 
nauté; Sect. 3. Comment la communauté se continue quand le survivant se 
remarie ; Sect. 4. Du pouvoir du survivant ; Sect. 5. Du droit d'accroissement ; 
Sect. 6. De ce qui est requis pour empêcher la continuation de communauté 
ou pour la dissoudre; Sect. 7. Du partage de la communauté continuée, et 
des rapports qui s'y doivent faire ; Sect. 8. Jusqu'à quel jour on peut pre- 
tendre Ja continualion de communauté, 


Traité de la procédure criminelle. 


[Ce maauscrit étant incomplet, nous donnerons plus loin la table du traité 
conservé à Issoudun]. 


Traité des fiefs, 56 f°* (1774 et 1781). 

INTRODUCTION. 

Panrie Le, De la foy et hommage : — Chap. 1. Quand la foy e! hom- 
mage est duë. — Chap. 2. Par qui la foy et hommage est duë. — Chap. 3. 
A qui la foy et hommage est duë. — Chap. 4. Où et comment la foy et 
hommage doit être porlée. — Chap. 5. Du delay que le vassal a pour 
porter la foy, et de la souffrance. — Chap. 6. De l'effet que produit la 
foy et la souffrance. : 

Partie Ile. De l'aveu et denombrement : — Chap. 1. Quand l'aveu et 
denombrement est-il dû? — Chap. 2. Par qui et a qui l'aveu et denom- 
brement est dû. — Chap. 3. Où et comment l'aveu doit être presenté, — 
Chap. 4. Du delay que le vassal a pour presenter son aveu, et de celuy que 
le seigneur a pour le blamer, et en quoy consistent les blames. — Chap. 5. 
De la reception de j'aveu, et de l'effet qu'elle produit. — Chap. 6. De 
la foy que font les aveux. 

. Paris Ille. Des droits utiles : — Chap. 1. Du relief ou rachat. — Chap. 2. 
Des profits de vente. — Chap. 3. Des droits d'echange. — Chap. 4. De 
l'indemnité et homme vivant et mourant. 

Panrie IVe, Des voies que les seigneurs ont pour se faire servir des droits 
et devoirs à eux dus par leurs vassaux : — Chap. 1. Le la saisie faute de 
foy et hommage. — Chap. 2. De la saisie faute d'aveu et denombrement. 
— Chap. 3. De l'action pour les droits utiles. 

Partis Ve. De la commise : — Chap. 1. Du desaveu ou faux aveu. — 
Chap. ?. De la felonie. — Chap. 3. De l'action de commise. — Chap. 4. Des 
effets de la commise. 

Paaris VI*, Du retrait feodal : — Chap. 1. Par qui le retrait feodal peut 
estre exercé. — Chap. 2. Sur qui et en quels cas le retrait peut estre 
exercé, — Chap. 3. Dans quel temps et comment le retrait doit estre exercé. 
— Chap. 4. Quand le seigneur est exclu du retrait. 
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Partie VIl+, De la reunion. 

Panrie VITTe, Du demembrement et du jeu de fief. 

Panris IX°, De la prescription. 

Panrie X°. Des droits extraordinaires des fiefs : — Chap. 1. Des droits 
de justice. — Chap. 2. Des bannalités et des corvées. 


IL. — Bibliothèque publique d’Issoudun, mss., n° 8 (1). 


Traité des testaments (MDCCLXIIT), p. 1-162. 


Traité des testaments suivant l'ordonnance de 1735. 

Panrie lre, De la capacité du testaleur : — Sect. 1. De l'âge competant 
pour tester; Sect. 2. Qu'il faut être usant de ses droits; Sect. 3. Qu'il faut 
être sain d'entendement. 

Parmi Il. Des formalitées des testaments : Sect. 1. Des formalitées particu- 
lieres des testaments et codiciles des pays de droit ecrit; Sect. 2. Des forma- 
litees particulieres des testaments en pays coutumier; Sect. 3. Des testaments 
mililaires, et ceux faits en temps de peste; Sect. 4. Des regles communes 
aux testaments tant du pays de droit ecrit que du pays coutumier. 

Parrig Ile. De quels biens on peut disposer : — Sect. 1. De ce dont on 
peut disposer en paÿs de droit ecrit; Sect. 2. De ce dont on peut disposer 
en pays coutumier; Sect, 3. Des questions mixtes. 

Parti IVe. Comment on peut revoquer un testament. 

Partie Ve. Comment le testament s'execute lorsqu'il n'a pas eté revoqué. 

Fin du traité des testaments, 1763. 

[Suit une table alphabétique de 21 pages, et à la p. 181, la mention : Fin 
de la table du traité des testaments, 1763]. 


Traité de la procedure civile et criminelle. 
Traitté de la procedure civile, p. 1-231. 


Panarie I*. De ce qui precède la contestation en cause : — Chap. I. Des 
demandes : — Sect. 4. Des officiers par qui doivent être faits les aiourne- 
ments; Sect. 2. Des personnes à la requête de qui peuvent être donnés les 
aiournements, et des procureurs; Sect. 3. De la personne à laqueile l'aiour- 
nement doit être donné, et en quel lieu ; Sect. 4. Des delais des assignations ; 
Sect. 5. Des formalitées nécessaires pour les aiournements; Sect, 6. L'exploit 
d'aiournement doit être libellé; Sect. 7. De la competence des juges. — 
Chap. II. Des deffauts et congés : — Sect. 1. Du deffaut faute de compa- 
roir; Sect. 2. Du deffaut faule de deffendre; Sect. 3. Des deffauts et congez 
faute de plaider. — Chap. III. Des exceptions : Sect. 1. Des exceptions 
declinatoires; Sect. 2. Des exceptions dilatoires. — Chap. IV. Des det- 
fenses : — Sect. 1. Des moiens de deffenses ; De l'inseription en faux ; De la 
nullité des actes et de la restitution en entier; De la prescription; Sect. 2. 


(1) Dans ce volume, le Traité des testaments est de la main de J. Bu- 
chet, et le Traité de la procédure civile et criminelle de la main de 
A. Buchet (efr. suwprà, n°* 4 el 8). 
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Des preuves; Des preuves par écrit; De la preuve testimoniale ; De l'inter- 
rogaloire sur faits et articles; Du serment. — Chap. V. Des matieres et 
des jurisdictions dans lesquelles il y a ane maniere particuliere de proceder : 
Sect. L. Des matieres sommaires; Sect. 2. Des complaintes et reintegrandes ; 
Sect. 3. Du possessoire des benefices; Sect. 4. De la maniere de proceder 
en la jurisdiction consulaire; Sect. 5. De la maniere de proceder dans les 
jurisdictions inferieures et extraordinaires. 

Panne Il*, De la contestation en cause, et de ce qui la suit jusques au 
jugement : — Chap. 1. Des audiances; — Chap. 11. Des differentes 
especes d’appointement. — Chap. III. Des enquêtes. — Chap. IV. Des 
descentes de juges et des rapports. — Chap. V. Des incidents qui peuvent 
survenir pendant une instruction. — Chap. VI. Des recusalions de juges 
el des prises à partie. — Chap. VII. Des peremptions. — Chap. VIII. 
Des lettres d'état. — Chap. IX. Des reprises d'instance, et des constitutions 
de nouveau procureur. — Chap. X. Des conclusions du ministere public. 

Partie [l*. De la maniere de proceder aux jugements, et de les atta- 
quer : — Chap. 1. De la forme de proceder en jugement. — Chap. Il. 
Des differentes especes de jugements. — Chap. III. Des differentes especes 
de condamnations : — Sect, 1. De la liquidation des fruits; Sect. 2. Des 
depens; Sect. 3. De la liquidation des dommages interests ; Sect. 4. De la 
reddition des comptes; Sec. 5. Du serment deferé par les juges: Sect. 6. 
Des cautions et de leur reception; Sect. 7. Des sequestres. — Chap. IV. 
De l'opposition aux jugements : — Sect. 1. De l'opposition simple; Sect. 2. 
De la tierce opposition. — Chap. V. De l'appel : Sect. 1. Des differentes 
sortes d'appel : 1° De l'appel simple; 2° Des appels qualifiez; Sect. 2. Dans 
quel temps on doit interietter appel, dans quel delay il doit être relevé, et de 
la desertion; Sect. 3. Des personnes qu'on peut intimer, et des folles intima- 
tions; Sect. 4. De l'effet de l'appel, et comment on doit se pourvoir lors- 
qu'il n’est pas suspensif: Sect. 5. Des appellations verbales et (en) procez 
par ecrit. — Chap. VI. De la requête civile : — Sect. 1. Quelles sont les 
ouvertures de requête civile; Sect. 2. Dans quel temps il fault se pour- 
voir; Sect. 3. De la procedure qu'il fault tenir; Sect. 4. De la forme du 
jugement ; Sect. 5. De l'effet de la requête civile avant et après le Jugement. 
— Chap. VII. De la cassation. 

Panrie IV*. De l'execution des jugements : — Chap. I. Des saisies mobi- 
liaires : — Sect. 1. Des formalitées de la saisie et execution de meubles; 
1° Des formalitées de la saisie; 2° Des meubles qui ne peuvent être saisis; 
3° Des gardiens et commissaires; 4° Des oppositions aux saisies; 5° De la 
vente des meubles; 6° De la distribution du prix; Sect. 2. De la saisie des 
fruits pendants par les racinnes; Sect, 3. De la saisie gagerie; Sect. 4. De 
la saisie et arrest; Sect. 5. Des scellés. — Chap. II. De la saisie reelle : — 
Sect. 1. Des formalitées de la saisie reelle; Sect. 2. Des commissaires aux 
saisies reelles, et des baux judiciaires; Sect. 3. Des criées et de leur certifi- 
cation ; Sect. 4. Des oppositions aux criées; Sect. 5. De l’adiudication, et de 
la procedure pour y parvenir depuis les criées; Sect. 6, De l’ordre et distri- 
bution du prix. — Chap. III. De la contrainte par corps : — Sect. 1. Des 
cas où la contrainte par corps peut avoir lieu; Sect. 2. Des personnes 
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<exemptes de la contrainte par corps; Sect. 3. Des moiens de s'exempter 
de la contrainte par corps; Sect. 4. Des formalitées de l'emprisonnement. 


Traité de la procedure criminelle, p. 233-389. 


INTRODUCTION. 

Panrig. I®. De ce qui precède la contestation en cause, ou de la procedure 
criminelle avant le reglement à l'extraordinaire : — Chap. I. Des plaintes et 
denonciations. — Chap. II. Des preuves qui s'employent en matiere crimi- 
nelle et qui doivent preceder le decret : — Sect. 1. Des procès verbaux des 
juges; Sect. 2. Des rapports des medecins et chirurgiens; Sect. 3. Des infor- 
mations; Sect. 4. Des monitoires. — Chap. 111. Des decrets et de leur 
execution. — Chap. IV. Des sentences de provision. — Chap. V. Des 
interrogatoires des accusés. — Chip. VI]. Des defauts et contumaces. — 
Chap. VII. Des jugements de competence. 

Paurie 11°. De la contestation en cause ou du reglement à l'extraordi- 


paire, et de ce qui suit jusqu'au jugement. — Chap. 1. Des recolements. 
— Chap. II. Des confrontations. — Chap. III. De la conversion des 
procès civils en crimicels, et des criminels en civils. — Chap. IV. De la 


maniere de faire le procès aux communautés des villes, bourgs et villages, 
corpset compagnies. — Chap. V. De la maniere de faire le procès au 
cadavre ou à la memoire d'un deffunt. — Chap. VI. Des requetes qui 
peuvent estre données par les parties après les recolements et confronta- 
tions. — Chap. V11I. Des conclusions du ministere public. 

Panrie Ile, Des jugements en matiere criminelle, et de la maniere de les 
attaquer ou anneantir. — Chap. 1. Des jugements de contumace. — 
Chap. II. Des jugements contradictoires : — Sect. 1. Du jugement qui 
admet à la preuve des faits justificatifs, et de cette preuve; Sect. 2. Des 
jugements qui ordonaent une plus ample instruction; Sect, 3. Des juge- 
ments et procès verbaux de question et torture; Sect. 4. Des jugements 
definitifs. — Chap. III. Des appellations. — Chap. I V. Des requêtes civiles, 
revisions et cassations. — Chap. V. Des lettres d'abolition, remission, par- 
don et autres. — Chap. VI. De la prescription en matiere criminelle. 

Panrie IVe. De l’execution des jugements : — Chap. I. Des peines qui 
ont lieu dans le royaume. — Chap. 11. De l'execution des peines : — 
Sect. 1. De l’execution lorsque l'accusé est présent; Sect. 2. De l'execution 
lorsque l'accusé est contumax. — Chap. III. De l'execution des juge- 
ments sur les biens des condamnés. 


Fin de la procedure criminelle. 
[Suit une table alphabétique dressée par J. Bucaer]. 
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II. — Bibliothèque de la Faculté de Droit de Paris, 
mss., n°° 136, 137, 138, 139, 4 vol. (1). 


TOME I 
Traité des retraits, p. 1-200. 


Partie Jr. Du retrait lignager. — Chap. 1. Quelles choses sont 
sujettes au retrait lignager. — Chap. II. Quels contrats sont susceptibles 
de retrail. — Chap. III. Quelles personnes sont admises au retrait: — 
Sect. 1. Quelle preference il y a entre les lignagers ; Sect. 2. Des personnes 
excluses du retrait. — Chap. IV. Dans quel temps l'action du retrait doit 
être intentée. — Chap. VF. Si l'acquereur peut innover dans l’heritage sujet 
à retrait pendant le temps accordé pour l'exercer. — Chap. VI. De quei 
jour le retrayant gagne le fruit. — Chap. VII. Des formalités de l'action 
et de l’execution du retrait: Sect. 1. Des formalités de l'action, Sect. 2. 
Des formalités de l'execution. — Chap. VIII. Du retrait mi-denier. 

Partis Il. Du retrait seigneurial. 

Partie Ille. Du retrait conventionnel. 


Fin de la table des matieres contenues en ce livre. 


TOME Il 


Traité des actions et executions, p. 1-145. 


Panne Ir, Des actions petitoires et possessoires. 

Partie 11°. Des actions pour dettes personnelles: — Sect, 1. De l'action 
pure personnelle; Sect. 2. De l'action personnelle hypothecaire; Sect. 3. De 
l'action pure hypothecaire. 

Panne {11°. Des actions pour dettes réelles : — Sect. 1. De l'action réelle 
personnelle pour les rentes foncieres; Sect. 2. De l'action simplement réelle 
pour les rentes foncieres. 

Partie IVe, De la saisie et execution des meubles : — Sect. 1. On ne 
peut saisir ni executer sans titre; Sect. 2. Le titre doit être contre les per- 
s onnes que l’on veut execuler; [Sect. 3. La dette doit être liquide]; Sect. 4. 
Exceptions des dettes privilégiées pour lesquelles on peut saisir suns titre; 
Sect. 9. Quelles sortes de meubles ne peuvent êlre saisis; Sect. 6. En quelle 
forme la saisie doit être faite, et ce qu'il fautfaire pour parvenir à la vente; 
Sect. 7. De la preference sur les meubles entre les creanciers, et comment 
se doivent distribuer les deniers de la vente d'iceux. 

Partie V*, De la saisie et arrêt. 

Partie Vle. De la saisie réelle et adjudication par decret des immeubles : 
— Chap. I. De la saisie réelle et des formalités que l'on doit y observer. 


(1) Ces quatre volumes sont de la main de François Goumy (cfr. 
supra, n° 8). 
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— Chap. II. Des commissaires aux saisies réelles et des baux judiciaires. 
— Chap. Ill. Des criées et de leur certification. — Chap. IV. Des oppo- 
sitions aux criées. — Chap. V. Dé l'adjudication, et de la procedure pour 
y parvenir depuis la certification des criées. — Chap. VI. De l'ordre et 
distribution du prix des immeubles vendus par decret. 

« Fin de la table des matières contenues en ce livre; il y manque la con- 
trainte par corps; voyez la procedure civile par le même auteur (1) ». 


TOME III 


Traité des prescriptions, p. 1-240. 


Parrie 1°. De la prescription pour acquerir : — Chap. I. De la prescrip- 
tion pour acquerir les meubles. — Chap. 11. Des prescriptions pour acquerir 
les immeubles : — Sect. 1. De la prescription de 10 et 20 ans pour acquerir ; 
Sect. 2. De la prescription de 30 et 40 ans pour acquerir. 

Panrrie Ile, De la prescription pour se liberer : — Chap. 1. De la pres- 
cription contre Jes actions personnelles : — Sect. 1. De la prescription de 
30 et 40 ans contre les actions personnelles en général; Sect. 2. De la pres- 
cription contre la faculté de racheter heritages.ou rentes; Sect. 3. De la 
prescription contre les arrerages des cens et rentes foncieres et constituées, 
et contre les loyers et fermages; Sect. 4. De la prescription contre l'action 
de restitution en entier et rescision des contrats; Sect. 5, De la prescrip- 
tion de la reclamation contre les vœux de religion; Sect. 6. De la prescrip- 
tion de la dot; Sect. 7. De la prescription contre les fermiers des droits du 
roi; Sect. 8. De la prescription de l'action contre les conseillers, avocats et 
procureurs pour les sacs et papiers dont ils sont chargés, et de l’action des 
procureurs pour leurs frais et salaires; Sect. 9. De la prescription de l’action 
des médecins, chirurgiens, et apothicaires; Sect. 10. De la prescription pour 
lettres et billets de change à ordre ou au porteur; Seët. 11. De la prescrip- 
tion de l'action des marchands en gros et en détail, et contre les merce- 
naires; Secl. 12. De la prescription contre l’action pour les nourritures et 
instructions des enfants; Sect. 13. De la prescription contre l'action des 
taverniers et cabaretiers; Sect. 14. De la prescription contre les serviteurs 
et domestiques ; Sect. 15. De la prescription des crimes et délits. — Chap. II. 
De la prescription contre les actions réelles et hypothecaires. — Chap. III. 
De la prescription contre les actions personnelles et hypothecaires. 

Fin de la table contenue en ce tome. Aujourd'hui 45 juin 1758. 


(4) Page 5, François Dumont indiquait la contrainte par corps comme 
devant former la Partie VIIe du traité; mais à la p. 145, se trouve celle 
note finale : « La contrainte par corps ou derniere partie y manque; mais on 
vous renvoie à la procedure civile par M. Dumont, partie 4°, ch. 3e, sec- 
tions 1, 2, 3 et 4,p. 486 » : ce renvoi est exact. 
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TOME IV 


Traité de la procedure criminelle, p. 1-308. 
[La table est identique à celle de l'exemplaire conservé à la Bibliothèque 
d'Issoudun et transcrit par A. Buchet]. 
IV. — Bibliothèque publique de la ville de Bourges, 
mss, n°* 388, 386, 387, 389. 
N° 388. 


Traité des lettres de ratifications (1774), p. 1-291. 


Introduction (1). — Chap. I. Quels sont ceux qui doivent obtenir des 
lettres de ratification. — Chap. 11. Pour quels biens on doit obtenir des 
lettres de ratification. — Chap. III. Ce qu'il faut faire pour parvenir aux 
lettres de ratification. — Chap. IV. Des oppositions : — Sect. 1. Quels sont 


ceux qui sont tenus ou uon de former opposition; Sect. 2. De la forme des 
oppositions; Sect. 3. Quand et où les oppositions doivent être scellées; 
Sect. 4. Combien durent les oppositions; Sect. 5. De la main-levée des 
oppositions (2). — Chap. V. Des surenchères (31. — Chap. VI. Des droits 
à payer pour l'obtention des lettres. — Chap. VII. De la forme et expé- 
dition des lettres, et où elles doivent être scellées. — Chap. VIII. De 
l'effet des lettres de ratification. — Chap. IX. De l'ordre et distribution du 
.prix de la vente avant ou après le sceau des lettres (4). 
[Pages 293-330 : texte de l’édit de 1771] (5). 


(1) Dans le livre imprimé (cfr. swprà, n° 9), l'Introduction est appelée : 
« Article préliminaire ». 

(2) Dans le livre, ce chapitre IV est sectionné un peu différemment : S. 4. : 
Quelles sont les personnes tenues de former opposition; S. 2. : Pour quels 
Adroits l’opposition est ou n'est pas nécessaire ; S.3. : De la forme dans laquelle 
‘opposition doit être faite; S. 4 : Quand et où elle doit être formée, et com- 
bien elle dure; S. 5: De la main-levée des oppositions. 

(3) Dans le livre, ce chapitre V est plas développé, et sectionné comme 
il suit: — S. 1 : Ce que c'est que la sur-enchère ; S. 2 : Si tuut créancier 
‘peut sur-enchérir; S. 3: Dans quels temps on doit sur-enchérir; S. 4 : De 
-quoi doivent être les sur-enchères, et des soumissions qui doivent les accom- 
gner; S. 5 : De la forme dans laquelle la sur-enchère doit être faite, et de 
e dont elle doit être suivie ; S.6 : Du droit que l'acquéreur a de parfournir, . 
et jusqu'à quel temps il dure; S.7 : De l'effet de la sur-enchère si l'acquéreur 
ne parfournit pas; S. 8 : Au profit de qui seront les deniers de la sur-enchère. 

(4) Dans le livre, ce chapitre IX est intitulé : « Des actions dont les lettres 
peuvent être suivies » ; etil est assez différent du chapitre manuscrit. L'’au- 
teur y tient compte de la déclaration du 5 septembre 1783, et de divers arrèts 
postérieurs à son cours. 

(5) Dans le livre, p. 317-486, on trouve le recueil complet des édits, décla- 
rations, arrêts, etc., se rapportant au sujet (en tout 30 actes). 


Original from 


Digitized by Goc gle PRINCETON UNIVERSITY 














| 
' 
| 
| 
' 


LES PROFESSEURS DE DROIT FRANÇAIS. 633 


No 386. 


Traité des fiefs (1776), p. 1-255. 


[La table est identique à celle de l'exemplaire autographe conservé au 
château de Quincerot, reproduite ci-dessus]. 


No 387 


Traité des censives (1776), p. 1-216. 


Introduction, — Chap. I. Qui peut bailler à cens. — Chap. II. Quel 
titre est necessaire pour elablir le cens. — Chap. III. Des differentes 
qualités et privileges du cens. — Chap. IV. De l'exhibition. — Chap. V. 
De l'investilure ou ensaisinement. — Chap. VI. Des lods et ventes : — 
Sect. 1. Des cas où les lods et ventes sont dus; Sect. 2, Des cas où les lods 
et ventes ne sont pas dus. — Chap. VII. Du retrait censuel. — Chap. VIII. 
Des amandes. — Chap. IX. De la nouvelle reconoissance. — Chap. X. 
De la saisie censuelle. 


Ne 389 


Traité de la procedure civile (1777), p. 1-269. 


La table de ce traité est identique à celle du manuscrit d’Issoudun, trans- 
ecrit par A. Bucner, sauf les deux variantes suivantes : — 1° La Sect. 2 du 
chap. III de la Paarie [e, intitulée Des exceptions dilatoires et plus déve- 
loppée, est ainsi subdivisée : — Art. 1. De l'exception qu'on n'est point en 
etat de prendre qualité, ou des delais pour deliberer; Art. 2. De l'excep- 
tion de garantie; Art. 3. De l'exception de la communication des titres; 
Art. 4. De la reconoissance et verilicalion des ecritures et signatures privées; 


— 20 La Panne lle est intitulée : « Des jugements et de la maniere de les : 


attaquer ». 
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Si la fonction du testament romain de l’époque clas- 
sique et même de la fin de la République nous est bien 
connue, il est loin d’en être de même de celle que remplit 
le testament romain le plus ancien. Quelques lignes de 
Gaius, une ou deux dispositions des XII Tables, telles 
sont à peu près les seules sources d’information qui 
nous aient été conservées sur le testament de cette 
période. On comprend que cette pénurie de renseigne- 
ments ait piqué la curiosité des romanistes. Les textes 
ne sont pas assez clairs, en effet, pour nous donner une 
idée complète de l'institution. Si Gaius nous renseigne 
assez exactement sur les formes du testament romain 
archaïque, il ne nous dit rien sur sa fonction, question 
autrement importante; la disposition des XII Tables qui 
vise directement la succession testamentaire est rap- 
portée en termes assez peu concordants par un certain 
nombre d’auteurs romains, et, quelle que soit la leçon 
qu’on adopte, elle laisse place à de nombreuses interpré- 
tations. Aussi la doctrine est-elle profondément divisée 
sur ce problème capital, dont l'intérêt aux yeux du 
romaniste et du sociologue égale, si elle ne le dépasse pas, 


(1) Etude lue à la Société d'Histoire du droit, le 24 avril 1921. 
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celui de cette autre verala quæstio, le nexum. Une 
rapide rèvue des principales solutions proposées nous 
permettra d'observer le profond désaccord qui règne 
entre les auteurs sur ce sujet et combien l’on paraît loin 
d'arriver à une communis opinio. 

Pour une première doctrine, qui paraît la plus 
répandue et que j'appellerai la doctrine classique (1), le 
testament le plus ancien aurait déjà tous les traits qui 
caractérisent l'institution à l'époque suivante. Ce serait 
un acte de dernière volonté, probablement révocable, en 
tout cas instituant un héritier continuateur de la per- 
sonne choisi par le testateur, ct pouvant contenir, à 
titre accessoire, des dispositions particulières : legs, 
affranchissements, nominations de tuteur, etc... Sans 
doute cet acte de volonté du de cujus est analysé 
différemment suivant les auteurs : pour certains d’entre 
eux, ce serait le symbole de la permanence de la person- 
nalité du défunt, et le testament, acte d'essence méta- 
physique serait indépendant de tout contenu patrimo- 
nial (2). A Fopposé, d’autres auteurs de ce groupe 
insistent sur le côté économique de l'institution et lui 
donnent pour fondement la nécessité de l'unité et de 
l'autorité dans l'exploitation agricole (3). Pour d’autres, 
enfin, le testament primitif aurait surtout une valeur 
politique : il aurait eu pour objet de désigner moins le 
maître de l’unité d’exploitatiou que le chef de l'organisme 
politique qu’est la domus (4). — Mème diversité entre 
les auteurs de ce groupe, quant à l’autonomie de la 
volonté du testateur. Pour la plupart d’entre eux, l’inter- 


(1) Girard, Manuel élémentaire du droit romainS 1918, pp. 814, 
817, s. Karlowa, Rômische Rechtsgeschichte 1, 1901, p. 848. 

{2) Lassalle, System der erworbenen Rechte traduction française Théorie 
systématique des droits acquis, t. Il, pp. 59 et s. 

(3) Araagio-Ruiz (V). Le genti e La citta, 1914. p. 60. 

[4) Bonfante (P). dans divers écrits, en particulier : Le critiche al 
concetto dell originaria eredita sovranae la sua repova, dans Scritti 
giuridici varii, 1, 1916, pp. 188, ss. 
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vention des comices calates avait un caractère législatif 
et l'efficacité du testament provenait d'un vote véritable 
du peuple; l'autonomie de la volonté du paterfamilias, 
aurait été seulement prociamée et sanctionnée par Ja 
disposition des XII Tables : « Uti legassit.… » dont 
ç'aurait été l'objet essentiel. Suivant une autre doc- 
trine, qui a encore des partisans, le rôle des comices 
n'aurait consisté qu’en une simple « {estimonii perhi- 
bitio » destinée à donner plus de solennité à la volonté. 
de tout temps souveraine, du chef de famille (1). 

Quelle que soit la portée de ces divergences, il n’en 
reste pas moins que, pour ce premier courant de la 
doctrine, le Lestament romain le plus ancien est déjà 
dans des grandes lignes ce qu’il sera plus tard: une 
manifestation de volonté du paterfamilias, ayant 
essentiellement pour objet la disposition de sa succes- 
sion par la désignation d’un continuateur de sa personne 
choisi librement, avec ou sans la ratification des 
comices. Je rangerai dans une seconde catégorie 
l'opinion de ceux pour lesquels le testament le plus 
ancien se distingue nettement du testament posté- 
rieur, non pas tant par son résultat final, qui consiste 
également dans la substitution d’un individu à un autre 
à la tête du groupe familial, que par le procédé technique 
employé pour arriver à ce résultat. 

Pour les romanistes de ce second groupe, en effet, le 
testament romain ancien est essentiellement une adop- 
tion ou tout au moins un acte entre vifs. Un rapproche- 
ment avec l'sioromswx grecque d’une part, avec cer- 
taines institutions germaniques de l’autre, les a conduits 
à cette conclusion que l’acte à cause de mort et l’institu- 
tion d'héritier n’ont pu exister à une époque aussi 
ancienne que celle où la tradition romaine les fait 


(1) Voir les auteurs cités dans l'un et l’autre sens dans mon étude sur 
« Le témoignage instrumentaire en droit romaiæ » 1910, p. 32, 1. 
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remonter. Ce que Gaius appelle testament est en réalité 
un acte très différent. C'est, d’après eux, un acte entre vifs 
investissant immédiatement le gratifié d’un droit de 
copropriété, soit en le faisant entrer dans la famille du 
disposant, soit sans créer entre eux de liens de parenté. 
En tout cas, le successeur ainsi désigné acquerrait d'em- 
blée un droit actuel et irrévocable à la succession. C’est 
ainsi que cette opinion qui, au premier aspect, ne paraît 
porter que sur un procédé technique réagit en définitive 
sur la fonction même de l'institution (1). 

Enfin, un troisième courant d'opinion conteste for- 
mellement que le testament romain le plus ancien ait eu 
non seulement identité technique, mais identité de but 
avec le testament de l'époque historique (2). Pour 
ces derniers auteurs, le testament des XII Tablesn'aurait 
pas pour objet la désignation d’un héritier continuateur 
de la personne du défunt : ce ne serait qu’un ensemble 
de dispositions particulières touchant les legs, les affran- 
chissements, les tutelles, etc... En d’autres termes, 
Rome n’aurait pas connu, jusqu’à la m#ancipatio fami- 
liae l'héritier testamentaire titulaire de l’hérédité tout 
entière. 

Je m’abstiendrai de prendre parti, à cette place, entre 
ces diverses doctrines : j'aurai l'ocasion de les discuter 
au cours de celte étude. J’ai voulu seulement les signaler 


(1) Ce courant d'opinion remonte à Gans, Das Erbrechtim weltgeschi- 
chtlicher Entivicklung, WU, 1825. Il a pour principaux représentants, avec 
des nuances que je marquerai, l'ouvrage déjà ancien de Schulin, Das 
grieschiche Testament rverglichen mit dem rômischen, Bäle, 1882 
et Lambert, La tradition romaine sur la succession des formes du 
testament devant l'histoire comparative, 1901. 

(2) Doctrine émise par Ehrlich, dans Zeitschrift der Sarigny-Stiftung 
für Rechtsgeschichte, Romanistische Abteilung, t. 24, 1903, pp. 99-109, 
adoptée et amendée par Lenel, Zur Geschichte der Heredis Institutio, 
publié dans les Æssays in Legal History edited by P. Vinogradof. 
Oxford 1913. (Cf. encore Lenel, dans Zeitschrift der Savigny Stiftung, 
R. A.1916. p. 129.s.) et en France par Cug, Manuel des Institutions 
juridiques des Romains, 1917, p. 671. 
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tout d’abord, pour marquer la profondeur des désaccords 
qui séparent sur cetie question les principaux roma- 
nistes. Cette divergence est, par elle-même, assez sug- 
gestive. Elle ne serait guère explicable si elle tenait au 
seul défaut de notre information. Les lacunes de nos 
textes seraient assez facilement comblées si l’on était 
d'accord sur les principes essentiels. Mais la contradic- 
tion est plus profonde. Si tant d'auteurs se refusent à 
admettre l’idée qui se présente la première à l'esprit, à 
savoir que le testament dans ses traits caractéristiques, 
existe déjà dans la Rome ancienne, c’est qu'ils sentent 
plus ou moins confusément, qu'il y a contradiction entre 
l'institution d’un testament du type moderne et l’état 
social de la Rome des XII Tables. L'examen des autres 
législations parvenues au même degré de développement, 
la simple réflexion inclinent à faire croire que la pleine 
liberté testamentaire exige une émancipatiou de l'indi- 
vidu qui ne s'est réalisée, à Rome comme ailleurs, qu’à 
la suite d’une longue évolution. Aussi, à priori, est-on 
porté à chercher dans le testament romain archaïque 
une institution différente de celle qui nous est décrite 
sous ce nom à l'époque classique. Les informations que 
nous avons sur le testament le plus ancien sont trop 
incertaines ou trop récentes pour nous convaincre du 
contraire. En cette occurrence, ce n’est pas des textes 
qu'il faut partir; ils ne sauraient fournir une base 
solide : puisqu'il s’agit au fond d'une prétendue incom- 
patibilité logique entre des institutions, il est nécessaire 
d'examiner cette incompatibilité en elle-même. Peut-être 
cette discussion nous suggérera-t-elle une hypothèse sur 
la fonction véritable de notre institution. Pour la rendre 
admissible, il conviendra de montrer qu'elle n’est en 


contradiction avec aucun des textes que nous possédons 


et que le testament romain ainsi conçu a laissé des traces 
dans le régime postérieur. 
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I 


Ma première tâche est de rechercher si, et dans quelle 
mesure, le testament du type moderneestconciliableavec 
l'état social de la Rome ancienne. Cette incompatibilité 
qui, je le répète, est à la base de toutes les critiques 
adressées à la théorie classique, n'a été exprimée par per- 
sonne plus énergiquement que par M. Lambert. Le savant 
comparatiste a montré avec force qu'aucune des légis- 
tions parvenues au même degré de civilisation que la 
Rome des XII Tables ne connaît le testament. La fonc- 
tion actuelle de l'acte à cause de mort s'y trouve remplie, 
plus ou moins imparfaitement par des procédés très 
variés, mais qui ont tous pour trait commun d’être des 
actes entre vifs réalisant immédiatement leur effet. L'idée 
d'après laquelle la volonté ne commence à produire 
d'effets qu'après la mort de celui qui a voulu est une 
notion « raffinée et subtile » dont la présence « dans une 
législation dont tous les autres éléments ont un caractère 
archaïque très accusé, contredit les données les plus 
solides de l’histoire comparative et de l'ethnologie juri- 
dique (1) ». 

Mais, si porté que l'on soit à donner une valeur essen- 
tielle aux enseignements du droit comparé, il faut se 
garder de leur accorder une portée absolue. On a fait 
observer judicieusement que certaines législations pos- 
sèdent des traits particuliers, que n'offrent pas les autres, 
si proches parentes soient-elles, comme dans une même 
famille, il est, à côté de traits communs, des caractères 
propres à certains individus. La présence du testament 
à Rome pourrait être une de ces particularités, un de ces 
idiotismes par où le droit romain se distinguerait des 
autres (2). Dans ces conditions, l'absence de testament 


(1) Lambert, op. oit., p. 13. 
(2) Cf. Appleton, Le testament romain, la méthode du droit comparé 
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dans les législations du même type apparaît comme une 
présomption en faveur de l'absence de testament à 
Rome : ce n’est pas une preuve scientifique. Pour achever 
la démonstration, il faudrait prouver qu'il y a contradic- 
tion entre les institutions romaines elles-mêmes et le 
testament. C’est ce que je vais examiner. 

La succession testamentaire, et d'une façon générale, 
le système successoral tout entier est dans un rapport 
intime avec la constitution de la famille. Il y a donc lieu 
d'observer sous cet aspect particulier le droit romain 
ancien pour voir si ses traits essentiels peuvent ou non 
admettre l'existence d'un acte à cause de mort analogue 
au testament romain du type moderne. 

La famille romaine archaïque se présente à nous 
comme un organisme doué d’une forte cohésion. Elle se 
compose, on le sait, de trois groupes concentriques, la 
domus, composée des keredes sui, puis les agnats, enfin 
les gentiles, le cercle le plus étroit, celui de la domus,ne 
comprenant qu’un seul être capable d'exprimer juri- 
diquement sa volonté, le paterfamilias. Mais on sait 
aussi que le paterfamilias, s'il est le chef incontesté de 
la domus, n’est pas autre chose que l'expression person- 
nifiée du groupe familial. Si absolue que soit sa volonté, 
elle trouve pourtant ses limites dans l'intérêt de la col- 
lectivité grande ou petite, dont il a le commandement. 
Le droit des Leredes sui sur le patrimoine (ce terme 
comprenant, à notre époque, autant et peut-être plus, 
des droits spirituels que des droits matériels) est, dans 
‘une large mesure, paralysé par la présence du pater- 
familias, qui seul a le pouvoir d'agir; mais à sa mort, 
le droit des sui heredes jusque là latent, reprend toute 
sa force : s’ils succèdent au paterfamilias, ils le feront 
ipso jure, sans manifestation de volonté, à leur insu et 
et l'authenticité des XII Tables, 190%, p. 31, s. v.; Bonfante, dans 


Bulletino dell Istituto di diritto romano, 1915, p. 123, s. — Sotüti 
giuridici, 1, p. 502. 
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même malgré eux, parce qu'ils se succèdent à eux- 
mêmes, parce qu'ils étaient déjà, en droit, titulaires du 
patrimoine. S'ils sont plusieurs, ils acquerront des parts 
indivises égales, sauf le droit pour chacun de demander 
le partage. Leur droit de copropriété n’est pas tel 
cependant qu’ils ne puissent être exclus de la succession. 
Le paterfamilias a le droit de les déshériter, mais, dans 
ce cas, ils peuvent du moins exiger que leur exhéré- 
dation soit expressément mentionnée dans l'acte qui la 
consomme ; tant qu’ils n’ont pas été formellement exhé- 
rédés, ils restent titulaires de leur bien. Ce droit des 
sui heredes ne peut pas ne pas avoir limité singulière- 
ment le pouvoir de disposer du pater/familias. 

Ce libre pouvoir de disposition se trouvait limité d’au- 
tre part, et d'une manière bien plus puissante, par une 
autre caractéristique de la famille romaine pri- 
mitive : la difficulté d’y introduire un individu. Quand 
un groupement social est doué d’une forte cohésion, il 
est en même temps très fermé, en ce double sens qu’il 
est difficile d’y entrer et d'en sortir. L'ancien groupe 
familial de Rome n'échappe pas à cette règle. Pour intro- 
duire un individu dans une famille, il était nécessaire 
d’avoir recours à des formalités compliquées. Pour ne 
pas parler du cas un peu particulier du mariage cum 
manu, les procédés employés étaient l'adoption et l’a- 
drogation. Or l'adoption exigeail, an le sait, deux séries 
d'opérations, l’une destinée à éteindre la patria potes- 
tas du père naturel, l’autre ayant pour but de la créer 
chez le père adoptif; quant à l'adrogation, puisqu'elle 
porte sur un sui juris, elle n’a pour objet que de créer 
la patria potestas chez le nouveau paterfamilias, 
mais cet acte constitutif de patria potestas est soumis 
à des conditions de solennité très rigoureuses. Il exige 
le concours actif de la puissance publique réalisé par le 
vote du peuple réuni dans ces comices. 

Tels sont les seuls procédés permettant d'introduire 

Revue nisr. — Tome XLV. 4l 


Digiized by (3OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


- 642 H. LÉVY-BRUAL. 


un étranger dans la famille romaine archaïque. Aussi 
les auteurs qui cherchent à justifier l'existence du tes- 
tament dans la Rome ancienne en disant qu'à l'exemple 
d’autres législations, notamment de l’eisxomsw grecque, 
ce serait un acte générateur de liens de parenté, 
sont-ils obligés d'assimiler plus ou moins complètement 
le testament avec l'adoption ou plutôt avec l’adrogation. 
Mais l’analogie du testament calatis comitiis et de l’adro- 
gation est toute superficielle. Sans doute, les deux actes 
se font devant les mêmes comices calates, mais les au- 
teurs prennent soin de les distinguer (1). En outre, cette 
théorie conduirait à des résultats bien difficiles à ad- 
mettre : elle impliquerait l'impossibilité d’instituer par 
testament un héritier sien, ce qui, nous le verrons, 
paraît peu vraisemblable; surtout, il est certain que, 
dès une époque relativement ancienne, l'héritier insti- 
tué ne devient pas par là-même parent du testateur, 
n'entre pas dans sa famille. Il faudrait dès lors expliquer 
quand, comment et pourquoi le testament-adrogation 
créant un rapport de parenté entre le de cujus et son 
héritier testamentaire en est arrivé à laisser l'institué 
dans sa famille d’origine. 

M. Lambert échappe à celte objection en rapprochant 
le testament romain le plus ancien, non plus de l’eiomomots 
grecque mais du thinx lombard ou de l’affatomie 
franque (2). Pour lui, le testament ne serait pas un acte 
d'adoption, générateur de liens de parenté, ce serait un 
contrat successoral établissant, au profit de l'héritier 
institué un droit de copropriété. Mais M. Appleton a fort 
bien montré la fragilité de cette hypothèse qui ne trouve 
aucun appui, ni dans les textes, ni dans les institutions 


(1) Labéon, ap. Gell. Noctes Atticae, 15, 27, 3 : 1Isdem comitiis, quae 
calata appellari diximus, et sicrorum detestatio, et testamenta fiéri 
solebant. 

(2) Lambert, op. cit., pp. 25, 43, 51,58. 
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romaines. Elle est, au moins autant que la théorie 
« classique », incompatible avec la forte organisation de 
la famille romaine primitive : « On ne saurait concevoir 
la situation de l’institué copropriétaire actuel des biens 
sans faire partie de la Zomus, sans être soumis à l’auto- 
rité du chef (1) ». En outre, et surtout, une règle essen- 
tielle du droit religieux nous interdit de nous y arrêter : 
c'est celle suivant laquelle on ne peut servir à la fois 
deux sacra. À cette époque, où le culte domestique 
était une réalité, on ne pouvait servir un culte qu'a- 
près s'être solennellement dégagé de celui que l’on 
devait honorer (2). Or l'héritier institué par testament 
est chargé de l'entretien du culte du disposant, et c'est 
là sans doute son attribution essentielle. Il ne pourrait 
donc être choisi hors du groupe familial qu’autant qu’il 
se serait préalablement dégagé de ses liens cultuels 
antérieurs, libération dont les textes ne font aucune men- 
tion. 

Cette objection, on le remarquera, ne vaut pas seule- 
ment contre la théorie qui voit dans le testament un con- 
trat successoral. Elle va aussi à l’encontre de la théorie 
classique, et d’une façon générale de toute théorie qui 
laisse le disposant choisir son héritier en dehors de son 
groupe familial. Il semble, dès lors, que l’on soit placé 
dans une alternative, réduit à choisir entre deux solu- 
tions également impossibles : ou bien l'héritier institué 
entre dans la famille du testateur, mais il ne peut y en- 
trer que par voie d’adrogation et nous avons vu que le 
testament est autre chose, et il faudrait en outre expli- 


(1) Appleton, op. cit., p. 69. 

(2) Servius, in Aeneid. 2.156 (Bruns, Fontes1, II, p. 76). Consuetudo 
-apud antiquos fuit ut qui in familiam vel gentem transiret prius se 
abdicaret ab ea in qua fuerat, et sic ab alia reciperetur. Cette règle 
n'exprime, il est vrai, que l'impossibilité de faire partie à la fois de deux 
familles, mais il v a tout lieu de croire qu’elle avait un fondement religieux. 
La confusion des cultes domestiques était sans doute prohibée anciennement 
à l'égal de la confusion des rapports juridiques. 
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quer comment, à une certaine époque, il cesse d'y entrer; 
ou il reste en dehors de la famille, mais cela ne se peut pas 
davantage, car on ne peut concevoir qu'à cette époque 
un individu devienne continuateur de la personne du 
défunt et soit chargé de ses sacra, entre en qualité de 
maître et de prêtre dans un groupement si unitaire et si 
fermé, tout en lui demeurant étranger au point de vue 
moral et religieux. 

Pour échapper à ce dilemme, certains auteurs ont pris 
un parti héroïque : pour eux le testament ancien ne con- 
tient pas d'institution d’héritier, il ne comporte que des 
dispositions particulières, legs, affranchissements, etc. 
L’heredis institutio ne se serait introduite que plus tard, 
avec la mancipatio familiae. Cette opinion s'appuie sur 
la lettre de la disposition des XII Tables qui nousa été 
conservée : Uli legassit super pecunia tutelave rei 
suae, ila jus esto. Il n'est pas question ici, dit-on, d’héri- 
ticr; au contraire le terme /egare évoque plutôt l’idée 
de legs (1). Cette opinion paraît assez séduisante; elle a 
le mérite d'éviter la contradiction que je signalais : les 
seuls héritiers étant, en principe, les héritiers ab intestat, 
.la question ne se pose plus de savoir comment les héri- 
tiers testamentaires deviennent les continuateurs de la 
personne du de cujus. Mais le problème est bien plutôt 
reculé que résolu, car il faut bien admettre qu'à une 
certaine époque, il existe un acte portant le nom detes- 
tament, et qui a pour objet essentiel de faire d’un indi- 
vidu le continuateur du défunt. Cette institution d’héritier, 
caput et fundamentum testamenti, il paraît déjà assez 


invraisemblable qu’elle ait fait défaut au testament: 


primitif, car Gaius n'aurait eu aucune raison de 
donner ce nom à un acte qui n’aurait créé que des legs et 
desaffranchissements. En outre, etsurtout, comme le fait 


(1) Cuq, op. cit., p. 682. 
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remarquer M.Girard(1) on ne voit pas d'où viendraient les 
mots « Heres esto » du testament historique, et l’énergie 
particulière de leurs effets. Comment la mancipatio 
familiae, cette opération détournée, manifeste cons- 
truction de patriciens, aurait-elle pu par elle-même créer 
l’heredis institutio, institution originale qui semble 
bien plutôt porter la marque de la puissance publique, 
telle qu’elle s’exprimait dans les comices? 

Cette hypothèse rejetée, nous retombons dans la 
difficulté inextricable que j'ai signalée : nous faudra-t-il 
admettre, comme Gaius semble nous inciter à le faire, 
que le plus ancien testament permettait déjà au pater- 
{amilias de choisir à son gré un continuateur de sa per- 
sonne? Mais cet individu, bien que choisi en dehors de 
sa domus, et qu’il n’y fût intégré en aucune manière, 
devenait son successeur ën universum jus et se trouvait 
chargé de son culte domestique. Cette solution, bien que 
traditionnelle, n’est manifestement pas plus satisfaisante 
que les autres. 

11 serait difficile de sortir de l'impasse, si l'on était 
obligé de penser que l'héritier institué peut, à l’époque 
ancienne, être pris en dehors de la domus. Mais s’il n’en 
est pas ainsi, si le testateur ne peut choisir son héritier 
que parmi ses sui heredes, où, à défaut, parmi des agnats, 
le problème est résolu, au moins pour cette période. En 
tout cas, la contradiction interne cesse d’exister. Dans le 
plus ancien droit romain, le de cujus ne peut tester qu’au 
profit d’un membre de sa domus; télle est l'hypothèse 
que je propose et que je vais exposer, puis essayer de 
démontrer (2). 


(1) Girard, op. cit., p. 814, 2. 

(2) Cette conjecture se trouve indiquée à plusieurs reprises dans les écrits 
de Bonfante. En voici une des expressions les plus nettes : L'origine dell” 
Hereditas e dei Legata=Scritti giuridici, I, 108 : « Che nella famiglia 
primitiva non si chiami alla successione un estraneo, e esalto, ed e in questa 
misura esatto il dire che la successione primitiva e esclusivamente familiare, e 
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Il 


Le testament le plus ancien ne serait autre chose que 
la désignation, par le paterfamilias, de celui, parmi ceux 
qui vivent sous sa patria polestas, qui sera le continua- 
teur de son autorité, en même temps que le titulaire de 
son patrimoine, et le prêtre domestique chargé de l’en- 
tretien de ses sacra. L'institution d’héritier est donc sa 
caractéristique essentielle, celle qu'il gardera du reste 
jusqu’à la fin du droit romain, mais, en même Lemps, 
cette institution se trouve resserrée dans les limites les 
plus étroites. Tant que la famille constitue à Rome une 
entité juridique vivante, tant que le culte domestique, 
est une réalité, il n'entre pas, il ne peut entrer, dans 
l'esprit du pater/familias, l'idée de choisir un étranger 
pour en faire son successeur. " 

Si le paterfamilias ne peut choisir son successeur 
que parmi les membres de sa domus, c’est-à-dire parmi 
ceux-là même qui sont ses héritiers ab intestat, on est 
fondé de se demander pourquoi il faisait un testament. 
Pour répondre à la question, il faut distinguer diverses 
situations : 

1° Le paterfamilias avait plusieurs sui heredes. Dans 
cette hypothèse, en l’absence de testament, les sui héri- 
taient de plein droit et demeuraient dans l’état de copro- 
priété indivise jusqu’au moment ou l’un d’eux voulait 
demander le partage. On sait que ce régime de copro- 
priété était peu goûté des Romains. Pour cette raison, 
peut-être pour d’autres motifs encore, le paterfamilias 
désignait, parmi les sui, celui qui serait, de préférence 
aux autres, le continuateur de sa personne, au double 


domestica hereditas.. || testamenlo romano a per iscopo non di chiamari 
un estraneo, ma uno de swi, il piu degno, il piu caro ». Mais Bonfante n'a 
donné nulle part, à ma connaissance, de démonstration systématique de cette 
hypothèse. 
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point de vue patrimonial et religieux. Sans doute le 
chargeait-il de donner aux autres une partie de ses biens 
sous forme de legs, mais celui qui était désigné de ce 
terme dans le testament était le seul héritier. Les autres 
sui se trouvaient ainsi dépossédés, sinon de leur part 
héréditaire, du moins de leur titre d’héritiers, mais la 
logique du système exigeait qu’ils fussent expressément 
exhérédés s'ils n'étaient pas institués. 

2° S'il n’y avait qu’un heres suus, il héritait nécessaire- 
ment ab intestat, mais le testament n'était pas exclu 
dans cette hypothèse. Le paterfamilias pouvait avoir 
intérêt à l’instituer, soit pour lui retirer une partie de 
ses biens, dont il disposait par legs au profit de tiers, soit 
pour procéder à des dispositions particulières, comme 
des nominations de tuteur ou des afiranchissements. 

3° Il reste à examiner l'hypothèse où il n'y a pas de 
sui, mais en réalité cette hypothèse devait être assez rare 
en pratique, car le citoyen qui n'avait pas de suus 
naturel pouvait s’en procurer un artificiellement par le 
moyen de l’adoption ou de l’adrogation, et l'on revient 
ainsi à l’un ou l’autre des deux cas précédents. Si pour- 
tant le paterfamilias n’a pas de suus et n’est pas par- 
venu à s’en procurer, il devra mourir intestat. Peut-être 
cependant lui est-il permis de tester en faveur d’un de 
ses esclaves qui, une fois affranchi par le testament 
même qui l’institue, continuera à entretenir ses sacra. 

Ainsi, on le voit clairement, le testament, dans cette 
conception, est tout autre chose qu’une adoption, Il 
suppose un palerfamilias déjà pourvu de suus heres, 
et sa fonction propre est de déterminer les modalités 
suivant lesquelles le suus heres qu’il choisit, succédera 
à son autorité domestique comme à ses biens. Par là, le 
testament romain le plus ancien se rapproche, dans une 
certaine mesure, de ce qui est obtenu dans d’autres 
législations par des règles comme le droit d’ainesse, ou 
le privilège de masculinité, etc... Toutes ces institutions 
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ont pour effet, sinon pour but, de maintenir une certaine 
unité au groupement domestique, d'éviter en tout cas la 
dispersion, le morcellement successif qui se produirait 
fatalement si la règle du partage égal entre descendants 
fonctionnait sans tempérament (1). 

S'il en est ainsi, si le choix du paterfamilias est, à 
l'époque ancienne, restreint dans les limites de sa domus, 
le testament romain cesse d’apparaitre comme un «mons- 
tre (2) » dans la famille juridique. Il ne donne pas au 
chef de la famille romaine ce pouvoir illimité de dispo- 
sition qui ne semble compatible qu'avec un développe- 
ment plus avancé du sens juridique, avec un affranchis- 
sement plus complet de l'individu au sein du groupe 
familial. Sans doute, les législations voisines, avec 
lesquelles on cherche le plus souvent à comparer le droit 
romain, le droit grec et le droit germanique, n’ont pas 
connu d'institutions de ce genre, mais pourquoi vouloir 
à toute force que les institutions romaines archaïques 
reproduisent trait pour trait les institutions grecques 
ou germaniques? L'organisation familiale de Rome 
présente avec celle de ces deux peuples des différences si 
profondes que le testament ne peut offrir dans les trois 
législations que des analogies superficielles. Si l'on 
voulait chercher une comparaison vraiment instructive, 
il faudrait porter ses regards dans une autre direction, 
et, sans se soucier de l'origine ethnique, examiner des 
peuples dont l’organisation domestique se rapproche du 
type romain. Il en est deux au moins qui sont assez 
bien connus : le droit japonais et le droit malgache. Tous 
deux nous présentent la famille patriarcale et agnatique, 
fortement groupée autour d’un chef. Or, dans l’une et 
l'autre législation, quelque chose d’analogue au testa- 


(1) Cf. Bonfante, op. cit., p. 109 : il testamento adempie, pesso il popolo 
romano, la fonzione che pesso altri popoli adempie la primogenitura. Cf. le 
même, 11 testamento nel diritto comparato=— Scritti giuridici, I, p.334 s. 

(2) L'expression est de Lambert, op. cit., p. 12. 
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ment est connu, mais le choix du disposant est limité 
strictement au cercle du groupe domestique (1). 

Mais ce n'est là encore qu’une présomption : l'essentiel 
est que l'institution du testament, telle que je l’ai exposée 
soit en harmonie avec les institutions romaines elles- 
mêmes. Or, cela ne paraît pas douteux, la pierre d’achop- 
pement de la doctrine classique : l'introduction d’un 
étranger dans la famille sans lui faire contracter de liens 
de parentése trouve écartée de la façon la plus naturelle, 
si l’on admet que, seul, un membre de la famille pouvait 
être institué. Mais d’autre part, cette hypothèse évite 
aussi le reproche grave qu'on est en droit d'adresser à 
ceux qui soutiennent que le testament le plus ancien 
n'aurait pas contenu d'institution d’héritier. Seulelasphère 
dans laquelle le paterfamilias choisit son héritier est 
diminuée. A tous les autres points de vue, le testament 
le plus ancien est déjà un vrai testament, ayant le carac- 
tère qu’il conservera pendant plusieurs siècles et Gaius 
est ainsi fondé à donner le testament comitial, comme 
la source du testament nuncupatif de son temps. Ce 
qu'il faut remarquer ici, ce n'est pas seulement l’accord 
où l’on se trouve avec la tradition romaine, c’est quelque 
chose de plus important : l'accord avec les tendances et 
les sentiments romains. Lassalle (2) a fortement marqué 
que le testament répondait à Rome à un besoin profond 
de manifester sa volonté et de la faire vivre au-delà de 
la mort physique. De ce besoin, il existe dans la littéra- 
ture juridique et extra-juridique de Rome de nombreu- 
ses traces (3), et c’est là, sans doute, un caractère 


(1) Droit japonais, Kohler, Studien aus dem japanischen Recht, dans 
Zeitschrift fur vergleichende Rechtsiwissenschaft, X, 1891, p. 440 : Droit 
malgache, Cahuzac, Essai sur les institutions et le droit malgache, I, 
1900, p. 339, s. Cf. G. Julien, Institutions politiques et sociales de 
Madagascar, t. II, 1909, p. 248, no 412. 

(2) Lassalle, op. cit., p. 20 s. 

(3) Je citerai seulement Quintilien. Declamatio CCCVIIF;, neque enim 
aliud videtur solatium mortis, quam voluntas ultra mortem. 
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original du peuple romain, qu'il ne parait pas avoir 
emprunté aux civilisations hellénistiques. C'est pourquoi 
l'existence d’un testament comportant institution d’'hé- 
ritier paraît une nécessité des plus anciens temps de 
Rome. 

On pourrait, semble-t-il, faire une objection : « Si la 
liberté du choix du paterfamilias ne s'exerce que dans 
des limites aussi étroites, pourquoi faire intervenir les 
comices? Le testament n’est plus qu'un arrangement de 
famille dans lequel les autres familles n’ont rien à voir ». 
Cette objection a son point de départ dans des idées 
modernes. 11 ne faut pas oublier quel rôle joue la publi- 
cité dans les opérations juridiques anciennes, alors que 
l'écriture est plus ou moins ignorée. En outre, dans le 
cas le plus général, lorsqu'il y avait plusieurs sui 
heredes, le testament comportait normalement une ou 
plusieurs exhérédations, acte grave pour lequel le 
concours du peuple était justifié au premier chef. Même 
s'il n’y avait qu'un suus et qu’il fût institué, le testament 
contenait des manifestations particulières de volonté, 
legs, affranchissements, qui « dépassaient les effets d’un 
acte privé » (1). C’est seulement au cas où le pater- 
familias ne voulait ou, plus souvent, ne pouvait pas 
manifester sa volonté, que la succession était déférée ab 
intestat. En toute autre hypothèse, cette volonté, 
dérogeant aux règles normales, avait besoin d’être 
corroborée par le peuple réuni (2). 

En revanche, il n’était pas besoin de detestatio sacro- 
rum, car l’institué étant choisi dans le groupe domes- 


(1) Girard, op. cit., p. 816. 

(2) Statistiquement les successions testamentaires ainsi conçues devaient 
être plus nombreuses que les successions ab intestat, mais rien n'empêche 
d'admettre que cette désignation de l'heres par les patresfamilias devant 
les comices — qui sans doute le plus souvent se bornaient à ratifier — pût 
se faire dans les deux journées par an réservées à cet usage. La chose ferait 
encore moins de difficulté si, comme tout porte à le croire, le testament an- 
cien faisait partie de ces institutions privées réservées aux patriciens. 
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tique, il ne changeait pas de sacra. Aussi les textes ne 
nous parlent-ils pas de cette cérémonie en matière de 
testament comme ils le font en matière d’adrogation. Il 
y a là un argument négatif, mais puissant, en faveur de 
la théorie que je soutiens : s’il avait été possible, à 
l’époque ancienne, d’instituer un extraneus sui juris, 
il y aurait eu nécessairement lieu à detestatio sacrorum, 
comme en matière d'adrogation, puisque nous savons 
d’une façon certaine que l'institué était chargé des sacra 
du défunt et qu’il ne pouvait entretenir deux cultes à la 
fois. Or, non seulement les textes ne nous disent pas 
qu'en cas de testament, il y avait detestatio sacrorum 
mais ils semblent plutôt nous dire le contraire (1). 

Le testament romain archaïque, tel que je le conçois 
n'est donc pas en contradiction avec les institutions 
familiales et religieuses de la Rome ancienne, mais on 
peut légitimement se demander comment il peut 
coexister avec deux institutions du droit successoral : 
l’usucapio pro herede et la cretio. 

L'usucapio pro herede n'a lieu, nous disent les 
textes (2) ni en face d’héritiers siens, ni en face d’héri- 
tiers nécessaires. Si l'on admet mon hypothèse, elle 
n'aurait donc existé à l'époque la plus ancienne que 
dans les cas assez rares où le de cujus mourait intestat 
et ne laissait pas de sui heredes, où la succession, par 
conséquent, devait être recueillie par des agnats ou des 
gentiles. Bien que la chose ne soit pas impossible, on 
admettra difficilement que cette institution ait été créée 
en prévision d’une situation de nature à se présenter 
si rarement. L'usucapio pro herede qui donne le titre 
d’héritier et la charge des sacra à celui qui garde 
pendant un an la possession -des. choses héréditaires, 


(1) Aulu-Gelle, Nuits Attiques, 15, 27, 3, texte cité supra, p. 642, 0. 1. 
Les deux et indiquent clairement qu'il s'agit de deux actes dietinetn, 
(2) C. J., 7, 29, 2. Gaius, 2, 58. 
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suppose plutôt que l'hérédité peut être déférée par 
testament, à un ertraneus. En tout cas, l’usucapiens 
est lui, par définition, un extraneus. Or, il est chargé 
des sacra du défunt et rien ne nous permet d'affirmer 
qu’il fût astreint à la detestatio sacrorum. Voilà, 
semble-t-il, toute ma construction démolie, car je ne 
puis admettre, à moins de contradiction essentielle, ni 
qu'il existât à l’époque où je me place, un héritier 
teslamentaire en face duquel l'usucapiens pût acquérir 
la succession, ni qu’à cette même époque celui qui s'em- 
parait des biens héréditaires pût recevoir la qualité 
d'héritier. Je suis donc obligé de contester l’existence 
de l'usucapio pro herede à l'époque ancienne. 

C’est là, je ne me le dissimule pas, une idée qui sera 
difficilement acceptée, tant est accréditée l’opinion qui 
fait de l’usucapio pro herede une institution archaïque. 
Pourtant, si l’on éprouve la solidité des arguments qui 
la soutiennent, on sera étonné d'en constater la fragilité. 
On peut les diviser en deux catégories : arguments de 
texte, arguments de raison. 

Notre source la plus importante sur l’usucapio pro 
herede est Gaius, II 52-55, III 201 (1). Or, que nous dit 
cet auteur? Nous fait-il savoir que l'institution dont 
il s’agit remonte à la plus haute antiquité? Nullement. 
Il nous dit seulement que l’usucapio pro herede a ëté 
inventée par les « veteres » (2), terme vague, qui 
désigne l’époque républicaine, mais dont on ne saurait, 
en bonne méthode, presser le sens pour parvenir à 
une date plus précise. 11 ajoute que ces « veteres » ont 


(1) Gaïus, 2, 55 : Quare autem omnino tam improba posséssio et usu- 
capio concessa sit, illa ratio est quod voluerunt veteres maturius here- 
ditates adiri, ut essent qui sacra facerent, quorum illis temporibus 
summa observatio fuit, et ut creditores haberent a quo suum conse- 
querentur. 

(2) Sur les veteres, cf. Huvelin, Études sur le Furtum, 1, Les Sources, 
1915, p. 359 8. 


i 


Diiretby (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


LI 


LA FONCTION DU TRÈS ANCIEN TESTAMENT ROMAIN. 653 


créé l’usucapio pro herede pour forcer les héritiers 
à faire rapidement adition, et cela pour deux raisons : 
d’abord pour que le culte des sacra ne fût pas inter- 
rompu (car à cette époque, ce culte était encore très 
sérieux), en second lieu, pour que les créanciers héré- 
ditaires eussent devant eux un débiteur auquel s’adresser. 
Il n'y a aucune raison de penser que Gaius fait erreur 
ou cherche à nous tromper. Mais peut-on tirer de ces 
paroles un argument, donnant à croire que l’usucapio 
pro herede date plutôt des XII Tables que du vi° siècle 
de Rome? Je ne le pense pas. 

Il est vrai que l'argument de texte n'est pas l’ din 
le plus important en faveur de la haute antiquité de 
l'usucapio pro herede. On prétend en trouver la preuve 
dans la contexture même de l'institution. Celle-ci ne 
comporte ni juste titre, ni bonne foi, et chacun sait, 
depuis Stintzing (1), que ces conditions négatives qui 
sont demeurées à l’usucapio pro herede comme à 
quelques autres applications particulières de l’usucapion, 
sont des vestiges d’un temps où l'usucapion fonctionnait 
par le simple délai, indépendamment de tout élément 
subjectif et même de tout titre de possession. Je ne 
contredirai pas cette opinion, unanimement admise 
aujourd’hui (2). Mais on observera qu'elle est en dehors 
du débat, car d’après la doctrine la plus autorisée, la 
nécessité de la bonne foi et celle du juste titre date- 
raient seulement du dernier siècle de la République (3). 
L'usucapio pro herede avec les caractères prétendus 
-archaïques qu’elle présente, aurait donc pu prendre 
naissance à ce moment ou peu de temps auparavant. 

- Tel est, en effet, mon sentiment. L'usucapio pro 


(1) Stintzing, Das Wesen von bona fides und titulus in der rômischen. 
Usuhapionsiehre, 1852. 

{2) Girard, op. cit., p. 311, 2. Cuq, op. cit., p, 281. 

(3) Girard, op. cit., p. 312. Cf. pourtant Appleton, Histoire de la pro- 
priété prétorienne, I, 1889, p. 176 s. 
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herede présente le caractère d’un expédient inventé par 
les pontifes pour imposer à une personne déterminée, 
l'usucapiens ou l'héritier testamentaire, la charge des 
sacra qui auraient risqué, en l'absence d’une pareille 
disposition, de se voir trop longtemps négligés, du 
moins dans l'hypothèse de successions obérées. La 
création de l’usucapio pro herede se rattache intime- 
ment, à mon avis, aux réformes pontificales, sur les- 
quelles je reviendrai à la fin de cette étude, réformes 
qui ont permis d'imposer la charge des sacra à celui 
qui prenait la plus grande part de l’hérédité. Or, ces 
réformes, sur lesquelles nous sommes renseignés par 
Cicéron (1), prennent place au début du vi* siècle de 
Rome, c’est-à-dire à une époque où s’accomplit la 
désagrégation de l’antique domus romaine. Rien ne 
s’opposant plus dès lors à ce que le paterfamilias 
institue un étranger, ni à ce que cet étranger entre- 
tienne à la fois ses propres sacra et ceux du défunt, 
les conditions nécessaires pour la création de l'usucapio 
pro herede se trouvent réalisées, mais elles ne le sont 
qu’alors. 

Ainsi l’objection tirée de l'usucapio pro herede ne me 
parait pas convaincante. Il est parfaitement exact que 
les idées d'usucapio pro herede et de testament (au sens 
moderne) sont liées en droit romain, mais l’une comme 
l’autre ne sont pas desinstitutions archaïques, elles n’ont 
pu prendre naissance qu’à la suite d’une HRRORENES 
transformation morale et sociale. 

Quant à la cretio, il me paraît difficilement contes- 
table qu’elle soit une institution très ancienne, mais on 
ne saurait en tirer un argument contre la thèse sou- 
tenue dans ces pages. Sans doute, à l’époque historique, 
la cretio est donnée assez souvent aux héritiers 


(1) Cicéron, De legibus, II. 19-21. 
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externes (1), mais cela ne prouve pas qu'elle leur soit 
donnée exclusivement, ni surtout que les notions de 
cretio et d’heres extraneus, soient indissolublement 
liées. La cretio n’est pas seulement un mode d'adition 
d’hérédité, elle est aussi et peut-être surtout un pro- 
cédé de substitution. Dès lors, est-il inadmissible de 
supposer que le paterfamilias, instituant en première 
ligne un héritier sien et en seconde ligne, un autre suus, 
ou un esclave, eût exigé du premier instilué cette 
adition d'hérédité par manifestation solennelle de volonté 
qui trouvait, en dehors de là, une application dans lasuc- 
cession ab intestat quand la succession, à défaut de 
sui heredes, était déférée à un agnat ou aux gentiles ? 
Qu'on ne dise pas que cette cretio est en contradiction 
avec le caractère nécessaire de l'acceptation du suus 
heres institué. Le suus institué est héritier nécessaire 
en ce sens qu’il ne peut, de lui-même, renoncer au titre 
d’héritier et aux charges comme aux profits de la suc- 
cession. Mais cela ne veut pas dire que le paterfamilias 
n'ait pas le droit de joindre à son institution une exhé- 
rédation sous condition; et c’est précisément en cela que 
consiste la cretio : « Quod si non ila creveris, exheres 
esto ». Du reste, la possibilité d'imposer la cretio à un 
suus n’a pas en sa faveur la seule logique. Elle est, en 
outre, attestée par un des rares testaments romains qui 
nous soient parvenus, le testament de Dasumius, où 
l'on voit le testateur instituer « cretione » sa fille Dasu- 
mia, dont nous n'avons aucune raison de penser qu'elle 
soit sortie de sa puissance (2). 

Si la cretio peut être imposée de la sorte aux héritiers 
siens, la haute antiquité de cetle institution ne peut 
servir d'objection contre la thèse que je défends. La 


(1) Gaius, 2, 164 : extraneis heredibus solet cretio dari. 

(2) Girard, Textes de droit romain *, 1913, p. 798. Testament de Dasu- 
mius, ligne 7 : Daswmia filia mea pientissima mihi heres esto ex... oér- 
nitoque eadem condicione. Ligne 13 : Si Dasumia filia non creverit… 
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cretio avait alors une double fonction, mode d’adition 
d'hérédité pour les successeurs ab éintestat qui n'étaient 
pas des sui, elle pouvait être imposée aux sui eux- 
mêmes par le paterfamilias à titre de procédé de subs- 
titution. Elle ne suppose pas nécessairement l’existence 
d’un testament instituant des extranei (1). 


(4) Je ne voudrais pas multiplier les hypothèses, mais il me parait que 
cette conception du testament permet également de se rendre un compte 
plus exact de l’exhérédation romaine primitive. L'exhérédation est, on le 
sait, à Rome, une institution très ancienne, mais il y a lieu de penser qu'au 
cours des temps son caractère s'est modifié. On voit quels liens étroits la 
rattacheraient au testament dans la théorie que je défends : lorsqu'il y a 
plusieurs sui ‘le testament est essentiellement une exhérédation. Cela revient 
à dire que l'exhérédation primitive est une institution normale. Mais, s'il en 
est ainsi, elle ne saurait avoir un caractère pénal. Je crois, en effet, que 
l'exhérédation romaine, au début, n'a, à aucun degré, ce caractère pénal et 
pe saurait être comparée à l'émancipation primitive. Ces deux institutions 
auraient même suivi une marche assez curieusement opposée : tandis que 
l'émancipation, pénale à l’origine, est devenue une opération purement civile, 
l'exhérédation aurait acquis, au cours des lemps, un caractère quasi-pénal. Au 
début, le suus exhérédé reste sous la potestas de son paterfamilias, les 
liens qui l’unissent à sa famille ne sont pas rompus. Seul son droit éventuel 
de codirection du patrimoine et du culte lui est retiré, ainsi que son droit 
à la succession du de cujus. Il continue à participer au culte, il reste l’agnat 
de ses agnats, et au cas où le testament qui l'exhérède vient à être frappé 
de nullité, il succédera ab intestat à son paterfamilias. Demeurant ainsi 
un membre de la communauté domestique à une époque où cette commu- 
nauté est une réalité religieuse et juridique, il y a lieu de penser que le 
suus exhérédé n'avait pas, même matériellement, une situation très sucrifiée. Il 
est vraisemblable que le paterfamilias lui procurait, au moyen de legs, 
uue part équivalente à celle qu'il aurait eue ab intestat. Il reste, en tout 
cas, que l’exhérédation ancienne a des effets très limités, très peu éner- 
giques, bien peu compatibles avec un caractère pénal. Peut-être un trait de 
su aature première est-il demeuré dans la formule de la cretio perfecta 
qui porte : Titius heres esto. nisi ita creveris, exheres esto. Il est bien 
évident que l'exhérédation ainsi prononcée contre l'héritier n'est qu'un 
moyen de substitution. On ne saurait, à mon avis, y voir une pénalité édic- 
tée contre l’héritier pour n'avoir pas voulu faire adilion. Quoiqu'il en 
soit, dans cette première phase, l'exhérédation n'est que le moyen nécessai- 
rement employé par le de cujus pour réunir les pouvoirs entre les mains 
d'un seul swuus. A ce moment l’exhérédé, qui reste intégré dans sa famille, 
n'est pas regardé comme subissant un préjudice. Plus tard seulement, 
lorsque, le testament n'ayant plus pour fonction de sauvegarder l'unité de 
la domus, il fut permis d'instituer plusieurs héritiers, l'exhérédation perdit 
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Je résume : la conception du testament ancien con- 
sidéré comme institution d’un suus heres est compatible 
avec les institutions romaines anciennes : 1° l’héritier 
institué n’est pas un élément nouveau, étranger, intro- 
duit au sein du groupe familial, sans s’y intégrer : il en 
fait déjà partie; 2° l'institution d'héritier est, dès cette 
époque, suivant une tendance profonde de l'esprit 
romain, le noyau des dispositions de dernière vo- 
lonté; 3° la présence du peuple est nécessitée par la 
dérogation que présente le testament quel qu'il soit; 
l'absence de detestalio sacrorum se justifie naturelle- 
ment par l’absence d’autres sacra que les sacra du 
défunt ; 4 L’usucapio pro herede qui suppose un testa- 
ment du type moderne, est une institution relativement 
récente; enfin 5° l’existence de la crelio à l'époque 
ancienne n’est nullement incompatible avec l’impossibi- 
lité d’instituer un extraneus. — I] me faut maintenant 
rechercher si cette conception du testament est confir- 
mée ou tout au moins n’est pas contredite par les textes, 
et d'autre part n’a pas laissé de traces dans le droit pos- 
térieur. Je rechercherai enfin quand et comment l'on a 
passé de la conception ancienne du testament à la notion 
moderne qui autorise l'institution d’un héritier externe. 


II 


Les textes que nous possédons sur le testament 
ancien sont assez rares. Il y a lieu de les examiner de 
près : 

40 Gaius, au $ 401 de son commentaire Il nous donne 
une description rapide et bien connue du testament 


soc utilité première. Elle ne disparut pas pour cela : elle devint un moyen 
d'exclure de la succession un swwus indigne. Dès lors le droit vint au secours 
de l’exhérédé, à moins qu'il n’eût donné de justes motifs au de cujus. Mais 
cette transformation fut sans doute assez tardive : on sait que la Querela 
inofficiosi testamenti s'est créée au plus tôt à la fin de la République. 


Ravue nisr. — Tome XLV. 42 
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calatis comitiis (4), mais il ne nous en indique pas la 
fonction. La seule chose à retenir de son texte, c'est 
qu'il le considère comme un véritable testament. Il y a 
là une indication précieuse qui n’entraîne pas, par elle 
seule, la conviction, mais qui est de nature à corroborer 
une hypothèse. Gaius en accordant à l'acte comitial le 
nom de testament a pu se tromper, mais à défaut de 
preuve du contraire, on doit estimer qu’il a eu raison. 
Labéon, d’après A. Gell. (XV, 27), considérait aussi l’acte 
comitial comme un testament, en sorte que la notion du 
testament que je défends se trouve, comme la théorie 
classique, du reste, d’accord avec la tradition romaine. 

20 Les règles des XII Tables sur la succession testa- 
mentaire sont au nombre de deux. L’une vise le testa- 
ment indirectement, l’autre directement. La première (2) 
est ainsi conçue : S? intestalo moritur cui suus heres 
nec escil, adgnatus proximus familiam habeto. Si ad- 
gnatus nec escil, gentiles familiam habento. Ce qui 
nous intéresse dans cette disposition, ce sont ses pre- 
miers mots : « Sé intestato…. nec escit ». Il semble qu'on 
puisse les traduire de deux façons, en groupant les deux 
propositions ou en les séparant l'une de l'autre. En 
d’autres termes, cui suus heres nec escit peut être ou 
ne pas être le sujet de moritur. Dans la seconde version, 
la plus répandue, on traduira « Si quelqu'un meurt 
intestat, et qu'il n'ait pas de suus heres, le plus proche 
agnat prendra, la familia ». Dans la première, au con- 
traire : « Si un individu (qui n’a pas de suus heres) meurt 
intestat, etc. (étant supposé que celui qui a un suus 
ne peut mourir intestat »». La différence de traduction 


(4) Gaius, 2, 101... nam aut calatis comitiis testamentum faciebant, 
quae comitia bis in anno testamentis faciendis destinata erant. Cf. 
Aulu Gelle, Nuits Attiques, 15, 27, 3 : Tria genera testamentorum 
fuisse accepimus, unum quod calatis comitiis in populi concione 
fieret… 

(2) XII Tables, V, 4 et 5. 
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touche plus la forme que le fond, car la solution est la 
même dans les deux cas. On peut dire seulement que 
dans la première version, la confection d’un testament 
en présence de sui est donnée comme un fait normal, 
et cette traduction confirmerait encore la conception 
défendue dans le présent travail, conception qui ne 
serait pas du reste, en contradiction avec la version la 
plus communément admise (1). 

Une seconde règle des XII Tables touche plus directe- 
tement le testament. Elle nous est rapportée en termes 
assez différents, par un certain nombre d’auteurs (2). 
Prenons-la dans le texte d’Ulpien qui'paraît la version la 
plus fidèle (3) « Uti legassit super pecunia tutelave rei 
suae ita jus esto ». On a beaucoup discuté sur la portée 
de cette disposition. Pour la prendre dans son sens le 
plus naturel, elle paraît avoir eu pour objet de sous- 
traire le paterfamilias au contrôle des comices. A par- 
tir des XII Tables, le peuple aurait cessé de jouer au 
testament un rôle actif. Ce rôle se réduirait à celui d'un 
témoin collectif. Même évolution s’est produite pour 
l'adrogation, où le peuple, qui votait anciennement, a 
été progressivement remplacé par les trente licteurs, 
témoins passifs de l’opération. En matière de testa- 
ment, il ne semble pas qu'on soit allé jusque là; les 


(4) Eo tout cas, il me parait impossible d'interpréler ce texte, avec Kniep, 
Gai Institutiones, Il, 97 s., suivi par Arangio-Ruiz, op. cit., p.61, comme 
impliquant l'impossibilité de tester pour quiconque est pourvu d'un suws 
heres. Contre cette traduction, voir les objections de Bonfante, Teorie 
recchie e nuove sull'origine dell'eredita = Scritti guiridici 1, p. 484, 1. 

(2) XII Tables, V, 3. Elle nous est rapportée dans les rédactions sui- 
vantes 10 Gaius, 2, 224; Institutes, 2, 22. pr.; Pomponius D. 50, 16, 120 : 
Uti legassit suacrei, ita jus esto, 22 nov. 22, 2, pr. Uti legassit quisque 
de sua re, ita jus esto. — 3 Cicéron, De Inrentione, 2,50, Auctor ad 
Herennium, 1. 13 : Paterfamilias uti super familia pecuniaque sua 
legassit, ita jus esto. — 4° Ulpien, Reg. 11, 14 : Uti legassit super pecu- 
nia tutelave suae rei, i:a jus esto. — Cf. encore D. 50, 16, 53, pr..; 26, 2, 
20, 1 ; 26, 2, 1, pr. 

{3) Ulp. Regulae, 11, 14. 
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comices continuaient à se réunir. Mais la source du 
testament, et c’est là le sens de la règle, réside main- 
tenant dans la volonté du paterfamilias. Est-ce à dire 
que sa liberté de choix devienne de ce fait illimitée? En 
aucune façon. Si jusque-là comme je crois l’avoir rendu 
vraisemblable, le testateur ne pouvait choisir ses héri- 
tiers que parmi les membres de sa domus, l'abolition 
du contrôle du peuple ne signifie pas que son choix sera 
désormais étendu. Elle signifie simplement que, dans 
les limites normales où il s'exerce, il sera soustrait au 
contrôle populaire. Rien dans les termes de la loi ne 
permet de penser à une extension indéfinie du choix du 
testateur. Au contraire, sa rédaction s’interprète bien 
plus naturellement comme visant la suppression d’un | 
obstacle. L'autonomie du paterfamilias s'exerce désor- | 
mais sans restriction, mais ne s'exerce que dans les 
limites fixées par la coutume. S'il en est ainsi, la règle 
des XII Tables ne peut être invoquée ni pour ni contre 
l'hypothèse proposée (1). 

Les passages du théâtre de Plaute relatifs au testament 
paraissent se rapporter, dans la mesure où ils font 








(1) On pourrait cependant objecter le texte de Pomponius, au Digeste, 50, 
16, 120, ainsi conçu : Verbis legis XII Tabularum his « uti legassit | 
suae reiita jus esto » latissima potestas tributa videtur et heredes ins- 
tituendi et legata et libertates dandi, tutelas quoque constituendi, 
sed id interpretatio ne coangustatum est vel legum vel auctoritate jura 
constituentium. Mais sans lenir compte de ce que, au livre 5 de son 
commentaire sur Q. Mucius, dont ce fragment est tiré, Pomponius a surtout 
en vue l'évolution de la législation relative aux legs, il me paraitrail témé- 
raire de voir dans les mots : latissima potestas..…. heredes instituendi 
l'affirmation d'une liberté absolue de choisir l'aéritier. Le juriscousulte y 
affirme seulement que la loi des XII Tables laissait au de cujus la plus 
grande latitude, mais ce concept de liberté de tester est par lui-même équi- 
voque. Dire que la pleine liberté testamentaire remonte aux XII Tables 
peut vouloir dire que l’autonomie du testateur est complète (c'est en ce 
sens que M. Girard emploie l'expression, op. cit., p. 817, 3), ou que sa 
liberté de désignation est absolue. Rien ne permet de croire que Pomponius 
emploie l'expression dans un sens plutôt que dans l'autre. 
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allusion à des institutions romaines, autestament, per ues 
et libram plutôt qu’au testament primitif. Il y a lieu de 
remarquer seulement que les héritiers institués sont 
presque toujours les enfants du testateur (1). 

Ces textes sont les seuls que nous possédions sur le 
testament du droit romain le plus ancien. On voit 
qu'aucun n’est en contradiction avec l'opinion que 
l'on cherche à démontrer et que, bien au contraire, 
cerlains d’entre eux paraissent la confirmer. Il y a 
lieu maintenant d'examiner si ce testament ainsi conçu 
n’a pas laissé de trace dans le droit postérieur. Il est 
rare, en effet, qu'une institution ait persisté quelque 
temps, sans laisser quelque vestige dans le régime 
qui lui a succédé. Ces survivances, à condition qu'elles 
méritent vraiment ce nom, c’est-à-dire que, en con- 
tradiction avec le système dans lequel on les trouve, 

-elles ne puissent logiquement s'expliquer que par 
hypothèse proposée, lui serviront de dernière confir- 
mation. 

D’après Gaius (II, 102), la mancipatio familiae 
aurait été introduite pour permettre à un individu qui, 
pressé par les circonstances, n’aurait pu tester par les 
deux procédés légaux (calata comitia et procintus) 
de distribuer son patrimoine à ceux qu’il voulait en 
faire bénéficier. Il importe de rechercher si c'est véri- 
tablement un testament, c’est-à-dire s’il contient une 
institution d'héritier. Avec l’opinion la plus répan- 
due (2), je crois qu'il faut répondre par la négative. 
La mancipatio familiae est manifestement une créa- 
tion de praticiens destinée à produire certains effets 
du testament : ce n’est pas un testament. C’est un acte 
entre vifs, accompli entre le moribond et un ami, 


(1) Fils légitime, Curculio V, 2, 40; Fils adoptif, Moenechm, Prol. 60 s. 
Poenulus, Prol. T7. Dans le Poenulus, cependant, nous voyons un indi- 
vidu instiluer un agnat, à défaut de suws (Prol, 70). 

(2) Girard, op. cit., p. 820. 
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mais rien ne permet de supposer qu'il contient une 
institution d’héritier. Gaius nous dit que l’emptor fami- 
liae heredis locum optinebat. ne nous dit pas qu'il 
était institué héritier. En réalité, dans la mancipatio 
familiae ancienne, il y a simplement dévolution des 
biens héréditaires par l'entremise d’un tiers. Il suit de 
là que le de cujus ne mourait pas éestatus. Il semble- 
rait dès lors que les règles de la succession ab intestat, 
telles qu'elles sont formulées dans les XII tables, (V, 4 
et 5) dussent s'appliquer. Mais cette solution se heurte 
à une impossibilité matérielle : le successeur ab intestat 
est chargé de recueillir le patrimoine : familiam habeto. 
Or ce patrimoine a passé tout entier par mancipation, 
au /familiae emptor. La succession ab éintestat ne 
s'ouvre donc pas, faute d'objet. Comme il ne peut 
s'agir ici non plus, comme je l'ai dit, d’une succes- 
sion testamentaire, il s'ensuit que la mancipalio 
familiæ nous met en présence d’un acte tout à fait 
particulier, très différent à la fois du testament et de 
la succession ab intestat. Plus tard, seulement, la 
mancipatio familiae est devenue un véritable testa- 
ment en ce sens qu’elle contient une institution d’héri- 
tier : « Nunc vero alius heres testamento insti- 
tuilur (1)». C’est le testament per æs et libram, dont 
j'aurai à parler plus loin : ce qu’il me suffit de noter 
ici, c’est que la mancipatio familiae est, au moins 
dans son essence, une véritable mancipation, un acte 
entre vifs. 

Ceci posé, examinons de près cet acte juridique. 
En observant son fonctionnement, nous ne pouvons 
pas ne pas être frappés d’une singularité importante : 
la nécessité d'un tiers : l'emptor familiae, dans la 
dévolution des biens héréditaires. Cet élément apparait 
comme une de ces survivances dont je parlais plus 


(1) Gaius, 2, 108. 
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baut : seule, en effet, la doctrine soutenue dans le 
présent travail permet à mou avis de rendre compte 
de son existence. Supposons que le disposant ait 
normalement institué héritier un extraneus ou simple- 
ment ait pu le faire. Qui l’aurait empêché de faire 
avec lui cet acte entre vifs par lequel il lui aurait 
transmis son patrimoine tout entier? Ce n'est pas ce 
qui se produit : lemptor familiae est manifestement un 
simple intermédiaire de transmission, un fiduciaire. 
Pourquoi procéder indirectement si on pouvait agir 
directement? Il n’y a pas, en matière juridique, de 
complications entièrement inutiles. La solution est 
facile à trouver : si l’on était obligé de passer par un 
détour, c'est qu’au moment où l'institution fut créée, 
on ne pouvait, en effet, procéder par une opération 
directe, et ce qui y mettait obstacle, c'était et ne pou- 
vait être que les liens de parenté et de subordination 
existant entre le disposant et le véritable bénéficiaire. 
Pour prendre le cas le plus normal, celui d’un suus, 
le paterfamilias qui eùt mancipé son patrimoine 
à son suus heres n'aurait obtenu aucun effet juri- 
dique, car il n’y avait pas d'aliénation possible au profit 
d'un alieni juris à l’époque ancienne; la /amilia 
mancipée serait automatiquement revenue dans le 
patrimoine du paterfamilias, ici du disposant lui- 
mème. Voilà pourquoi celui qui, pressé par le temps 
et n'ayant pas la possibilité de procéder à un testa- 
ment véritable, voulait cependant disposer de ses biens 
en faveur de tel ou tel de ses sui, avait nécessairement 
recours à un tiers qui fût, lui, capable de jouer le rôle 
d’acquéreur à la mancipation, c’est-à-dire à un ami sui 
juris à la bonne foi duquel il se remettait pour distri- 
buer ses biens selon ses préférences. L'intervention de 
l'emptor familiae ne s'explique donc bien que par 
l'impossibilité de manciper directement aux bénéfi- 
ciaires véritables, et cette impossibilité tient elle-même 
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à ce que ces bénéficiaires étaient normalement les 
heredes sui du disposant (1j. 

L'emptor familiae constitue, à mon avis, le seul cas 
bien net de survivance de l’ancien régime testamentaire 
dans le droit postérieur. Il est pourtant d'autres traits 
qui, sans mériter le nom de survivances véritables, vien- 
nent pourtant à l’appui de l'hypothèse proposée. On peut 
en voir un dans cette prédominance attribuée dans tout 
le cours du droit romain à la succession testamentaire 
sur la succession ab intestat. Celte préférence, dont les 
premières traces remontent aux XII Tables (2), est un 
fait historique indéniable. Il ne s’explique bien que si le 
testament le plus ancien n’est pas normalement la dési- 
gnation d'un membre étranger à la famille, mais, à l’in- 
verse, d’un individu faisant partie du groupe domestique. 
Supposer le contraire serait prêter aux anciens Romains 
une tendance générale à déposséder leurs descendants, 
tendance qui ne nous est confirmée ni par les textes, 
ni par les vraisemblances. Ce serait supposer une évo- 
lution de la liberté testamentaire contraire à celle que 
aous voyons se produireà Rome où laguerela inof ficiosi 
testamenti et les différentes mesures protectrices de 
l'héritier ne sont apparues qu’assez tard, non pas parce 
que l'arbitraire du paterfamilias était absolu à l’ori- 
gine, mais au contraire parce que les abus dirigés contre 
les droits des descendants sont eux-mêmes tardifs. Dès 
lors, on ne comprendrait pas que le testament, s'il a pour 
objet de dépouiller les héritiers légitimes — et il a forcé- 
ment plus ou moins cette fonction dans les théories en 
vigueur — fût d'un usage fréquenteteût pris le pas sur la 
succession ab intestat, cequi est le cas dèsles XII Tables. 
Au contraire, cette prééminence du testament est toute 


(1) Sur un emploi analogue d'intermédiaire pour tourner une prohibition 
juridique en droit franc, cf., R. Caillemer, Origines et développement de 
l'exécution testamentaire, p. 65 s. 

(2) Girard, op. oit., p. 806, 2. 
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naturelle si son objet était normalement non pas d’exhé- 
réder les sui, mais de les instituer. Dans cette hypothèse, 
la succession ab intestat est forcément de beaucoup la 
moins fréquente sans parler des raisons d'ordre moral et 
religieux qui tendent à en faire à Rome un système infé- 
rieur. 

Enfin il est une règle qui n'a pas seulement survécu 
dans le droit romain postérieur, mais qui a persisté dans 
le droit moderne et jusque dans notre Code civil, et dont 
la source me paraît devoir être cherchée dans cette ins- 
titution de l’heres suus par le testateur : c’est celle sui- 
vant laquelle l'héritier est le continuateur de la personne 
du défunt etest, en conséquence, tenu des ‘dettes w/tra 
vires successionis. Cette règle s'explique dans un sys- 
tème juridique où l'héritier est choisi parmi les sui. 
Ceux-ci, par définition, sont continuateurs de la personne 
du défunt, ou plutôt le patrimoine qu’ils reçoivent par 
succession — que ce soit du reste par testament ou 
ab intestat — est celui dont ils étaient déjà investis 
durant leur vie. Leur patrimoine tout entier se confond 
avec le patrimoine héréditaire, même s'il s'y trouve 
incorporés, comme la chose sera peu fréquente à l’époque 
ancienne, des éléments leur appartenant en propre. L’o- 
bligation indéfinie aux dettes est une conséquence de la 
copropriété des sui heredes et ne s'explique logique- 
ment que pour eux. Aussi est-ce seulement parce qu’il 
y à eu un temps assez long pendant lequel les idées de 
sui heredes et d'héritiers étaient intimement liées que 
la règle s'est maintenue lorsqu'on a pu instituer des 
héritiers externes. Son fondement juridique, son origine 
historique seraient bien difficiles à déterminer si l’on 
supposait que l’héritier institué était nécessairement ou 
même facultativement un eætraneus. 

Je n’aurais pas achevé ma tâche si je me bornais à 
exposer et à démontrer que le plus ancien testament 
romain a consisté dans l'institution d’un suus heres. 
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Comme il est certain qu'à une époque relativement 
ancienne, et dès Cicéron, on peut instituer un étranger, 
il est nécessaire d'expliquer comment ce grand change- 
ment a pu s’accomplir. Si l’on a bien voulu suivre la pre- 
mière partie de mes développements, cela implique une 
véritable révolution dans les mœurs et dans les idées 
des Romains, et je crois, en effet, que ce changement est 
contemporain de la révolution qui se produisit à Rome, 
sous l'influence hellénique, au début du vi: siècle de la 
ville. 

Dans le système ancien, fondé sur la forte cohésion 
sociale et religieuse de la famille, il était impossible 
d’instituer un étranger parce que ce dernier, qui ne 
sortait pas de la famille d'origine, eût entretenu à la fois 
deux saera. Pour qu'il cessât d'en être ainsi, pour qu’un 
extraneus pût être institué héritier, il fallait qu’une des 
deux hypothèses suivantes se réalisàt : ou que l’extra- 
neus institué entrât dans la famille comme adrogé, ou 
que les règles concernant le culte des sacra eussent 
reçu de sérieuses atteintes. Or la première hypothèse 
est certainement inexacte. À aucun moment du droit 
romain, le testament n’est un mode de création de la 
patria potestas. L'héritier institué n’entre à aucun titre 
dans la famille du testateur ; il conserve son nom et ses 
relations de parenté avecsa famille d’origine. La seconde 
hypothèse se trouve, au contraire, confirmée par des 
informations très précises de Cicéron (1). Nous savons 
par lui que le droit pontifical du vi siècle a opéré en 
matière de sacra une véritable révolution : il a mis 
cette obligation à la charge de celui qui prendrait la plus 
grande partie de l’hérédité. C'était là, comme le remarque 


(1) De legibus, 2, 21, 52 : Nam sacra cum pecunia pontificum auc- 
toritate nulla lege conjuncta sunt.… Placuit P. Scaevolae et Ti. Corun- 
canio pontificibus maæimis, ilem que ceteris,eos qui tantumdem cape- 
rent quantum omnes heredes, sacris obligari. — Coruncanius, le premier 
grand pontife plébéien, consul en 474, probablement mort en 511. P. Mucius 
Scaevola, consul en 624. 
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Lassalle (1) une victoire de la conception matérialiste de 
la succession sur sa conception religieuse et spiritualiste. 
C'était en même temps un signe très net de la décadence 
du culte 'domestique, considéré désormais comme une 
charge réelle de la succession et non plus comme un 
honneur onéreux attaché au titre d'héritier. Une fois le 
principe admis que l’on pouvait être héritier sans être 
tenu des sacra, la plus grosse objection contre l'institu- 

‘tion d’un extraneus disparaissait et l’on se crut autorisé 
à iastituer un individu pris hors du groupe domestique. 
Dès lors la liberté de tester, si restreinte au début, devient 
absolue, elle n’est plus tempérée que par les mœurs. Le 
disposant n’institue sans doute un extraneus qu’à défaut 
de suus ou de représentant de la famille agnatique, mais, 
en théorie, rien ne l'empêche de préférer un ami à un 
parent. En fait, les intérêts légitimes de la famille étaient 
probablement toujours respectés : en droit, la liberté de 
disposer du testateur devenait illimitée. 

Cette liberté absolue ainsi reconnue désormais au tes- 
tateur ne pouvait pas être sans influence sur le testa- 
ment lui-même. Avant que la réforme intervint, on 
vivait sous le régime du testament comitial (et ën pro- 
cinctlu) pour le cas normal, de la mancipatio familiae, 
pour les cas urgents, cette dernière n'étant pas un véri- 
table testament, mais un acte entre vifs. La possibilité 
d’instituer un étranger, l’absence de tout contrôle, aussi 
bien des pontifes que des curies entraîna la création 
d'une forme de testament, très différent à la fois de la 
mancipatio familiae et du testament comitial, bien 
qu'il tirât ses éléments de ces deux institutions, au 
point qu'on pourrait lui donner le nom de testament 
bi-partite : c’est le testament per aes et libram. Au 


(1) Appleton, op. cit., p. 129, a démontré que cette transformation de la 
mancipatio familiae en testament per aes et libram est chose accomplie 
au milieu du vi* siècle. Arguments tirés des lois Furia et Voconia et de la 
règle catonienne. 
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testament calatis comitiis, il] emprunte son élément 
essentiel : l'institution d’héritier, et c'est par là qu'il 
est un véritable testament. En outre, c'est, comme lui, 
un acte à terme, en ce sens que ses effets ne se pro- 
duisent qu'au moment du décès. Mais, comme il est 
naturel, il n'exige plus le concours du peuple devenu 
sans objet, depuis les XII Tables, la force législative 
appartenant désormais au testateur lui-même. A la man- 
cipatio familiae, il n’emprunte que des éléments de 
forme : la présence des cinq témoins citoyens romains 
pubères, qui remplaceront, comme élément de publi- 
cité, les comices calates, le libripens avec sa balance 
et le lingot de bronze, toutes survivances d’un acte 
entre vifs aboli, enfin l’emptor familiae qui ne joue plus 
aucun rôle spécial puisque ce nouveau testament étant 
un acte à cause de mort, le testateur peut faire passer 
directement son patrimoine ou des éléments de ce patri- 
moine à des sui heredes comme à des extranei. Aussi le 
familiae emptor ne figure-t-il plus à l’acte qu'à titre de 
témoin. 

Sous cette nouvelle forme, le testament consiste essen- 
tiellement en une déclaration de volonté unilatérale du 
testateur, et rien ne s'oppose désormais à ce qu'elle soit 
formulée par écrit et demeure secrète jusqu’à son décès. 
Aucune restriction ne vient plus, en effet, limiter l’auto- 
nomie de la volonté du disposant. Le contrôle des 
comices a disparu depuis les XIT Tables, celui des pon- 
tifes depuis le moment où la charge du sacra affecte 
l'actif de la succession et non plus le titre d'héritier. En 
outre, à partir de cette même époque et en vertu de la 
même cause, la désagrégation du groupement domesti- 
que, le testateur, — s’il est encore obligé de se choisir un 
continuateur de sa personne, et il y sera tenu jusqu’à la 
fin du droit romain — peut théoriquement le choisir 
où il veut, dans sa famille comme en dehors d’elle. Son 
arbitraire se trouve absolu, non seulement par lab- 
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sence de toul contrôle organisé, mais par l'étendue 
illimitée de son choix. La liberté testamentaire existe 
alors, mais elle n'existe qu’alors, tandis qu'elle est res- 
serrée dans les plus étroites limites dans le très ancien 
droit romain. 

Henri Levy-BruH. 
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VARIÈTÉS 


COMPTE RENDU DE LA SEMAINE D'HISTOIRE 
DU DROIT NORMAND 


tenue à la Faculté de droit de Caen du 20 au 25 juin 1921. 


Lundi 20 juin. 
l 


M. Cu. Asrouz, professeur de droit romain à l’Université 
de Caen. — Les actions immobilières, 1"° leçon. — M. Astoul 
expose le système des actions réelles immobilières tel qu’il 
existe au temps de la rédaction des Coutumiers. L’introduc- 
tion récente des requenoissans par jury, en écartant dans 
une large mesure le recours au duel judiciaire, a rendu pra- 
tiquement possible la distinction du procès possessoire et du 
procès péltitoire. 

Le type de l’action possessoire est le requenoissant de 
nouvelle dessaisine. Les termes du bref, délivré au deman- 
deur, précisent à la fois la notion de la saisine, caractérisée 
par la perception des fruits, et celle du délai d’un an pendant 
lequel on peut utilement se plaindre de dessaisine. L'action 
tend à faire recouvrer cette saisine de fait à celui à qui elle 
a été enlevée. 

Quant aux actions pétitoires, à côté de l’action de droit 
commun de hereditate difforciata, il ÿy a un certain nombre 
de cas particuliers dans lesquels le demandeur peut obtenir, 
pour faire valoir son droit, un bref de requenoissant. De là 
des actions distinctes, où la question de propriété n’est pas 
posée purement et simplement : chacune est caractérisée par 
le bref qui détermine les questions à soumettre au jury. Le 
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type principal est le bref de fief et de gage. Le recours à 
l’action de droit commun n’est d’ailleurs définitivement évité 
que si le requenoissant aboutit à une solution, ce qui exige 
presque l’unanimité du jury. A cette catégorie de revendica- 
tions favorisées se rattachent aussi en réalité le bref de ma- 
riage encombré et le bref de douaire, malgré leur appa- 
rence d’actions possessoires tenant au délai d’un an dans 
lequel ces actions doivent être intentées, et à l'application 
des règles du requenoissant de nouvelle dessaisine sur la 
majorité du jury suffisante pour une décision. Les termes 
mêmes des brefs impliquent bien qu’une question de propriété 
est posée; la solution du procès porte bien sur cette question, 
qui n’est pas réservée à un procès pétitoire ultérieur. 


Il 


M. R. Géxesraz, professeur d’histoire du droit à l’Univer- 
sité de Caen. — Les principes du droit successoral normand 
au xt siècle. 1" leçon, Dévolution en ligne directe. — 
La dévolution aux descendants mâles est réglée en coutume 
générale par trois principes : indivisibilité des tenures 
(rigoureuse pour les tenures nobles, encore qu'il y ait des 
exceptions), égalité des parts, que seule peut empêcher l’indi- 
visibilité, unité de succession réalisée par le parage général 
qui fait de l'aîné, malgré partage, le seul héritier. En Caux au 
contraire, l’aîné prend la totalité de la succession, ne don- 
nant aux puinés que le vivre. 

Les filles n’ont droit qu’à un mari. Père ou frère les dote 
à volonté. Mais si, par la faute du frère, la fille n’est pas 
mariée, elle peut lui demander une part, qui est du tiers 
pour toutes les filles ensemble. A défaut de fils, les filles héri- 
tent et partagent suivant les mêmes règles que les mâles sauf 
l’indivisibilité, preuve que celle-ci est établie non dans l’in- 
térêt du seigneur, mais dans celui de la famille. 

La représentation est la règle générale. Elle a été admise 
sans difficultés : 1° à fin de partager, quand toute la première 
génération a disparu, 2° pour les descendants de filles héritiè- 
res, 3° pour les descendants de fils contre filles. Si au contraire 
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le droit se fixa, après quelques oscillations, contre la repré- 
sentation dans la qualité d’heres (aîné) et par voie de consé- 
quence dans la qualité de particeps (puîné), c’est que l’on n’a 
pas voulu faire d’un enfant le chef de famille de ses oncles, 
des hommes faits. L'autorité de la Summa qui constate, en 
la combattant, cette jurisprudence, l’a fixée pour longtemps 
sous le nom de mauvaise coutume. | 


IT 


M. Huarr, archiviste paléographe, conservateur de la 
bibliothèque municipale de Caen. — La non-résidence des 
curés de la paroisse Saint-Pierre de Caen aux xr et 
xvie siècles. La cure était généralement conférée à un per- 
sonnage exerçant d’autres fonctions et ne résidant pas, 
lequel se faisait suppléer par un vicaire fermier. Cette pra- 
tique déplorable, et qui n'était d'ailleurs pas particulière 


à cette paroisse ni même à la région normande, a certaine- 


ment facilité le développement du protestantisme. 


Mardi 21 juin. 
l 


M. Cu. Asrouz, Les actions immobilières, 2% leçon. — 
L’action pétitoire de droit commun s'engage, suivant la pro- 
cédure tendant au duel, par la demande orale appuyée d'un 
témoin, à laquelle s’oppose, après la vue, la dénégation orale 
du défendeur. Mais celui-ci n’est pas astreint à ce seul 
mode de défense : il peut demander un bref d’establie, qui 
renvoie la solution du procès à un jury : la solution par le 
duel sera donc évitée, pourvu que le requenoissant aboutisse 
à un résultat en faveur de l’une des parties, ce qui, en ce cas 
encore, exige presque l'unanimité du jury. 

Dans cette action, où la revendication du demandeur ne 
se fonde pas sur une cause spéciale, comment se pose la 
question litigieuse? Suivant la formule orale traditionnelle, 
le demandeur se réclame de la saisine de son ancesseur, 
saisine caractérisée par la perception des fruits comme 
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dans l’action possessoire de nouvelle dessaisine, mais qui 
peut avoir été perdue depuis bien plus longtemps. Cette for- 
mule remonte à l'époque où n'avait pas encore été faite la 
distinction du possessoire et du pétitoire et où, par suite, cette 
manière de parler ne suggérait aucune confusion. La saisine 
est alléguée comme justification de la propriété : insuffisante 
sans doute comme justification absolue, puisque le défendeur 
pourrait dans des termes équivalents se prévaloir aussi de sa 
propre saisine, cette allégation n’exclut évidemment pas la 
discussion sur le fond du droit : celle-ci est même expressé- 
ment appelée par les mots que le Grand Coutumier fait 
ajouter par le demandeur, parlant de son adversaire : « en 
quoy il n’a aulcun droict contre moy ». La question est ainsi 
présentée comme une question relative, chacune des deux 
parties prétendant avoir, au regard de son adversaire, un 
droit mieux justifié : et c’est ce point de vue qui s'exprime 
encore plus explicitement dans les termes du bref d’establie, 
où il n’est même plus parlé de saisine, et où le jury est 
appelé à reconnaître « quis majus jus habeat in terra illa, 
ille qui tenet vel ille qui exigit ». Point de vue, d’ailleurs, 
répondant bien au besoin pratique d’un procès, qui n’inté- 
resse que les parties en cause. 


[ul 


M. Génesraz, Les principes du droit successoral, 2° leçon, 
Formation du droit d'aînesse normand. — Des ren- 
seignements que nous fournissent les chroniques, tant sur la 
famille ducale que sur les familles seigneuriales, il résulte : 
1° que la force créatrice de la coutume paraît avoir été la 
volonté des pères réglant la dévolution de leur succession; 
20 que la pratique anciennement dominante, mais non ex- 
clusive, fut celle de l’aïnesse absolue; 3° qu'une coutume en 
ce sens parait déjà exister au milieu du x1° siècle; 4° que 
les puinés restaient subordonnés à l’aîné, tenant de lui 
leur part, quand ils en avaient une. 

D’autre part, le droit coutumier comparé nous montre la 
Normandie entourée au xvit siècle par des coutumes de deux 
types : au N. E., aînesse absolue sauf quint, souvent en bien- 
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fait, aux puinés; partout ailleurs préciput et deux tiers (ou 1/2) 
à l’ainé. Les types originaires d’où procèdent ces types 
évolués sont : 1° l'aînesse absolue, le puîné étant livré à 
l'arbitraire de l’aîné; 2 le droit de l'aîné aux deux tiers de 
chaque fief, dont 1/3 est sous-inféodé aux puinés. Le droit 
d’aînesse absolu se retrouve d'autre part au M.-A. en Bre- 
tagne (qui par contagion évoluera vers le système du tiers 
aux puînés) et en Angleterre (où l’origine normande, géné- 
ralement méconnue, est évidente, si l’on songe au droit 
cauchois, et d’où peut-être le système a pu revenir en Bre- 
tagne). 

On conclut de cette comparaison que la coutume d’ainesse 
absolue, commune au pays de Caux, àl'Artois, au Ponthieu, a 
dù se former à une époque où ces pays n'étaient pas encore 
politiquement séparés (au 1x° siècle, dès que le fiefcommence 
à devenir héréditaire). La coutume générale au contraire, 
absolument distincte des coutumes voisines est de formation 
plus récente, ce qu’indiquent déjà les renseignements nor- 
mands contemporains et ce que peut d’ailleurs faire soup- 
çonner son caractère artificiel (maintien par une fiction et 
malgré partage de l'unité d’héritier). 


IIT 


M. R. Caizcemer, professeur à l’Université de Paris. — La 
vie juridique des paysans de Basse Normandie aux xvu° 
et xvine siècles. — M. Caillemer étudie la vie juridique des 
paysans de Basse-Normandie d’après des archives particu- 
lières concernant plusieurs familles de cultivateurs. Ces 
familles, établies à Saint-Pierre de Semilly, à Saint-Jean des 
Baisants, à Condé-sur-Vire, relevaient, soit de la haute- 
justice du marquisat de Mathan, soit de la vicomté de 
Thorigny, et avaient parfois aussi maille à partir avec l’offi- 
cialité de Bayeux. 

Ces cultivateurs occupent et font valoir, depuis des 
siècles, des terres relevant de diverses seigneuries. Les 
concessions nouvelles de terres par des seigneurs aux 
paysans sont extrêmement rares. Les actes les plus fréquents 
sont les ventes (pures et simples, ou à réméré) ; les baux à 
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« fieffe » irrachetable, n'entraîfnant pas de traizain et ne 
donnant pas ouverture au retrait lignager; les baux à 
« fieffe » rachetable, véritables ventes, soumises aux règles 
de publicité des ventes, entraïnant le traizain et pouvant 
donner ouverture au retrait; les très nombreuses consti- 
tutions de rentes « hypothèques », essentiellement racheta- 
bles. Ce sont encore, dans le cadre de la vie familiale, 
les émancipations, les règlements de tutelle ; les contrats de 
mariage, qui ne contiennent le plus souvent que la création 
d’une «rente dotale », d'ordinaire vite amortie ou cédée à un 
tiers; les partages successoraux. On relève enfin des cas de 
bail à nourriture. 

A titre d'exemple, M. C. retrace la vie d’une paysanne de 
Condé-sur-Vire, qui, au xvmr® siècle, grâce à des héritages 
divers, à des achats et à un important retrait lignager, sut 
se constituer un patrimoine immobilier relativement 
étendu. 


Mercredi 22 juin. 


I 


M. Garaup, chargé de cours à la faculté de droit de Poi- 
tiers, le Viage et le Retour du « Vieux Coustumier de 
Poictou ». — 11 est intéressant de mettre en parallèle avec 
certaines coutumes du nord de la France et un usage par- 
ticulier du droit normand, distinct de la Coutume générale, 
celui du pays de Caux, un mode de succession féodale, 
spécial à certaines régions du Poitou sous l'empire du 
Vieux Coutumier de 1417. C’est le régime du « viage » et 
du « retour » en application dans les pays sis entre la Sèvre 
et la Dive et la Sèvre et la mer. Le trait commun de ces 
coutumes est de nous présenter un droit d’aînesse fortement 
organisé. Le système poitevin revêt toutefois une origina- 
lité remarquable. A la mort du père de famille, le fils aîné, s’il 
n’y a que des enfants mâles, prend la totalité des immeubles 
nobles de la succession; s’il y a des filles, une ou plusieurs, 
il ne recueille que les 3/4 avec le principal château et ses clô- 
tures; les filles se partagent l’autre quart. Les puînés n’héritent 
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pas pendant la vie de l’aîné; mais celui-ci doit leur fournir 
une provision des 2/9 des fiefs de la succession. Si l'aîné 
vient à décès avant ses cadets, laissant des enfants légitimes, 
ceux-ci n’héritent immédiatement que des meubles de la suc- 
cession. Les immeubles nobles passent au premier des frères 
puînés du défunt à titre de viage, puis à sa mort au second 
frère puiné et ainsi de suite. A lextinction de la génération, 
toute la terre noble revient de plein droit aux enfants du frère 
aîné ou à son représentant. C'est Le retour. Tel est dans ses 
grandes lignes le régime successoral consacré par le vieux 
coutumier poitevin pour les pays situés entre la Sèvre et la 
Dive. Dans les régions sises entre la Sèvre et la mer on le 
voit également en vigueur. Toutefois il y fonctionne avec 
quelques divergences importantes, notamment au point de 
vue de l'étendue du droit de retour. 

Le droit des puînés investis successivement à viage dela suc- 
cession féodale après le décès de leur aîné s’analysait dans un 
usufruit, mais le droit de celui-ci n’était pas beaucoup plus 
avantageux, car, s’il avait la faculté d’aliéner les biens hom- 
magés, le viage dû à ses frères cadets, auxquels l’aliénation 
ne pouvait pas porter atteinte, le paralysait pratiquement. On 
voit ainsi que l'institution produisait des effets juridiques 
analogues à ceux des substitutions fidéicommissaires, cur 
elle rendait effectivement indisponible entre les mains des 
enfants mâles la plus grosse part de la succession féodale. Les 
actes de la pratique montrent que les dispositions du coutu- 
mier de 1417 étaient d’une manière générale fidèlement ap- 
pliquées. Les cartulaires relatent néanmoins des actes de 
famille qui ont pour but d'assurer immédiatement aux puînés 
des moyens d'existence plus satisfaisants que ceux qui résul- 
taient de leur provision et de régler amiablement l'exercice 
de leur viage. 

Ces considérations mettent sur la véritable voie pour 
dégager les origines de l'institution. À l’encontre des thèses 
soutenues par MM. Garsonnet et de la Ménardière qui fai- 
saient dériver le viage et le retour, le premier de la cou- 
tume musulmane, le second de l'établissement de Sarmates 
en Poitou au déclin de la domination romaine, MM. Viollet 
et d’Espinay ont montré que ce régime successoral était une 
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création de la coutume féodale. Mais ni l’un, ni l’autre de 

‘ces auteurs n’a recherché à quelle époque et dans quélles 
conditions l'institution avait pris naissance, ni essayé d’ex- 
pliquer pourquoi celle-ci a fonctionné exclusivement dans les 
deux régions qu'indique le vieux Coutumier. Or, il semble 
résulter des textes que le viage et le retour se sont présentés 
d'abord au début du x1° siècle, comme un incident de la suc- 
cession de la vicomté de Thouars. Ils ont été observés ensuite 
régulièrement par la famille des vicomtes de Thouars. L’ins- 
titution a été adoptée enfin par quelques grands barons voi- 
sins et par les nombreux vassaux de la maison vicomtale 
dans les pays sis entre la Sèvre et la Dive et entre la Sèvre 
et la mer où s’étendait son influence. 

Le viage et le retour restèrent en vigueur dans ces deux gou- 
vernements jusqu’à la rédaction officielle de la Coutume de 
Poitou en 1514. Ils y furent alors abolis, malgré la protestation 
de la noblesse du pays, à cause des procès auxquels leur appli- 
cation donnait lieu, des fraudes qu’ils autorisaient au préju- 
dice des mineurs et des complications qu'ils entraînaient 
dans le règlement des successions. 


IT 


M. H. PrenrouT, professeur d'histoire de Normandie à 
l'Université de Caen, Les droits des États provinciaux de 
Normandie. — Les États provinciaux sont nés de la néces- 
sité qui s’imposait à la monarchie d’obtenir le consentement 
des barons, puis du clergé et des villes, au remplacement du 
service d’ost par une taxe. Contrairement à l'opinion de 
M. Callery, le remplacement du service d'ost n’a jamais été 
obligatoire et les États ont bel et bien le droit de voter l'impôt ; 
la monarchie, qui sent que ce qu’elle demande est contraire 
au droit féodal, négocie et, négociant, elle reconnaît ainsi le 
droit aux nobles, aux clercs, aux bourgeois des villes, aux 
gens des divers états, aux États en un mot, de refuser ou de 
voter l’impôt. De fait, les États provinciaux ont parfois refusé 
l'impôt. 

Dans les premiers siècles (xiv® siècle et première moitié du 
xv°), les Etats avaient le droit de choisir le mode d'imposi- 


Original from 


Digitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


678 VARIÉTÉS. 


tion; il y avait là, suivant le mot de M. Coville, matière à 
une belle activité. A partir de 1439, la taille est l'impôt 
employé au paiement des Compagnies d'ordonnances: c’est 
toujours elle que l’on réclame, elle s'augmentera, au cours du 
xv° et du xvi° siècle, de la crue et du faillon. 

Les États ont aussi le droit de doléances, droit inhérent à 
la nature humaine; le fait que les États étaient représentés 
par des procureurs auxquels les agents du roi réclamaient 
des pouvoirs, a dû amener de bonne heure la rédaction de 
cahiers. La Charte normande de 1315 n’est en somme qu’un 
cahier présenté par les États et ratifié par le roi. Par ces 
doléances, les États ont exercé un certain contrôle sur la 
levée de l’impôt ; ils ont pu réclamer bien des améliorations 
dont on a fait mérite à Henri IV et à Colbert ; ils ont exercé 
une action économique. De leurs cahiers sont sorties, mais 
rarement, des ordonnances de réformation. 

Enfin les États ont eu incontestablement le droit de ratifier 
les traités. Les États provinciaux ou les États de bailliage, 
leur démembrement, sont consultés, à diverses reprises, sur 
ce sujet au xv° et au xvi° siècle. Ici ils apparaissent sous un 
nouvel aspect; ils sont incontestablement eux-mêmes un 
démembrement des États généraux. 


Jeudi 23 juin. 
Il 


M. Asrou, Les actions immobilières, 3° leçon. — La vue 
sommaire que les Coutumiers donnent du procès immobilier 
ne rend certainement pas compte de tous les aspects qu'il 
peut prendre. Le procès pétitoire de droit commun, en par- 
ticulier, présente un aspect de raideur auquel la réalité ne 
répond pas nécessairement. Les allégations formulées devant 
la Cour peuvent modifier le terrain du débat, et provoquer 
un mode de solution autre que la loi présentée par les Cou- 
tumiers comme le mode normal. C'est ce que le professeur 
montre par l'analyse de plusieurs articles pris dans le 
Recueil des Jugements de l'Echiquier au xnx siècle, de 
Léopold Delisle. 
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D'abord, il peut arriver que le débat soit ramené à une 
question de droit. La distinction entre question de droit et 
question de fait, que mettront plus en relief les écrits du x1v° 
siècle, est dans la nature des choses. Nous avons des notices 
de jugements où il est dit expressément que tels faits sont 
reconnus, ou bien où la relation laconique du procès le 
laisse assez clairement entendre, en sorte que la décision 
dépend uniquement de l’application d’une règle de droit. Il n’y 
a pas là de preuve à administrer et l'interprétation de la 
règle de droit est faite directement par la Cour. 

Il peut arriver aussi que, les solutions du procès dépendant 
d’une question de fait, il soit fait appel, pour trancher cette 
question, à un mode de preuve autre que le duel ou le reque- 
noissant. Ainsi il peut être fait appel à un record pour prou- 
ver ce qui s’est fait devant une Cour, et principalement la 
solution qui a été donnée à un procès précédent, et qui com- 
mande celle du procès actuel. Ce record est ordonné par 
jugement, à la façon d’une Loi ordinaire. Ou bien encore il 
peut y avoir recours à la preuve écrite. Les notices de juge- 
ments parlent souvent d’une curta présentée par l’une ou 
l’autre des parties et qui sert de moyen décisif pour la solution 
du procès, soit à elle seule, quand le procès dépend entière 
ment du fait qu'elle constate, soit avec le concours d’un autre 
moyen de preuve, quand la question litigieuse ne se ramène 
pas uniquement à ce fait. Cette détermination de la portée 
de la charte résulte d’une appréciation juridique qui appar- 
tient naturellement à la Cour. 


Il 


M. Géxesra, Les principes du droit successoral ; 3° leçon. 
Les collatéraux. -- Le système normand de comput de la 
parenté n’est pas tout à fait celui des parentèles, puisque 
l’ascendant est considéré comme plus éloigné que les colla- 
téraux qui descendent de lui. La parenté se compte par 
lignes, dont le premier numéro est le premier descendant de 
la souche ou parent commun (lignes de frères, d’oncles, 
de grands oncles) et dans chaque ligne par générations 
(genera). 
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1° Mâles. Les biens passent à la ligne mâle la plus proche, 
la ligne aînée étant héritière. les lignes puinées participan- 
tes en parage. Exceptionnellement l'aîné est exclu de tout 
droit de succession : 4° aux terres qu'il a lui-même données 
en hommage à ses puînés, 2° aux échoites (biens roturiers 
dans une succession noble) provenant de la succession d’as- 
cendant et qui ont été attribuées aux puinés non pourvus 
de fiefs, moins comme une part successorale que comme 
une compensation de leur exclusion de la succession. 

Les propres (Aereditas au sens étroit) ne peuvent échoir 
qu’à une ligne descendant de la souche d'où vient le bien : 
système en étroite corrélation avec le parage (lequel se main- 
tient pendant 7 générations après le premier partage; exem- 
ple dans un arrêt du parlement de Paris, X'A 45, 311 
v°,1398). Le parage est le maintien artificiel, malgré partage, 
de l'unité du patrimoine du de cujus, le système de dévo- 
lution des propres est la reconstitution de ce même patri- 
moine, dont les parcelles imparfaitement séparées tendent 
toujours à se réunir. 

2° Filles. À égalité de ligne, le mâle exclut la fille, exclu- 
sion sans compensation, car la fille ne peut, le cas échéant, 
demander mariage que sur la succession des ascendants. 

3° Représentation. La représentation est admise en colla- 
térale sans difficultés dans la qualité d’heres, dans celle de 
particeps, dans le sexe (la ligne mâle est préférée à la ligne 
femelle, le sexe de chaque ligne étant déterminé par le sexe 
du premier numéro de celle-ci). La représentation n’est 
qu’une application du système de comput par lignes, c’est 
un principe général et non un accident du droit nor- 
mand. 


III 


M. Sauvacr, archiviste du Calvados, La haute-justice de 
l’abbaye de Saint-Pierre-sur-Dives. — M. Sauvage étudie 
d’après deux chartes de Henri l”, roi d'Angleterre, duc de 
Normandie, pour l’abbaye de Notre-Dame de Saint-Pierre-sur 
Dives (chartes de 1108 et de 1121-1128, dont le texte a été 
mal établi par les éditeurs de la Gallia christiana), les 
origines du droit de haute-justice que posséda cette abbaye 
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jusqu'à la Révolution. Les documents diplomatiques qui 
nous sont parvenus, prouvent que les droits de haute-justice 
étaient, aux xt° et xn® siècles, entre les mains des familles 
normandes apparentées à la maison ducale (comtes de 
Mortain, d’Evreux, de Meulan...). C'est à ces familles et 
au duc même que remontent les concessions de hautes- 
justices connues. Cependant, il ne semble point que Lesce- 
line, veuve de Guillaume, comte d’Eu (fils de Richard Ier de 
Normandie), qui fonda, en 1046, l'abbaye de Saint-Pierre- 
sur-Dives, lui ait donné des droits de haute-justice. Ces 
droits, selon toute vraisemblance, furent octroyés au monas- 
tère par Henri I‘, en réparation de l'incendie auquel il le 
livra en 1006. Dès sa fondation, du reste, le monastère se 
trouvait sous le patronage du duc, de la volonté même de 
Lesceline. 

Les deux chartes royales définissent le caractère et la 
portée des droits de haute-justice accordés à Notre-Dame de 
Saint-Pierre-sur-Dives (liés dans le texte aux droits de pro- 
priété dont l’exposé suit). Il est à relever que la deuxième en 
date des chartes, plus précise que la première, restreint les 
droits octroyés en 1108. Une série d’actes royaux, au 
xm siècle, en diminue encore l’étendue, suivant la politique 
ordinaire du gouvernement central, normand ou français. 

M. Sauvage demande que les chartes des x1° et xn° siècles, 
relatives à la concession ou à l’exercice du droit de haute- 
justice en Normandie, soient rassemblées et qu'elles fassent 
l’objet d’un examen comparatif. 


Vendredi 24 juin. 


M. Souper, Les tentatives des hauts-justiciers contre le 
cas royal de patronage en Normandie au xiv siècle. — 
La compétence de patronage, ou plus exactement de pro- 
priété des églises, appartint primitivement à la cour féo- 
dale sous les anciens ducs de Normandie ainsi que l'éta- 
blissent les documents du commencement du xu® siècle. 
Mais la cour d'église parvint à attirer une partie de ces 
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litiges devant sa juridiction à l’époque même où la propriété 
des églises se réduisait presqu’exclusivement à la présenta- 
tion et aux honneurs des seigneurs patrons. Or, sur ces entre- 
faites, Henri Il Plantagenèêt, par la création des grandes et 
petites assises, qui introduisaient définitivement dansles ins- 
titutions anglo-normandes la procédure des brefs, étendit 
d’une façon extraordinaire la compétence de la cour royale 
et se trouva en conflit avec l’Église en matière de patronage. 
Au conciliabule de Clarendon (1164) le souverain proclama 
dans l’article 4°" que, quelle que fût la qualité des plaideurs, 
les procès de patronage seraient dans tous les cas de la com- 
pétence de la cour du roi. C'était créer le cas royal. La tenta- 
tive du Plantagenêt échoua et jusqu’à la conquête de la Nor- 
mandie par Philippe-Auguste, les trois juridictions connurent 
concurremment de ces sortes d’affaires. En 1207 les prélats 
normands obtinrent une procédure spéciale pour le cas 
d'église vacante et applicable seulement quand un clerc était 
partie au procès. Un jury composé de quatre prêtres et de 
quatre chevaliers, présidé par le bailli royal et l’évêque ou 
son délégué, devait résoudre le conflit au pétitoire et, à 
défaut, au possessoire. L'Église abaudonnait définitivement 
ses prétentions à connaître des querelles d’ « église vide » 
qui revinrent exclusivement à cette juridiction mixte où les 
gens du roi eurent en pratique la haute main. Malgré plu- 
sieurs tentatives pour recouvrer compétence générale (n 
matière de patronage, l'Église ne conserva qu’une compétence 
très précaire pour les procès d'église « pleine », c'est-à-dire 
pourvue d’une persona ou curé. D'autre part, la cour féodale 
conservait théoriquement sa compétence générale de droit 
commun, mais les avantages de la procédure expéditive du 
bref de « derrain présentement » faisaient préférer la cour du 
roi par les justiciables. En pratique, à la fin du xm° siècle, 
presque tous les litiges de patronage étaient portés devant 
les baillis royaux. - 
Cependant le cas royal de patronage n’était pas encore 
affirmé, ainsi qu’on peut le voir notamment dans la Charte 
aux Normands (1315), mais la pratique y tendait incontes- 
tablement. Aussi, quand, au milieu du siècle, Charles le Mau- 
vais et sa sœur, la reine Blanche, cherchèrent à s’arroger dans 
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leurs possessions normandes la compétence de patronage, ils 
se heurtèrent à une résistance obstinée de la monarchie fran- 
çaise. Charles le Mauvais ne niait pas qu'il y eût là un cas 
réservé, mais il prétendait que c'était un cas ducal et non 
royal. Or, aux termes du traité de Mantes, il tenait ses terres 
de Normandie aussi noblement que le duc de Normandie 
quand duc y avait. Les légistes royaux répondirent que le 
duché de Normandie était indissolublement uni à la couronne 
et par couséquent inaliénable, nonobstant l'avance d’hoirie 
qui avait pu être faite aux dauphins, héritiers présomptifs. 
D'autre part, les prélats normands avaient le privilège de la 
juridiction royale en ce qui concernait leur temporel et spé- 
cialement ils ne pouvaient être contraints que par les officiers 
royaux à J’exécution des sentences de patronage. De nom- 
breux documents, la plupart inédits, permettent de recons- 
tituer ce conflit quidura de 1355 à 1368. Il fut d’ailleurs résolu 
au profit de la couronnede France. Dans l'ordonnance réglant 
la régence, Charles V compta la compétence de patronage 
comme un des droits royaux de la couronne en Normandie. 

Les prétentions des hauts-justiciers paraissent s'être 
renouvelées tout à la fin du xiv° siècle, ainsi qu'il ressort 
d'un mandement de l'Echiquier de 1395. Mais les gens du roi 
semblent avoir réagi énergiquement, et même, prétendant 
que le comté d'Alençon relevait de la Normandie, ils tentèrent 
d’étendre à l’ensemble de cet apanage la coutume de Nor- 
mandie en matière de compétence de patronage. Cela ressort 
de conclusions soutenues au Parlement de Paris en 1397 par 
le procureur du roi. On n’a point retrouvé la solution de ce 
litige, mais on sait que les comtes puis les ducs d’Alençon 
conservèrent la compétence au cours du xv° siècle sauf 
naturellement en ce qui concernait les patronages apparte- 
nant au roi. Bien mieux, dans la partie normande de leur apa- 
nage, ils appliquèrent les procédures purement ducales de 
la coutume de Normandie en matière de patronage, notam- 
ment le jury de quatre prêtres et quatre chevaliers. Cette 
grave dérogation au cas royal est un exemple de plus de la 
situation exceptionnelle du comté puis du duché d’Alençon, 
qui, au moins pour la période primitive, a pu être qualifié 
par M. Haskins de semi-independant dynasty. 
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Par contre, le cas royal reste indiscuté dans la Normandie 
proprement dite, ainsi que l’affirme le nouveau style de pro- 
céder. 

En résumé, le cas royal de patronage qui n'avait pu être 
imposé par la législation de Henri IL à Clarendon, se consti- 
tua progressivement en Normandie par le succès grandis- 
sant de la procédure des brefs mise en vigueur par lui. Ce 
fut une œuvre coutumière et non point une création législa- 
tive. 


Il 


M. L. Vaux, maire de Rouen, professeur à l'École supé- 
rieure libre de droit de Rouen, Les Établissements de 
Rouen. — Giry considère les Établissements comme une 
charte octroyée à la commune par le pouvoir royal, et le 
texte en 28 articles des registres de Philippe-Auguste comme 
une copie écourtée par une négligence de copiste. M. V. 
combat ces conclusions. 

L. Les Établissements ne sont pas une charte octroyée par 
le pouvoir royal. En effet : 1° ils se présentent sans préam- 
bule, ni adresse, ni formules finales de validation. Il serait 
étonnant que ces éléments, qui donnaient à l’acte toute sa 
valeur, n'aient pas été soigneusement reproduits; 2° aucune 
des chartes de commune de Rouen ne fait allusion aux 
Établissements ; 3° rien dans le texte n'indique une conces- 
sion royale, on y parle du roi à la troisième personne; 4° en 
donnant à la ville de Niort les Établissements, le roi les 
appelle puncta et consuetudines, désignation qui ne con- 
viendrait pas à une charte octroyée ; 5° c’est l’autorité com- 
munale qui parle dans les Établissements ; la formule de 
l’article 46 : « il a été établi dans la commune » montre qu'il 
s’agit d’un règlement communal. Les Établissements sont 
donc un recueil des décisions prises par la commune en vue 
de son organisation intérieure et des règles de droit qu’elle a 
édictées pour modifier sur certains points déterminés la cou- 
tume non écrite qui formait le fond du droit. 

II. Les 28 premiers articles ont été rédigés avant la con- 
quête, puisqu'ils comptent en monnaie d'Anjou, plus préci- 
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sément entre 1170 et 4183, puisqu'ils mentionnent le roi et 
son fils, c’est-à dire Henri le Jeune, associé au gouvernement 
depuis 1170 et mort en 1183. 

Les 27 derniers articles présentent avec les premiers des 
contradictions que Giry avaient déjà reconnues et des 
dissemblances remarquables; ils ne contiennent plus la 
mention du Justicia domini regis (sénéchal), parlent au 
contraire du vicecomes ville et du prepositus inconnus avant 
la conquête. Ils ont été rédigés peu après la conquête (avant 
novembre 1204) pour codifier des règles dégagées depuis la 
rédaction des 28 premiers articles. 


IL 


M. Brinrey, professeur de droit romain à l’Université 
de Caen, Les jugements d'assises du xin° siècle, 1° leçon. 
— M. Bridrey étudie les collections de Décisions notables 
de la jurisprudence normande des x et xivè siècles, 
en s'attachant plus spécialement au petit recueil d’arrêts, 
connu sous le nom d’Assises de Normandie. 

Ce petit recueil des Assises a déjà été l'objet, au siècle 
dernier, de plusieurs publications. Marnier en a donné la 
version française (1); Léchaudé d’Anisy (2) et Warn- 
kænig (3) ont fait connaître l'un et l’autre le texte latin. 
Mais ces éditions, qui sont aujourd’hui assez rares, ne peu- 
vent pas être considérées comme définitives, elles fourmil- 
lent de fautes de lecture, et elles ont été préparées sans 
critique, et sans recherche suffisante des meilleurs textes. 

M. B. explique quels manuscrits il conviendrait, dans une 
édition critique, de prendre pour base. Pour le texte 
latin, ce seront le ms. 4651 fonds Latin de la Bibl. nat. (le 
plus ancien et le plus complet) et aussi le ms. Vaticanus 
2964 Ottoboni (qui, bien qu’incomplet, donne souvent des 


(1) Marnier, Établissements et coutumes, assises et arrêts de l'Echi- 
quier de Normandie, Paris, 1839, in-12 {de la p. 89 à la p. 109). 

(2) Léchaudé d'Anisy, Grands Rôles de l'Échiquier de Normandie, 
dans Mém. Soc. Anotiq. de Normandie, tome XV (1845), p. 144 à 149. 

(3) Warnkœænig et Stein Frazsôsische Staatsund Rechtsgeschichte, Basel, 
1838, in-8 (au tome Il, Urkundenbuch, pp. 48 à 68). 
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leçons et même des additions intéressantes). Tous les autres 
mss. connus du texte latin (Bibl. nat., fonds Latin, 
n° 11.032, 11.033, 11.034, et 4.653) ne sont les uns et les 
autres que des copies, souvent défectueuses, du ms. 4.651. 
Quant au texte français, on n’en connaît que l'unique ms. de 
Sainte-Geneviève, n°4.742 (ancien F f. 2), quisa déjà été édité 
par Marnier, mais dont une revision plus attentive s’impose. 
On pourra seulement en rapprocher parfois certains arrêts 
en français, qui se sont glissés en marge des anciens Coutu- 
miers, et qui, pour une partie du moins, semblent bien 
provenir d’une source indépendante du ms. de Sainte-Gene- 
viève. 

M. B. expose ensuite comment la préparation d’une édi- 
tion critique amènera forcément à préciser les idées, jusqu'ici 
demeurées assez flottantes, sur le contenu et le caractère du 
petit recueil d’Assises, sur ses sources et sa méthode, sur son 
auteur enfin, et la date probable de sa composition. Dès 
maintenant, et sous réserve de toutes recherches ultérieures, 
un certain nombre de résultats intéressants paraissent pou- 
voir être signalés. 

I. Contenu. — Dans sa forme la plus développée (qui n’est 
pas forcément la forme primitive), le texte des Assises 
comprend 148 articles, relatant soit une sentence judiciaire 
rendue, soit la décision d’une question de droit théorique, 
soit même une simple règle juridique, énoncée sous forme 
doctrinale. Tous les articles dans leur ensemble, apparaissent 
répartis sous la rubrique de différentes assises, tenues à 
une date indiquée au texte dans difiérentes localités de 
Basse-Normandie, à Caen, Bayeux, Falaise, Orbec, Exmes ou 
Lisieux, et même Avranches. Le plan général apparaît sim- 
plement chronologique. Toutefois, le rédacteur & pris plu- 
sieurs fois des libertés visibles avec l’ordre régulier des 
temps, et il n’a point hésité, quand cela lui a paru utile, à 
rompre la suite chronologique des sessions, pour rapprocher 
des décisions judiciaires visant des situations analogues. 
Il ne paraît pas sans intérêt d'observer : que toutes les 
décisions rapportées appartiennent à un espace de temps 
très court (moins de trois années, de septembre 1234 à 
avril 1237); que les années de beaucoup les plus fournies 
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sont celles de 1234 et 1236; enfin que le plus grand 
nombre des arrêts proviennent d’assises tenues à Caen ou 
dans le bailliage de Caen. Sur onze assises mentionnées, 
cinq appartiennent directement à cette ville, et le plus grand 
nombre des autres ont été tenues à Bayeux et à Falaise, qui 
faisaient partie, au commencement du xnre siècle, du ressort 
du bailliage de Caen. C’est, semble-t-il, tout à fait par excep- 
tion, et pour quelques arrêts seulement, que l’auteur est sorti 
de son bailliage, et qu’il rapporte des sentences appartenant 
à des sièges étrangers (Avranches, Orbec, Exmes ou Li- 
sieux). 


Samedi 25 juin. 
I 


M. Asrouz, Les actions immobilières, 4 leçon. — Le 
procès immobilier peut enfin être ramené à une question 
de fait qui se tranche par une enqueste par jury sans que 
celle-ci soit ordonnée par un bref. C’est l’inquisitio ex 
jure dont l'idée générale est donnée au chap. 92 de la 
Summa de legibus et dont de nombreux exemples sont pré- 
sentés, surtout dans les chap. 116 à 120 du même traité, à 
laquelle en particulier ce dernier chapitre assigne un très 
large champ d’application en matière d’exceptions. Ce large 


développement coutumier de la vieille inquisitio, qui appa- 


raît comme récent à l’époque de la rédaction du Grand Cou- 
tumier, était prêt à prendre encore un nouvel accroissement 
par suite de la suppression du duel judiciaire. En effet, l’en- 
quête par jury, qui devient dès lors le mode de solution 
régulier du procès pétitoire de droit commun, ce n’est pas 
l'enquête du bret d’establie avec ses règles strictes exigeant 
la presque unanimité du jury, c’est une enquête à règles 
plus larges ressemblant dans son fonctionnement à celle du 
bref de nouvelle dessaisine, ce qui est le caractère de l’in- 
quisitio ex jure du Grand Coutumier. 

L'histoire ultérieure de l’action pétitoire en matière de 
propriété d’héritage, qui conserve le nom d'action de loi ap- 
paroissant, soulève principalement la question du recul du 
requenoissant devant la préférence accordée aux témoins 
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de certain sur les témoins de crédence, et celle du rôle 
conservé au bref d’establie, dont la raison d’être originaire a 
disparu et qui ne fut cependant supprimé comme inutile que 
lors de la rédaction officielle de la Coutume en 1583. Des 
recherches dans la jurisprudence, dont les documents ne 
sont qu’en si minime partie publiés après le xu° siècle, 
seront indispensables pour compléter, surtout sur le second 
point, les renseignements insuffisants que fournissent l’An- 
cien Stille et la Glose. 


IL 


M. Génesra, Les principes du droit successoral, 
4° leçon, Les ascendants. — 1. L'ascendant prend rang 
immédiatement aprèsles lignes qui descendent de lui. il suc- 
cède alors tant aux propres venus de lui qu’aux acquêts. 

2. Le droit normand ignore donc et la règle « Propres ne 
remontent », puisque les ascendants peuvent hériter des 
propres qui viennent d’eux, et le droit de retour, puisque, 
même pour les biens venus d’eux, ils sont primés par leurs 
descendants. C'est à tort que Brunner a cru voir une trace de 
droit de retour dans le jugement de l'Échiquier, n° 337. Il ne 
pourrait y avoir droit de retour que dans un seul cas, celui 
du marilagium constitué en parage, qui est la règle générale 
en droit anglais, mais qui paraît plus rare dans le droit 
normand du xm° siècle. 

3. Le rang tout à fait original que le droit normand 
assigne aux ascendants ne peut s'expliquer, comme le veut 
Brunner, par la règle « nemo ejusdem tenementi potest esse 
simul heres et dominus », parce que, en Normandie, le père 
pouvait parfaitement faire donation à son fils sans retenir 
hommage; elle s’expliquerait peut-être par la forisfamilia- 
tio (le fils ne peut avoir de biens, propres ou acquêts, que 
s’il est forfamilié, et le fait de séparer son fils de la maison 
paternelle marquerait de la part du père une renonciation à 
ses droits ?); à moins qu’on ne dise simplement que le rang 
des ascendants est une conséquence du système original de 
comput de la parenté. 
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JT 


M. Briorey, Les jugements d’assise du x siècle; 2° le- 
çon. IL. Sources. — Les sources utilisées par l'auteur de la 
petite compilation paraissent avoir été de deux sortes. Le 
plus souvent, comme il le dit lui-même à plusieurs reprises, 
ila simplement fait appel à sa mémoire, à ses souvenirs per- 
sonnels d’audience; il raconte ce qu’il a « oui » dans l’assise, 
allant jusqu’à nous rapporter les opinions divergentes des 
juges qui ont opiné dans l'affaire. Quelquefois pourtant, il 
explique aussi qu'il a puisé ses renseignements dans des 
sources écrites ; il nous dit ce qu’il y a « el registre », c'est- 
à-dire vraisemblablement dans les rôles conservés aux ar- 
chives du bailliage; et il lui arrive même de se servir des 
décisions ainsi portées an registre, pour critiquer un change- 
ment de jurisprudence qu’il estime peu heureux. 

Il. Méthode. — La méthode de composition de l’auteur 
mérite tout particulièrement l'attention. Les différents 
articles appartiennent en effet à trois formes très différentes. 
Certains sont de simples analyses de décisions judiciaires, 
dans lesquelles on a conservé toutes les circonstances de fait 
de la cause (date, lieu, noms des parties, arguments pré- 
sentés). D’autres fois, tout en gardant la forme d'un arrêt de 
justice, le rédacteur l’a stylisé en quelque sorte, enle dépouil- 
lant de toutes les circonstances de fait pour ne garder que le 
casus. Enfin, dans une dernière forme, se dégageant tout à 
fait de l’hypothèse concrète, le rédacteur présente la règle 
de droit elle-même, soit comme réponse à une question 
théorique, soit comme maxime impérative. Tous ces diffé- 
rents procédés d’exposition ne sont point naturellement 
particuliers au petit recueil des Assises; ils sont bien 
connus de longtemps, et Léopold Delisle, ainsi que M. E. 
Perrot, les ont justement signalés dans les recueils succes- 
sifs d'arrêts de l’Echiquier (1) et dans la collection des 
Arresta Communia (2). Ce qui fait l'intérêt, toutefois, de 


(1)L. Delisle, Recueil de jugements de l'Échiquier de Normandie au 
xu* siècle, Paris, 1864 in 4° (pp. 255 et 280). 
(2) €. Perrot, Arresta Communia Scacarii, Biblioth. d'hist. du droit 
normand, 1r° série, tome I, Caen, 1910, in 8 (p. 321). 
Revue nisr. — Tome XLV, 44 
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notre petit recueil, c’est que les différentes méthodes y appa- 
raissent concurremment employées. On peut donc penser, ou 
bien que la forme primitive, qui était celle d’un simple 
recueil d'arrêts, aura été modifiée après coup, par l’interca- 
lation d'articles d’une forme juridique plus savante; ou 
bien (et c'est l'opinion qui paraît préférable), que l'auteur 
des Assises écrivait dans une période de transition, où l'on 
hésitait encore entre le simple recueil d’arrêts, et le traité 
doctrinal. 

IV. Auteur et date. — Il sera très malaisé, pense M. B., 
de déterminer de façon un peu précise l’auteur et l’époque 
de rédaction de la petite compilation. On ne saurait guère 
douter que le texte latin ne soit l’original, et que le texte 
français n’en soit une traduction, souvent même assez peu 
adroite. Mais le nom et la condition sociale de l’auteur, 
comme du traducteur, n'apparaissent guère dans leur œuvre. 

Pour l’auteur primitif, on doit certainement admettre que 
c'était un juriste, car il expose très correctement des ques- 
tions de droit assez délicatés. On doit reconnaître aussi qu'il 
appartient au personnel judiciaire des Assises, car il a pris 
soin, à maintes reprises, de nous dire qu’il a oui rendre telle 
ou telle sentence. Mais là s'arrêtent les renseignements 
précis. L'auteur appartenait-il au monde des jugeurs? ou 
bien à celui des avocats? ou bien encore aux auxiliaires 
inférieurs de la justice? M. B. pense qu’il est peu probable 
que l’auteur ait été un avocat (il n’a point de formation 
scolastique, et paraît ignorer le droit savant). Il n'était pas 
non plus sans doute un jugeur, bien qu’il rapporte les opi- 
nions des jugeurs, parce que, ceux-ci étant pris sur les lieux, 
il n'aurait pas vraisemblablement figuré à la fois à Caen, à 
Bayeux, et à Falaise. Il reste donc, comme plus probable, 
que ce serait un scribe, attaché à la juridiction du bailliage 
de Caen, qui suivait le baïlli dans ses déplacements, et qui en 
sa qualité a pu assister aux délibérations, et connaître les 
opinions divergentes de juges, qu’il nous rapporte en effet 
plusieurs fois. On peut même peut-être ajouter, que le grand 
nombre d’arrêts appartenant aux assises de Caen, la fré- 
quence des noms de lieux et de personnes des environs de 
cette ville, laissent à penser que l’auteur des Assises rési- 
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dait dans cette ville, ou dans sa banlieue. Quant à la date 
de la composition, on ne peut guère la placer qu'approxima- 
tivement, après Pâques 1237, date de la dernière assise 
rapportée, et avant la fin de l'année 1248, à laquelle peut 
remonter la version française. 

Le traducteur français, en effet, ainsi que l’a établi forte- 
ment M. Tardif, paraît avoir entrepris à la fois, avec les 
Assises, la mise en langue vulgaire des deux autres œuvres 
contenues dans le ms. Sainte-Geneviève, le T. A. C. français 
et les arrêts de l'Echiquier en français; différentes particu- 
larités de style, de dialecte, relevées par M. Tardif, ne permet- 
tent guère de douter que ces trois œuvres appartiennent à 
un même auteur (1). Or, la collection des arrêts d’Echiquier 
ainsi traduite est postérieure à 1248, puisque (dans le ms. 
Vaticanus) elle comprend un arrêt de l’Echiquier de Pâques 
de cette année. Quant à la personne du traducteur, 
M. Tardif a pensé, étant donné l'attention spéciale qu'il 
paraît porter aux droits du roi, que ce devait être « un clerc 
attaché à l'administration royale ». On peut ajouter qu'à la 
différence de l’auteur primitif, il était vraisemblablement 
étranger à la Basse-Normandie. Cela apparaît par la façon 
souvent barbare dont il estropie les noms de lieux et de per- 
sonnes les mieux connus des environs de Caen comme celui 
de l'abbaye d’Ardenne. Rien n'empêche, semble-t-il, d’adop- 
ter l'opinion de M. Tardif selon laquelle l’ensemble du ms. 
de Sainte-Geneviève aurait été rédigé dans la région orien- 
tale de la Normandie, sur les confins de l'Ile de France et de 
la Picardie, dans le Vexin normand ou le pays de Bray. 


(4) J. Tardif, Le très ancien Coutumier, texte français, Rouen 1908, 
in-8°, pp. LXUI et LXIV. 
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R. Génestal, directeur d'études de droit canonique à l’École 
pratique des Hautes-Études, professeur à l’Université de Caen : 
Le privilegium Fori en France, t. I, Paris, 1921, XIX-246 
pages. 


Je suis heureux de signaler la première partie d’une œuvre 
importante et qui a bien des chances d’être définitive; c’est 
celle que M. Robert Génestal consacre à l’histoire du Privi- 
legium Fori en France, du décret de Gratien à 1400 (1). Nul 
sujet pris dans l’histoire du droit ecclésiastique ne méritait 
davantage d'être étudié. L'auteur, très bien informé, en a 
emprunté les matériaux aux textes et à la littérature cano- 
niques, qu’il connaît mieux que personne; aux textes et aux 
écrivains de droit séculier, et aussi. à la jurisprudence du 
Parlement, avec laquelle il s'est familiarisé par de vastes et 
méritoires excursions dans les registres de la série X des 
Archives Nationales. Il a su mettre en œuvre ces matériaux 
d’après un plan très méthodique; son exposé révèle d’excel- 
lentes qualités : netteté et précision des idées, fermeté et 
sobriété du style. 

Ce premier volume fait d'abord connaître ceux qui bénéfi- 
cient du privilège du for, à savoir les clercs et les catégories 
de personnes qui leur sont plus ou moins assimilées. M. Gé- 
nestal indique les raisons pour lesquelles, à bon droit, il a 


(4) A ce sujet, M. Génestal a déjà consacré deux études partielles: Le 
procès sur l'état de clerc aux xmie et xive siècles (Programme de 
l'École des Hautes Études, Paris, 1909) : La dégradation des clercs et le 
droit normand (Bulletin des sciences économiques et sociales du Comité 
des travaux historiques et scientifiques, 191). On peut aussi consulteravec 
fruit pour le Moyen-Age, quelques chapitres du livre de M. Olivier Martin : 
L'Assemblée de Vincennes en 1329 (Paris, 1909). 
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réservé à un volume ultérieur l’examen de la situation faite à 
des personnes que l'Église attire à son tribunal, non parce 
qu’elles sont plus ou moins affiliées au clergé, mais parce 
qu'elles méritent une protection particulière : miserabiles 
personæ, croisés, pénitents, étudiants; elle ne réclame point 
la compétence sur les clercs parce qu'elle les protège, mais 
parce qu’ils lui sont étroitement incorporés, ce qui est très 
différent. Dans la seconde partie du volume, l’auteur exa- 
mine la situation des clercs dont la vie ne répond pas à 
l'idéal clérical, clercs bigames, clercs mariés et clercs appe- 
lés parfois apostats, qui sont ceux qui exercent des pro- 
fessions laïques. 

Ce simple sommaire laisse déjà apercevoir la question 
capitale, qui domine toute cette histoire et qui se dégage fort 
bien de l’étude si fouillée de M. G. D’après la notion primi- 
tive, au jour où le clerc, agenouillé aux pieds du pontife qui 
fait tomber ses cheveux, a pris le Seigneur pour héritage 
en disant : Dominus pars hereditatis meæ; heredilas 
mea proclara est, il a implicitement renoncé à la vie pro- 
fane pour appartenir à la milice spirituelle vouée au service 
de Dieu et de ses autels. Il n’était guère étonnant de voir, à 
l’époque du Bas-Empire, les membres de cette milice relever 
moins de la juridiction laïque que de celle de leurs supérieurs 
ecclésiastiques, alors qu’un traitement analogue était con- 
cédé aux membres de l’armée, qui dépendaient, au civil et 
au criminel, des tribunaux militaires. Il n'était pas plus 
étonnant que, dans le grand désordre qui suivit les invasions, 
alors que la justice séculière était médiocrement organisée et 
qu'un système fort peu raisonnable de procédure s'était 
répandu en Occident, l'Église eût tenu à conserver et à aug- 
menter sa compétence en ce qui touchait les causes de ses 
ministres. On comprend sans peine qu’elle ait usé de toute 
son influence pour faire accepter et développer le privilège 
du for. Mais elle devait y rencontrer les plus graves difficul- 
tés du jour où le clergé comptait nombre de membres dont la 
vie s’écartait plus ou moins de l'idéal primitif et qui, cepen- 
dant, persistaient à réclamer les privilèges de leur classe, du 
jour où il yeut des clercs mariés, des clercs voués aux diverses 
professions laïques, fonctionnaires des princes séculiers, 
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soldats, marchands, voire même taverniers et jongleurs. 
Evidemment les juridictions séculières ne pouvaient man- 
quer de réclamer ces personnages, clercs par le nom, laïques 
par le fait. L'Église devait-elle céder? Et quand elle s’y décida, 
quelles furent les étapes de sa conduite? Tel est le grave 
problème qui donne un puissant intérêt au livre de M. G. 

L'auteur, comme on l’a dit, s’est d'abord préoccupé de 
déterminer exactement, d’après les textes, et les écrits des 
canonistes, la catégorie des privilégiés. Un canoniste très ori- 
ginal du commencement du xiv° siècle, originaire de la 
France méridionale, Guillaume de Montlauzun, placé en pré- 
sence de controverses relatives à cette matière, disait très net- 
tement : Il n’y a que deux classes d'hommes qui puissent 
invoquer le privilège du for : ceux qui ont reçu régulière- 
ment la tonsure, et ceux qui sont entrés dans la vie reli- 
gieuse par la profession, c’est-à-dire les clercs, dans la stricte 
acception du mot, et les moines qui n’appartiennent pas au 
clergé, mais qui, sortis du monde comme les clercs, leur sont- 
depuis longtemps assimilés. S'en tenant à ce principe, Mont- 
lauzun avait beau jeu à écarter les autres catégories de per- 
sonnes qui prétendaient, elles aussi, au bénéfice de l’assimi- 
lation, notamment les membres du tiers-ordre franciscain, 
qu'il n'aimait pas, dont il repousse les prétentions avec 
une verve méridionale, On verra par le livre de M. G. qu’en 
fait, au xine et au xiv° siècle, la question n’était pas si simple, 
et que peu à peu, ce ne furent pas seulement les clercs et les 
moines qui relevèrent du for ecclésiastique, mais de simples 
oblats, des tertiaires, des laïques qui servaient les malades 
dans les hôpitaux, voire même dans une certaine mesure, 
les femmes des clercs tonsurés ou engagés dans les ordres 
mineurs ou les sergents du service des autorités ecclésiasti- 
ques. Ainsi les justiciables des officialités s'étaient singulière- 
rement multipliés. 

C'était une raison de plus pour que la juridiction séculière 
fût soucieuse d'en recouvrer quelques-uns. La question se 
posa, comme elle devait se poser, à propos de ces clercs qui, 
par leur genre de vie, s'étaient en quelque façon laïcisés. A 
propos des clercs mariés, ou des clercs marchands, M. G. 
expose avec une grande lucidité et un soin minutieux le point 
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de vue du droit canonique et celui de la jurisprudence sécu- 
lière sur chacune de ces questions. Je ne puis le suivre à 
travers les chapitres si nourris où il marque les diverses 
étapes de l’évolution juridique. Qu'il me soit permis au moins 
de signaler quelques conclusions qui s’en dégagent. 

M. G. fait remarquer à plusieurs reprises qu’au xuu° et au 
xi1v° siècle, le principe du privilège du for est reconnu par la 
justice laïque, qui se conforme ainsi à la loi de l'Eglise. « La 
jurisprudence séculière, dit-il, s'incline devant les décisions 
de la Papauté. Si étrange que cela puisse paraître, les décré- 
tales de Boniface VIIT fixèrent pour longtemps le droit en 
France». Cela est incontestable, et, à vrai dire, je n’en suis 
nullement surpris. À cette époque du Moyen âge, la société 
occidentale avait adopté, d’un consentement tacite, les lois de 
l'Eglise catholiquecomme droit commun en matière de morale, 
de discipline et d'organisation ecclésiastique. L'immunité judi- 
ciaire des clercs faisait partie de cette organisation : d’ailleurs 
cette immunité pouvait, dans une certaine mesure, ètre consi- 
dérée comme un legs de l'Empire romain. Il n’est pas étonnant 
qu'elle ne fût pas discutée, pas plus que n'étaient discutées 
les lois ecclésiastiques sur le mariage ou les mesures dirigées 
contre les hérétiques ou les modifications de la circoascription 
du diocèse. Il faut même reconnaître, avec M. G., que le Par- 
lement avail parfois la main lourde, plus sans doute que les 
juridictions inférieures, quand il s’avisait de réprimer les 
attentats ouvertement commis contre le privilège des clercs. 
1 maintenait ainsi un principe du droit public du Moyen âge. 

Est-ce à dire que les juridictions séculières fussent sympa- 
thiques à ce principe? Sans compter les motifs politiques, il 
y avait trop de raisons d’amour-propre et d'intérêt pour 
les en détourner. Le premier volume de M. G. en 
fournit des preuves : on en trouvera d'autres, plus nom- 
breuses et plus convaincantes, dans la suite de son œuvre, 
quand il en viendra à étudier les restrictions mises à la 
compétence des tribunaux ecclésiastiques ratione materiæ, 
par exemple, en matière civile, les restrictions relatives aux 
causes réelles immobilières ou aux actions perscnnelles 
concernant « la matière de marchandise », en matière crimi- 
nelle, la célèbre théorie des cas privilégiés, enfin, en matière 


Original from 


bigtized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


696 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


administrative, la théorie relative au possessoire des béné- 
fices. Sans doute, au xiv° siècle, le privilège du for est main- 
tenu en principe et au besoin solennellement confirmé; mais 
combien de procès sont soustraits au tribunal ecclésiastique 
par l’action persistante de la jurisprudence séculière, servie, 
comme l'écrit M. Olivier Martin, par des théories fortes et 
souples! La place forte tient toujours, et le juge séculier ne 
l'attaque pas encore; mais combien d’ouvrages avancés ont 
été emportés! 

Une autre idée qui apparaît en plus d’une page du livre de 
M. G., c’est que les autorités ecclésiastiques supérieures, 
le Pape et le concile général, se sont en maintes circonstances 
montrés conciliants et disposés, sur les points particulière- 
ment contestés, à faire effort pour se rapprocher des préten- 
tions du pouvoir séculier. 

On en eut la preuve à propos des clercs bigames, c'est-à- 
dire de ceux qui s'étaient successivement mariés deux fois 
ou qui avaient épousé des veuves, et s'étaient mis ainsi dans 
une situation peu conforme à l’esprit de leur profession et 
aux textes du droit canon. Leur condition attirait depuis 
longtemps l'attention des juges laïques, scandalisés de les 
voir participer au privilège clérical qu’ils semblaient si peu 
mériter. Or, en 1274, le Il° Concile général de Lyon les en 
déclara déchus ipso facto, et les rendit ainsi au juge sécu- 
lier. Une question plus délicate se posa à propos des clercs 
mariés non bigames. On trouvera dans le livre de M. G. 
l’intéressante histoire des controverses qui s’élevèrent à leur 
sujet au xmi° siècle. Ici encore, Innocent III et Honorius III 
les tenaient pour déchus du privilège du for et donnaient 
ainsi satisfaction à la justice séculière. 11 en fut de même à 
propos des clercs marchands; tout au moins les premières 
réponses du Pape qui les concernent sont-elles inspirées par 
cette idée que le clerc, en s’adonnant aux professions 
laïques, devient un apostat qui perd tout droit aux privilèges 
de son ordre. 

Ainsi la législation pontificale tendait à restreindre le pri- 
vilège aux clercs qui méritaient vraiment ce nom, au risque 
de diminuer sensiblement le nombre des justiciables des 
tribunaux ecclésiastiques : les Papes frayaient ainsi la voie 
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qui devait conduire aux décisions du concile de Trente. 
Toutefois, il leur arriva de rencontrer sur leur route une 
coalition d’intérêts assez puissante pour les entraver. Par 
exemple, en ce qui concerne les clercs mariés cum unica et 
virgine, ni la doctrine ni la pratique ne se rallièrent aux 
premières décisions pontificales; l’opposition fut telle que 
les justices séculières elles-mêmes hésitèrent à les appliquer. 
Il fallut que Boniface VIIL revint sur cette matière, et, par sa 
célèbre décrétale Clerici, insérée au texte, tranchAt ainsi 
la question : Au civil, le clerc perd son privilège par le 
fait de son mariage; mais, au criminel, tout marié qu'il soit, 
il le conserve s'il garde la tonsure et l’habit clérical (1). 
Encore cette décision, dont le principe fut accepté par les 
juridictions laïques, heurta vivement l’opinion d’une notable 
fraction du clergé, fort attachée à ses privilèges, qu’elle pré- 
sentait comme des coutumes dérogeant au droit commun, 
et peu disposée à les sacrifier, même pour obéir au Pontife 
Romain. Si l’on veut connaître l’état d'esprit de ces membres 
du clergé qui défendent avec ardeur leurs privilèges, même 
contre le Pape, il suffira de se reporter à quelques pages du 
célèbre traité de Guillaume Durant, évêque de Mende, 
deuxième du nom, où il apprécie la décrétale de Boniface VIII 
sur les clercs mariés (2). C’est pour lui une révolution, qui 
cause un grave dommage aux droits de l'Église ; pour modi- 
fier à ce point la législation, le Pape aurait dû se munir du 
consentement de l'épiscopat réuni en concile. En ce passage, 
comme en beaucoup d'autres de son livre, Durant se fait 
l'organe du parti qui inclinait vers un régime attribuant 
aux évêques une large part dans l'exercice du pouvoir 
suprême dans l'Eglise; il est ainsi un des précurseurs des 
théories épiscopaliennes qui devaient jouer un rôle si 
important trois quarts de siècle plus tard. Mais, s’il semble 
plutôt tiède à l'égard de la Papauté, il n’en est pas 
moins, autant qu'aucun de ces contemporains, féru des 
privilèges et immunités du clergé. Il n’était pas d’ailleurs le 


(1) I, n 60, III, 2. Joignez-y la décrétale, Si judex laicus, 12, in 6° 
Vi:41: 

(2) De modo convilii genrralis celebrando, Cf. Histoire Littéraire de 
la France, t. XXXV, p. 81. 
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seul à déplorer la décision de Boniface VIIL. « Hélas, s'écriait 
un canoniste contemporain, qui n'était autre que le 
cardinal Le Moine, par sa décrétale, le Pape a fait de 
l'exception la règle et de la règle l’exception »; ce qui veut 
dire qu’il a transféré en masse les clercs mariés à la juri- 
diction laïque, ceux qui continueront de porter la tonsure 
étant fort peu nombreux. 

La résistance du clergé ne fut pas sans résultat : elle 
retarda en fait le triomphe de la discipline affirmée par la 
décrétale de Boniface VIIL et prolongea d'autant l'existence 
des coutumes qui y dérogeaient. Les juridictions civiles 
durent en tenir compte : c’est seulement à la fin du 
xive siècle que le Parlement « se décida à condamner expres- 
sément les coutumes diocésaines en faveur des clercs 
mariés, mais, remarquons-le, au nom du droit canonique 
lui-même et de la décrétale de Boniface (1). » Il ne subsistait 
alors que quelques difficultés, à propos de la définition de la 
tenue nécessaire au clerc marié pour réclamer le for de l'É- 
glise au criminel, à savoir la tonsure et le vêtement clérical. 

Comment définir ce vêtement? C'est une question dont la 
Cour séculière s'attribua le jugement; on la vit apprécier la 
forme et la couleur des habitset se montrer plutôt défavorable 
à ces couleurs voyantes pour lesquelles, en bon Méridional, le 
canoniste Guillaume de Montlauzun, avait manifesté quelque 
indulgence. 

L'histoire des clercs adonnés aux professions laïques — 
qu'on désigna parfois par l’épithète d'apostats — offre les 
mêmes vicissitudes. Une réaction se produisit, non seulement 
en France, mais un peu partout; aux sanctions primitives 
du droit canonique, estimées trop sévères, qui consistaient 
dans la perte de plein droit du privilège clérical, on substi- 
tua une législation plus douce, qui subordonnait cette 
déchéance au refus d'obtempérer à trois monitions des supé- 
rieurs ecclésiastiques. De son côté, la jurisprudence sécu- 
lière, impuissante à maintenir intégralement l’ancienne 
discipline, recourait pour atténuer les réformes à des procé- 
dés variés. Les tendances qu'elle manifesta dès le xrv° siècle 


(1) p- 122. 
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se retrouvent aux siècles suivants : c’est ainsi qu’au 
xv* siècle, dans une foule de cas, elle admettait en principe 
la nécessité des monitions, mais les imposait d'office au 
juge d’Église quand il n’y procédait pas spontanément. Il 
fallut arriver à la discipline du concile de Trente pour que 
les difficultés s’aplanissent : le concile, en effet, exclut du 
privilège du for les clercs tonsurés et aussi les clercs engagés 
dans les ordres mineurs, tant qu'ils ne vaquent pas au ser- 
vice de l'Église. 

Je n’ai pu qu’effleurer l’ouvrage très substantiel de M. G., 
nouveau et éclatant témoignage de la renaissance, dans notre 
pays, des études d'histoire du droit ecclésiastique, dont per- 
sonne ne conteste plus l'importance pour l'histoire générale 
du droit et des institutions. 

Pauz Fournier. 


Sée (Henri). — Esquisse d'une histoire du régime agraire en 
Europe aux xvin® et xix° siècles. Paris, Giard, 1921, in-8, 
276 p. 


Nul n’était mieux préparé que M. Sée à faire cette revue 
du monde agraire pendant les deux derniers siècles. Elle 
vient à son heure, au moment où les bouleversements écono- 
miques causés par la dernière guerre ont montré et montrent 
tous les jours — témoin la Russie déséquilibrée et affamée — 
de quelle importance primordiale est la terre et quelle place 
tiennent ceux qui la cultivent dans la vie des nations. Quand 
des révolutions sociales immenses, quoique le plus souvent 
pacifiques, ayant pour objet la réforme des régimes agraires 
sur la base solide et sûre de la petite propriété paysanne, 
s’accomplissent chez beaucoup de peuples, il était bon que 
l'historien du domaine rural en France traçât dans ses 
grandes lignes, pour les différents pays d'Europe, le tableau 
de l'évolution la plus récente de ce domaine autour de l'or- 
ganisation et de la possession duquel a gravité tout le déve- 
loppement des sociétés jusqu'aux modernes progrès de l'in- 
dustrialisme et de la vie urbaine. 

Dans une première partie, l’auteur passe en revue les 
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divers types de régime agraire pratiqués en Europe au 
xvinre siècle, depuis la petite propriété individuelle largement 
répandue en France, legs bienfaisant du Moyen âge, encore 
grevée, il est vrai, de charges parfois lourdes, de plus en plus 
impatiemment supportées, jusqu'au servage absolu du moujik 
russe,-en passant par les nuances très variées des divers 
pays germaniques, où les tenures de l'Ouest rappellent cer- 
tains modes provinciaux français tandis que celles de l'Est, 
pays de grande culture et de colonisation aristocratiques, 
affectent le caractère d’un véritable prolétariat agricole. Sont 
aussi examinés par l’auteur le régime de l'Angleterre avec 
ses fâcheuses pratiques de l’enclosure et du clearing et celui 
de l'Irlande avec ses évictions brutales, effet d’un incontes- 
table abus de la force par le vainqueur, mais aussi, il faut 
bien le dire, d’un excessif morcellement des tenures par suite 
d'une prolificité inouïe de la race irlandaise -jointe à son 
attachement obstiné au coin de terre natal. 

La seconde partie de l’ouvrage est consacrée à l’affranchis- 
sement des paysans à la fin du xvin® siècle et au xix°. Le 
mouvement vint de la Savoie et de la France, où cependant la 
condition juridique du paysan, généralementen possession du 
domaineutile grâce aux tenuresen censive, était meilleureque 
partout ailleurs. Le plus important résultat de la Révolution 
fut d’affranchir totalement la terre et le cultivateur français 
des dernières entraves féodales. Le vent d’émancipation passa 
le Rhin avec les armées françaises et vint ébranler sur la 
rive droite les vieux régimes agraires. Mais, dans une grande 
partie de l’Europe, c'est seulement la Révolution de 1830 et 
celle de 1848 qui ont déterminé l'abolition définitive du. 
régime seigneurial. 

Rocer Graxn. 


Gierke (O0. von). — Les théories politiques du Moyen âge, avec 
une introduction par MaïTLanp (Fr. W.), trad. par J. DE PANGE, 
Paris, Librairie de la Société du recueil Sirey, 1914, in-8°, 
X VI-261 p. 


Il n’est peut-être pas trop tard pour attirer l’attention sur 
<e petit volume que les événements ont fait passer inaperçu. 
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Parue dans les derniers jours du mois de juillet 19144, la tra- 
duction donnée par M. de Pange d’un livre deux fois célèbre 
ne semble pas avoir été accueillie par le public comme le 
méritent la réputation de l’ouvragetraduit et le service rendu 
par le traducteur. 

Chacun sait qu’au coursdu tome troisième deson « Genos- 
senschaftsrecht », Gierke a consacré un très long paragraphe 
($ 11, pp. 520 à 644) au sujet qu'il intitule lui-même « Die 
publicistischen Lehren des Mittelalters ». Ce paragraphe 
vient après une série d’études sur la notion du lien social à 
Rome et dans l'Eglise, sur la corporation chezles glossateurs, 
les canonistes et les romano-canonistes de l’école de Bartole, 
et après d'autres études sur la réception de ces idées en Alle- 
magne, études que poursuit jusqu’au xvn siècle, et même 
jusqu'au xIx° en ce qui con*erne le droit naturel, le tome 
quatrième paru en 1913. Il est à peine besoin de rappeler la 
valeur, au double point de vue historique et juridique, des 
célèbres pages de Gierke ainsi consacrées aux théories poli- 
tiques du Moyen âge. Maitland en Angleterre en avait donné 
une traduction dès 1900, précédée d’une introduction dont le 
but était de familiariser le lecteur anglais avec les idées 
de Gierke concernant les influences juridiques romaine et 
germanique. La célébrité de cette traduction anglaise n’a pas 
tardé à égaler presque l’ouvrage qu'elle accompagnait. 

C’est cet ensemble que M. de Pange a eu le dévoûment de 
traduire de l'allemand et de l'anglais en français, pour en 
faciliter l’utilisation à ceux que pourrait rebuter la lecture 
parfois pénible de l'original allemand. Il a fait précéder 
le tout d'une courte préface où se trouve mis en lumière le 
point capital” à l’étude duquel Gierke et Maitland se sont 
attachés, à savoir les progrès constants, au Moyen âge et 
depuis, de cette idée que l'Etat n’est pas une personne artifi- 
cielle, mais un être doué d’une personnalité tout aussi naturelle 
que celle de l’homme. 

ERNEST PERROT. 


The Year Books (Conférences faites à l’Université de Londres, 
sur la demande de la faculté de Droit), par M. William Craddock 
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Bolland, barrister at law; préface de sir Frederick Pollock. 
— 8° Couronne, XII-84 p. Cambridge University press (Clay, 
éditeur, Londres), 1921 (1). 


Il ya une vingtaine d'années, Maitland écrivait : « Je vis 
dans la terreur que la Savigny Stift. ou l'Ecole des Chartes 
n’entreprenne une édition scientifique des Year Books ». Ce 
propos de l’illustre maître de Cambridge, rapporté par son 
disciple fidèle, M. Bolland, fera sourire les juristes français: 
comment pourrions-nous donc nous y prendre pour confec- 
tionner, à Paris, un travail de cette importance? Cela n’est 
pas à dire cependant que les Français puissent continuer à se 
désintéresser, comme ils l’ont fait jusqu'ici, d’une collection 
de reports judiciaires entièrement écrits dans leur langue. Le 
livre de M. Bolland vient à point pour le leur rappeler. 

Qu'est-ce, au juste, que les Y. B. ?. M. Jenks, dans sa 
« Courte histoire du droit anglais » (1912, p. 78-79) en four- 
nit, en substance, l’idée générale suivante. Ce sont des 
registres se présentant comme étant des relations (reports) 
fournissant la description détaillée des cases jugés par les 
Cours Royales d'Angleterre, entre la fin du xm‘ et la moitié 
du xvi® siècle. Ils sont absolument anonymes et leur titre 
populaire signifie qu’ils ont été établis par années de règne 
des rois auxquelles ils correspondent. Ces deux faits ont 
donné # penser aux jurisconsultes anglais, jusqu’à la fin du 
xvine siècle, que c'étaient des publications officielles éma- 
nant de fonctionnaires royaux. Plowden, Coke, Bacon, 
Blackstone ont professé cette opinion (2). Mais il est acquis 
aujourd'hui que ce sont des œuvres privées. Le caractère 


non officiel des Y. B. a été définitivement établi par Maitland 


qui, sur la demande de la Selden Society, avait pris l’ini- 
tiative de les republier en les analysant (1903). Sa mort pré- 
maturée (1906) a interrompu son travail, mais non la publi- 
cation. Dans une magistrale introduction au tome I de la 
série, Maitland a démontré que c’étaient là de simples notes de 


(1) Ce compte rendu est le résumé d'une communication faite par le signa- 
taire à la Société d'Histoire du Droit, le jeudi 8 décembre 1921. 

(2) Elle est encore reproduite dans le Cours d'histoire générale du 
droit français de Brissaud (p.250), antérieur aux travaux de Maitland. 
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clercs, d’ « apprentis », d'étudiants, informes, grossières sou- 
vent, mais extraordinairement vivantes, conservées par eux, 
ramassées et mises en liasse. 

M. Bolland, qui est le principal çcontinuateur de la publi- 
cation des Y. B. dans la collection de la S. S., s’est acquis sur 
le sujet une compétence particulière. Il dirige, à l’Université 
de Londres, un séminaire consacré à l’étude des Y. B. Les 
trois conférences qu’il vient de réunir en un petit volume 
mettent, avec une parfaite clarté, le lecteur au courant des 
principaux problèmes d’érudition soulevés par la célèbre col- 
lection. 

Le question fondamentale est la suivante: par qui les 
Y. B. ont-ils été rédigés, et dans quel but? 

L'opinion classique des grands jurisconsultes anglais se 
fonde sur un passage de la Préface des Reports de Plowden 
(1571), ainsi conçu: « en auncient temps (sicome jay sur 
« credite oye) ilz y avoient quater Reporters del nostre cases 
« del ley, queux fueront homeseslieu, et avoyent un annuall 
« stipend pur lour tramayl en ce pay, par le roy de cest 
« Realme, et ils conferront ensemble al fesance et produi- 
« ment de le report. Et lour report, pur le nomber de les 
« reporters et lour approbato scaueire port graund credite, 
« come il de droit merite ». Or il est remarquable que Plow- 
den parle par ouï dire et, ajoute M. Bolland (p. 33), rien n'in- 
dique què ce qu’il relate s’applique aux Y. B. Tout démontre 
le contraire. Si bien que l’opinion classique est, suivant l’ex- 
pression de sir Fr. Pollock, considérée aujourd’hui en Angle- 
terre comme « exploded » (1). 

Mais alors, laquelle adopter ? 

M.B. se sépare de l'un de ses prédécesseurs dans la publi- 
cation des Y. B, Luke Owen Pike, lequel estimait que si les 
Y.B.ne constituèrent pas une collectionofficielle, ils pourraient 
bien avoir eu un caractère semi-officiel, en ce sens qu'ils 
auraient été rédigés par quelques magistrats ou greffiers 
pour les besoins de la justice. Cette hypothèse est difficile- 
ment défendable, eu égard à la tenue très exacte et très méti- 
culeuse des Rôles judiciaires (les Plea Rolls, rotuli placi- 


(1) Lars Quarterly Review, XXIX, p. 221-5. 
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torum), précieusement conservés dans les archives, et qui, 
sous le nom de records, s'opposent aux reports par maints 
caractères permanents (Bolland, p. 27-28); de plus, il semble 
démontré que la règle dite du judicial precedent (principe 
de l’autorité absolue de case par rapport aux décisions ulté- 
rieures), n’ait pas été connue à l’époque des Y. B (Bolland, 
p. 17-19), ce qui enlève toute raison d’être au système 
d’Owen Pike (1). — M. B. n’accepte pas non plus (malgré 
tout le respect dont il entoure cette opinion de son cher 
maitre), celui de Maitland, consistant à considérer les Y. B. 
comme des recueils destinés à l'instruction des étudiants, 
(merely student's note books) (p. 19 et 35). — Suivant l’au- 
teur, les Y. B. sont des livres de pratique, des recueils judi- 
ciaires (tels qu'aujourd'hui nos Sirey et nos Dalloz), répondant 
aux besoins du temps, c’est-à-dire faisant connaître. beau- 
coup plutôt que la sentence elle-même, tous les incidents de 
l'instance, depuis le choix de l'action engagée jusqu’à la 
manière dont le tribunal l’admettait ou la repoussait. La 
procédure de l’époque, dit M.B (p.120-21), était un véritable 
jeu d'échecs, eu égard notamment à la règle que lorsqu'un 
moyen judiciaire (plea) avait été formellement adopté par 
l'avocat d’une partie et enregistré par la Cour, le choix en 
était fatal et définitif. Il convenait donc de ne s'engager dans 
l'instance qu'avec les plus grandes précautions, et l’on con- 
çoit l'importance, pour des praticiens, d’un recueil rappelant 
les stratagèmes divers employés à la barre par les serjeants 
ès lois (serjeants at law, servientes ad legem), et le succès 
ou l’insuccès de leurs efforts aux yeux des juges. Tel aurait 
été, suivant M. B., le but visé par les Y. B. Sur cette première 
hypothèse, l’auteur édifie alors, au cours de sa deuxième 
leçon (p. 35 ets.), une conjecture séduisante à laquelle sous- 
crit Sir Fred. Pollock, dans sa préface, ét dont M. B. nous 
dit qu’elle répond à l'opinion dominante aujourd'hui dans 
les milieux juridiques d'Outre-Manche : les Y. B. auraient été 
le produit d’une pure spéculation commerciale (a commercial 


(4) V. d'autres objections dans Bolland, p. 35-36; cf. du même auteur, 
Introduction au 2° volume de l'Eyre of Kent,6 et 7, Edward II (série 
des Y. B. de la Selden Society). 
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production), due à quelque entreprise capitaliste du Moyen 
âge, ou même peut-être à un syndicat de serjeants. En pré- 
sence d’une «demande » abondante, une « offre » devait néces- 
sairement se présenter. On avait besoin de reports. Or, il ne 
manquait pas, à cette époque — comme aujourd’hui — d’a- 
vocats inoccupés, de praticiens, qui, ne trouvant pas dans 
l'exercice de la profession les moyens de subsister, voyaient 
s'ouvrir un débouché lucratif à leur activité inemployée. 
Voici alors comment les choses se seraient passées. Les 
Juniors de la basoche notaient rapidement, à l'audience, des 
fragments des dialogues échangés à la barre entre serjeants, 
des propos de magistrats, des incidents de procédure, le tout 
sur de vieux morceaux de parchemin, qu'ils rapportaient à 
leurs « patrons »; ils obtenaient même parfois de la complai- 
sance de leurs camarades, les clercs du greffe, la possibilité 
de copier tel ou tel passage des rôles des records: le tout 
était recueilli, rassemblé, centralisé par les organisateurs de 
l'entreprise, qui les confiaient alors à des copistes (les scrip- 
toriae, writing rooms, étaient fort nombreux à Londres à 
cette époque); on obtenait ainsi un premier lot de manuscrits 
(entachés d’ailleurs d'erreurs de dictée ou de copie). C'était 
ce que nous appellerons la 1°° édition. La demande croissant, 
on faisait recopier l’un des premiers manuscrits, ce qui don- 
nait une nouvelle édition, et ainsi de suite. Cette intéressante 
conjecture de M. Bolland est corroborée par l’état des mss. que 
l'on possède des Y. B., lesquels peuvent facilement se grou- 
per par « familles » (B. p. 130), Lant à raison du contexte que 
des fautes même dont ils sont entachés, et qui sont certai- 
nement imputables au copiste (exemple : l'omission de la 
fin d’une plaidoirie pour le demandeur et du début de la 
plaidoirie du défendeur met dans la bouche d'un serjeant 
uneharangue pro et contrà dont l'incohérence est cerlainement 
due à l’inattention de l'écrivain) ; elle l’est également par des 
arguments d’ordre divers que l'on pourra lire avec fruit, par- 
ticulièrement en ce qui concerne les rapprochements entre 
les reports et les records. 

En dehors de cette question principale, d’autres points 
sont abordés et savamment élucidés par M. B. Nous signa- 
lerons brièvement les suivants : 

Revue misr. — Tome XLV. 45 
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Langue des Y. B. — Un patois français mi-normand, mi- 
picard, dont Maitland a dressé le glossaire dans son intro- 
duction au tome I de la série des Y.B. de la Selden Society 
(B. p. 8 à 41, et 14 à 16) : d’où grand intérêt de l'étude des 
Y. B. pour les philologues (p. 24-25). 

Période sur laquelle s'étendent les Y. B. — Suivant 
M. B., ils vont de la 48° année du règne du roi Édouard I: 
(1290) jusqu'à la 27° année d’Henry VIIL (4537). Toutefois il 
est possible qu’il en ait existé antérieurement, mais on ne 
pense pas que l’origine puisse remonter au-delà de la 
11° année d'Edouard I°" (1). 

Editions des Y. B. — Les Y.B. sont restés en manuscrits 
jusqu'à la découverte de l'imprimerie, sans qu'on puisse 
parler d’un ou plusieurs manuscrits originaux (B., p. 36), et 
sans qu’on puisse, non plus, être certain de les posséder 
tous (B. p. 42). Les mss. sont conservés au British Museum, 
dans les barreaux d'avocats (/Znns of Court, notamment à 
Lincoln’s Inn età Inner Temple), aux Universités de Cam- 
bridge et d'Oxford, etc. (2). Ils y ont été reliés avec une cer- 
taine cruauté (B, p. 12-13). Mais dès l'introduction de l’im- 
primerie en Angleterre, l'effort des imprimeurs anglais se 
porta sur les Y. B. Vers 1481,William de Machlinia publia 
les Y. B. 33 à 37, Henry VI (pourquoi ceux-là plutôt que 
d’autres? Oa l’ignore). Au cours de tout le xvi° siècle, les 
publications fragmentaires se succédèrent (B. p. 43-44). Ce 
n’est qu’à la fin du xvn° siècle, de 1678 à 1680, que fut réa- 
lisée la concentration, dans une collection unique, de tous les 
Y.B., en 11 volumes. Cette édition, à laquelle s’est attaché le 
nom du serjeant Maynard, le plus grand collectionneur des 
Y. B. (il ne voyageait jamais sans se munir de l’un de ces 


(1) La démonstration est fournie par le contenu des abridgments, sortes 
de résumés analytiques composés aux xvi® el xvie siècles (Statham, Fitzher- 
bert, Brooke, Rolle et Hale), pour éviter le maniement des Y. B. devenus 
trop volumineux, et quiont fini par se substiluer à la collection des Y. B. 
Sur un passage de Fitzherbert se référant à un case de la 15° année 
d'Henry LE, v. Bolland, p. 8 (il s'agit d’une faute d'impression d'une lettre 
marginale, un À substitué à un E : le case serait du temps d’Edouard Ill). 

(2) V. les mss. cités dans les volumes de la Selden Society. M. Bolland 
en a reproduit un fac-simile en tête de son voluwe sur l'Eyre of Kent, 
cité suprà. 
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livres pour se distraire dans son coach) (B. p. 2) (1), est con- 
sidérée aujourd’hui comme la « Standard black letter edi- 
tion », et Maitland l’a dénommée «la Vulgate » {2). Elle est 
pourtant, de l’aveu de Maitland lui-même, insuffisante et 
incorrigible, renchérissant encore, par les fautes d’impres- 
sion, sur les erreurs et les corruptions des manuscrits. Ce 
n’est que depuis la seconde moitié du xix° siècle que des publi- 
cations d’un caractère vraimentscientifique ont été entreprises. 
L'une, dite « Aolls Series », et dont le titre complet est : 
Chronicles and memorials of Great Britain and Ireland 
during the Middle Age, est l'œuvre des regrettés Horwood 
et Pike, et porte à la fois sur des Y. B. du temps d’Edouard ler 
(années 20 à 28, et 30 à 34, 1866-1879) et du temps 
d'Edouard III (années 11 à 20, 1883 à 1911). L'initiative en 
est due au « Maître des Rôles », et Pike perfectionna sa 
publication ainsi que celle de son prédécesseur Horwood par 
une confrontation des reports et des records, d'où le nom de 
la collection. — L'autre est celle de la Selden Society, à 
laquelle il a été fait allusion plus haut : le principal succes- 
seur de Maitland, danscette œuvre, est aujourd’huiM.Bolland ; 
le professeur Vinogradoff, d'Oxford, avec la collaboration de 
M. Ebrlich, de Lwoff, s'est attelé à quelques volumes. Afin: 
d'éviter de faire double emploi avec la Æolls Series, laS. S$. 
s'attache aux Y. B. du temps d’Edouard Il; les derniers 
volumes parus atteignent resp. la 6° (tome 14, Vinogradoff- 
Ehrlich, 1924) et la 8° (tome 18, Bolland, 1920) années du 
règne d’Edouard II (1312 et 1315) (3). 


(1) Cf, l'épigraphe des volumes de la Selden Society. 

(2) L'une des quatre grandes associations du barreau de Londres, « l'Hono- 
rable Société du Middle Temple », vient de faire don au séminaire de droit 
comparé de la Faculté de droit de Paris des exemplaires des Y. B, édition 
Maynard, que sa Bibliothèque possédait en double, Nous saisissons celte 
occasion d'ajouter ici des remerciements publics à ceux déjà adresés auté- 
rieurement à l'Honorable Société du Middle Temple et à sou distingué 
bibliothécaire, M, C. E. A. Bedwell, secrétaire de la Société anglaise de 
législation comparée. Les exemplaires des Y. B., objet de ce précieux don, 
ont été présentés à la Société d'Histoire du droit le 8 décembre 1921, en 
mème temps que le compte rendu ci-dessus. 

(3) Pour une plus ancienne bibliographie des Y. B., v.-Holdsworth, Law 
Quarterly Review, 1906, p. 266-284 (étude reproduite et complétée dans 
les Select Essays, cités ci-dessous, If, p. 96 et s.), et le chapitre spécial 
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Importance du contenu des Y. B. — A la fin de sa pre- 
mière conférence, M. B. signalait l'importance de l’étude des 
Y. B. pour les juristes, les historiens du droit, et aussi pour 
les historiens tout court et les sociologues (p. 22-24). 
Dans sa troisième leçon, il fournit quelques exemples des 
résultats engendrés par les recherches dans les Y. B. con- 
cernant d'anciennes procédures, l'interprétation de vieux 
statuts, l'abjuration of the Realm » etle judicium-parium 
(Magna Carta, c. 39). Ce sont là des avantages d'érudition 
précieux (1). Mais nous connaissons par bien d’autres illus- 
trations (notamment dans la matière des contrats) les ser- 
vices rendus par les Y. B. aux commentateurs du droit posi- 
tif anglais contemporain. ll n'est guère de question de droit 
où la jurisprudence des tribunaux, base du Common law 
actuel, ne puise son origine dans des décisions insérées aux 
Y.B. (2). Etcomment expliquerions-nous la règle de Common 
law, suivant laquelle, en cas d'inexécution du contrat, le 
contractant lésé ne peut demander, en principe, que des 
dommages-intérêts, sans pouvoir conclure directement à 
Pexécution spécifique, si nous ne connaissions, par les Y.B., 
l'origine délictuelle de la sanction attachée à la violation du 
contrat (Greach of contract)? 

Mais c'est surtout, en France, aux historiens et aux socio- 
logues qu’il faut conseiller la lecture de la vieille collection 
des reports anglo-normands. Car si nous ne pouvons, nous. 
les interprètes du droit positif, qu'attendre les résultats des 
patientes recherches des érudits d’Outre-Manche, les savants 


consacré à la matière dans le tome 11 de son Histoire du droit anglais : 
Soule, Y. B. Bibliographie, Harvard Law Review, tome XIV, p. 557 
ets. 

(1) Lesbeaux travaux de Mailland sur la saisine et la plupart des études 
recueillies dans les Select Essays in Anglo American legal history 
(3 vol., Cambridge 1909) s'appuient sur des citations des Y. B. 

(2) Les Y. B. sont cités usuellement par l'année du règne du souveraiu, 
l'initiale de son nom, la page, et le numéro du placitum (paragraphe où 
point de droit), auxquels on accole parfois l’initiale du « terme » (c'est-à- 
dire de la session judiciaire : St.-Hilaire, Pâques, la Trinité, St.-Michel). 
Exemple : M. 4 H VIT, 18, 10, Michaelmas Term, 4° année d'Henry VII, 
page 18, placitum 10 (Ch. S. Soule, the Lawyers Reference Manual, 
vo Y.B. 
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de chez nous, rompus à la lecture d’une langue que nous 
possédons mieux que nos voisins, trouveraient à en extraire 
un tableau de la société du Moyen-Age, aperçue à travers la 
vie du Palais, d'une couleur extraordinaire! Il suffit, pour cela, 
de voir le parti qu'a tiré, dans un ordre d'idées purement 
judiciaire, du premier volume de la série de la S. S., un 
avocat canadien, M. W. R. Riddell, dans un récent article de 
l'American law Review, intitulé « une Cour de justice il ya 
700 ans » (4). Quel apprenti docteur de nos Facultés consa- 
crera une thèse à ce sujet? Et quels sont ceux de nos collègues 
des Universités du Nord, de Normandie, de Bretagne, du 
Poitou, de la Gascogne, qui prêteront à M. Bolland le secours 
de leurs lumières, dans l’accomplissement d’une tâche pour 
laquelle il n’y aura jamais trop de bonnes volontés, et où les 
attend, pour récompense, le plaisir de relire des noms propres, 
des mots, des choses de chez eux, — vieilles déjà desix à sept 
siècles ? 
HENRI LÉVY-ULLMANN. 


La Mantia (Giuseppe). — Codice diplomatico dei re aragonesi 
di Sicilia.… dalla rivoluzione siciliana del 1282 sino al 1355. Vol. 
I. (1282-1290). Palermo, tip. Boccone del Povers, 1917, gr. in-8°, 
CCXV-698 p. (Documenti per servire a la storia di Sicilia publi- 
cati a cura della Socielà siciliana per la storia patria, I: série, 
vol. XXII). 


Ce beau volume, qui fait honneur et à l’érudition de M. La 
Mantia et au zèle éclairé de la Société sicilienne pour l'his- 
toire, inaugure la publication critique et annotée des sources 
diplomatiques de l'histoire de Sicile pour la période qui va 
de la révolution de 1282 et de la conquête de l’île par le roi 
d'Aragon Pierre 1° jusqu'à la mort du roi Louis.en 1355. Cette 
dernière date a été adoptée comme terme parce que la série 
des registres de chancellerie conservée aux archives d'État 
de Palerme fournit dès lors une suite très abondante de do- 
cuments, dont la publication a été commencée, pour le règne 


(1) À Court Seven hundred years ago, Am. Law Rev., mars-avril 
1921, p. 193 ets. 
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de Frédéric Ill, par M. Cosentino (t. IX de la 1° série des 
Documenti de la société sicilienne). 

M. La Mantia expose dans sa préface quelles difficultés 
présentait l'établissement d’un recueil des actes des rois ara- 
gonais de Sicile pour les années 1282 à 1355, en raison de la 
perte presque totale des registres de leur chancellerie pen- 
dant les guerres civiles de la seconde moitié du xiv° siècle : 
il n'en subsiste qu’un des années 1282-1283, conservé aux 
archives de la couronne d’Aragon à Barcelone, où il a été 
divisé en deux volumes, et des fragments des registres de 
4353-1355. M. La Mantia dut rechercher les matériaux de sa 
publication dans les diverses archives de Sicile, et aussi et 
surtout dans celles de Barcelone, où les investigations et les 
travaux de Carini lui avaient frayé la voie : il y fitune abon- 
dante récolte, en dépouillant notamment les séries si riches, 
en registres comme en documents isolés sur parchemin ou 
sur papier, que contiennent les archives de la couronne 
d'Aragon, pour en extraire les actes intéressant la Sicile; 
dans les registres du roi d'Aragon Jacques II, pour les années 
4291 à 1296, par exemple, il en recueillit un millier. 

Dans la deuxième moitié de sa préface, M. La Mantia fait 
une revue critique des sources narratives et des travaux 
publiés par les historiens de la Sicile pour l’époque qui l’oc- 
cupe. Il a introduit, au milieu de cette intéressante biblio- 
graphie, quatre dissertations sur des questions historiques de 
détail; remplissant 93 pages, elles sont hors de proportion 
avec le reste de l'introduction, dont elles troublent le plan; 
mais elles sont fort instructives. M. La Mantia y traite des 
origines de la révolution sicilienne de 1282, qui eut pour 
conséquence de faire passer l’île de la domination angevine 
sous l’aragonaise ; ce qui l’entraîne à rassembler les éléments 
d’une biographie du fameux Jean de Procida. 

Dans la composition du recueil de documents que publie 
M. La Mantia n’entrent en principe que les actes émanés des 
rois de Sicile ou de leurs lieutenants et représentants : les 
bulles, lettres et brefs des papes, les actes des souverains ou 
autres grands personnages étrangers en sont exclus. M. La 
Mantia ne publie intégralement que les documents inédits ou 
mal publiés ou insérés dans des ouvrages d’un accès difficile ; 
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quant aux autres, il en reproduit seulement une analyse et 
des extraits, avec la référence aux éditions déjà faites. Les 
documents, au nombre de 241, sont suivis de notes critiques 
et explicatives; ils sont groupés par règne et chaque groupe 
est précédé de renseignements historiques et diplomatiques 
propres à faciliter l'intelligence des actes qui y sont contenus. 
M. La Mantia n'a rien négligé pour donner à son recueil les 
qualités les plus solides que requiert ce genre de publication ; 
on ne pourrait lui reprocher que d’être assez souvent un peu 
diffus dans son commentaire, qui eût gagné en clarté à être 
resserré dans une forme plus concise. 

Néanmoins ce premier tome, par la richesse de la docu- 
mentation et des renseignements de tout ordre qu'il oftre 
aux historiens, se présente comme un ouvrage d'un haut 
mérite et d’un intérêt puissant. 

En ce qui concerne plus particulièrement les études juri- 
diques, ce sont surtout les historiens du droit public qui y 
trouveront à glaner de précieuses indications (1). Pour 
acquérir la reconnaissance de leurs nouveaux sujets, les rois 
aragonais de Sicile cherchèrent à améliorer les institutions 
administratives des Angevins leurs prédécesseurs, par 
exemple Jacques I‘, par la promulgation de nouvelles cons- 
titutions en 1286 et 1288 (n° CXXXVIIL, CLXXXVII, 
CLXXX VII). 

Le second volume, dont il faut souhaiter la prompte appa- 
rition, ne le cèdera certainement pas en intérêt à celui-ci; la 
nature et l’abondance des documents recueillis par M. La 
Mantia, éclairés par son érudition, nous en sont un sûr 
garant. 

E. MarTix-CHABOT. 


(4) Notons, pour ce qui Louehe d'autres parties du droit, deux concessions 
de fief, faites en 1286, où il est stipulé que la succession en sera régie selon 
les principes du droit français (jure Francorwm, p. 315 et 322). 
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J. Neubauer, Beitrage zur Geschichte der biblisch-talmudischen 
Eheschliessungsrechts Eine rechtsvergleichend historische Studie 
(Mitteilungen der vorderasiatischen Gesellschaft, 24 u. 25 Iahr- 
gang) Leipzig, 1920, XVI-249 p. 


La législation juive du mariage a été, depuis quelques 
années, le sujet d’intéressants ouvrages, notamment celui de 
Freund sur le régime des biens, celui de Blau sur la dissolu- 
tion du lien conjugal ; et les études de Engert, de Eberharter 
ont fixé les traits essentiels de l’organisation familiale chez 
les anciens Israélites. Voici un livre nouveau qui exploite 
plus largement qu’on ne l'avait fait jusqu'à ce jour les com- 
mentaires des docteurs. 

Partant de cette observation que le Talmud contient des 
règles archaïques qui permettent de compléter les données 
souvent laconiques de la Bible, M. J. Neubauer s’est proposé 
de montrer, en puisant non seulement aux sources antérieures, 
mais surtout aux sources postérieures à la naissance du 
Christ, le développement historique du mariage — et princi- 
palement de ses formes — chez les Juifs, de comparer cette 
évolution à celle qui s’est accomplie chez tous les peuples 
anciens, d'éclairer par l’étude des textes talmudiques la reli- 
gion d'Israël et les coutumes occidentales. 

Il y a cinquante ans, dans des notes modestes qu’on ne 
reprochera point à M. Neubauer d’avoir ignorées, Boissonade 
avait relevé, à la suite de la première traduction partielle du 
Talmud, quelques concordances entre ce livre, le droit romain 
et les lois barbares. En Allemagne, vers le même temps, les 
travaux de Frankel, Duschak et Mayer attiraient l’attention 
des juristes sur de frappantes analogies entre la famille sémi- 
tique et la famille romaine ou germanique. La science du 
droit comparé a fait, depuis lors, d'assez notables progrès. 

Utilisant ses découvertes et ses suggestions, M. Neubauer 
analyse la conception juive de la vente pour montrer que les 
fiançailles, à l'époque historique, ne rentrent point dans le 
cadre de ce contrat : telle est la conclusion principale de 
son étude. Elle est en désaccord avec une opinion fort 
répandue. On la jugera, croyons-nous, assez solidement éta- 
blie. 

A l'origine, le mariage s'accomplit par la livraison de la 
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femme au mari, éraditio dont on ne sépare pas l’idée de 
copula carnalis. Cette simplicité de la vie primitive devait 
disparaître le jour où les doctrinaires surent apercevoir, par 
l'analyse, la complexité des choses, reconnaître la distinction 
entre l’union conjugale et la promesse de mariage qui, long- 
temps privée d'effet juridique, finira par devenir obliga- 
toire. C'est un contrat formel, dont la conclusion s'accom- 
pagne toujours d’une #adiatio fournie par le fiancé au père 
de la jeune fille (à celle-ci même, si elle est capable de 
recevoir). On en vint à remplacer ce gage par un acte écrit 
dont le style fut uniformisé par la coutume. 

L'hypothèse du mariage par achat étant rejetée, M. Neu- 
bauer considère le mohar, à cause de sa fixité, de son carac- 
tère pénal primitif, comme le pretium pudicitiae, d'où sortit 
le douaire talmudique. 

L'ouvrage de M. Neubauer fournit au droit comparé, à 
défaut de véritables révélations, des conclusions et des indi- 
cations précieuses. Les canonistes y trouveront en outre 
quelques renseignements utiles pour comprendre certaines 
discussions médiévales. La Bible est une des sources princi- 
pales du droit de l’Église et donc de notre droit moderne. 
L'histoire d’Israël présente plus que des parallélismes avec 
celle des nations occidentales : elle la prépare et la dirige 
en quelque mesure. Esmein — que l’auteur semble bien 
peu connaître — a exposé le rôle joué par les Écritures 
dans la formation de la théorie canonique du mariage, 
M. Neubauer, de son côté, consacre un paragraphe à l’union 
de Joseph et de Marie et il reconnaît, en plusieurs endroits, 
la distinction établie chez les Juifs entre Matrimonium 
initiatum et Matrimonium r'atum. 

On serait tenté de regretter qu’il n’ait pas suffisamment 
insisté sur divers points où les ouvrages d'Esmein, de Freisen 
et même de Kôüstler prétendent rattacher à l’Ancienne Loi 
les règles de l'Église. Des observations détaillées sur l’em- 
pêchement d'affiaité, le principe d'endogamie, le lévirat, ne 
pouvaient-elles point rentrer dans son plan, même s’il n’en- 
tendait pas envisager toutes les questions que fait surgir la 
simple lecture du titre qu'il a choisi? 

Peut-être aussi trouvera-t-on que la comparaison avec 
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les droits de l'antiquité n’est pas toujours assez approfondie ; 
la discussion relative à la firhatou est intéressante mais 
sommaire. . , 

Enfin, la pensée de l’auteur, pourtant hantée par quelques 
idées nettes et vigoureuses, se morcelle trop volontiers dans 
des paragraphes brefs auxquels le groupement en chapitres 
eût donné plus de force. Le $ 30, relatif au mnohar, eûtpu 
constituer un dernier chapitre de grande portée. En y réunis- 
sant beaucoup d’excellentes indications éparses dans son 
ouvrage (et notamment dans les $ 6, 25 et 29), M. Neubauer 
eût mieux fait comprendre comment s’est formée la notion de 
la Æethuba (1), et ses rapports avec la donatio ante nuptias 
et avec notre douaire coutumier. Et n’eût-il pas été bon de 
marquer encore les influences exercées par la conception 
juive du mariage sur la théologie catholique, par exemple 
dans cette doctrine chère à l’apôtre Paul, de l’union du 
Christ avec l’Église à laquelle il a donné son sang ? | 

Mais quelles questions (car il ne s'agit pas ici de sévères 
reproches) n’adresserait-on pas à un auteur que l’on sait bien 
informé, prudent et curieux ? On demande toujours davantage 
à celui qui a fait preuve d’esprit scientifique, d'érudition, 
et d'un goût ardent pour de beaux problèmes difficiles à 
résoudre. 

Gabriel Le Bras 


(1) On se rappelle les intéressants développements consacrés à la Kethuba 
par M. Dareste, dans ses Etudes d'histoire du droit. 
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La Revue hollandaise Tijdschrift voor Rechisgeschiedenis 
prend le caractère international et en conséquence vient de 
faire paraître le 2e fascicule de son tome III avec le titre 
français de « Revue d'Histoire du Droit » (1). Elle reste sous 
la direction de MM. A. S. de Blécourt, J. van Kan, J. van 
Kuyk, E. M. Meijers, avec la collaboration de savants améri- 
cains, anglais, belges, danois, espagnols, français, italiens et 
suisses. 

Il y a là un essai très intéressant de publication polyglotte 
qui n’avait encore jamais été tenté dans le domaine de l'his- 
toire du droit et pour lequel nous renouvelons aux distin- 
gués savants hollandais qui n’ont pas reculé devant les 
réelles difficultés de l’entreprise les souhaits que nous leur 
avions adressés quand ils fondèrent la Tijdschrift voor Rechts- 
geschiedenis. 

P. 119-163, Evo. Mevyniaz : Etudes sur la gabelle du sel avant 
de xvue siècle en France (à suivre). — L'auteur s’est attaché à 
l’histoire de la formation de la gabelle au cours des xiv° et 
xv® siècles et plus particulièrement à la période du xvi° siè- 
cle, où cet organisme se constitue définitivement. La première 
moitié du xvit siècle est consacrée à diverses tentatives pour 
l'amélioration et l’unification du régime des gabelles. L’échec 
de ces essais aboutira dans la seconde moitié du xvi* siècle à 
la mise en ferme des gabelles. 

P. 163-174, Pauz Vinocraporr : The legal back ground of 
Demosthene's speech in Zenothemis v. Demon. — Il est difficile 


(1) Haarlem, H. D. Tjeenk Willink et Zoon, 1921. 
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d’expliquer la portée exacte du fragment de plaidoirie contre 
Zenothemis, attribuée à Démosthène. Le cours de l'affaire 
est fort compliqué et la sentence finale nous manque. Cela 
est d'autant plus regrettable que ce texte intéresse au plus 
haut point la connaissance de la procédure possessoire grec- 
que. On suivra avec attachement les ingénieuses déductions 
par lesquelles M. Vinogradoff parvient à ébranler la thèse de 
Mitteis, d’après laquelle il serait fait allusion en cette affaire 
à un procédé destiné à fixer la position respective du deman- 
deur et du défendeur relativement à la possession dans toute 
revendication immobilière et même mobilière. 

P. 175-214, W. S. Hocpsworra : The history of the law as to 
the status of British subjects and aliens. — Dans cet article 
très documenté et d'un réel intérêt d'actualité M. Holdsworth 
a retracé ce qu'on entend par « sujet anglais », depuis le 
Moyen âge jusqu’à nos jours. Le statut du « sujet anglais » 
se forme au cours du xm° siècle, autour de la théorie de 
l’allégeance. Le sujet anglais est tenu au serment d’allé- 
geance, tandis que ce devoir n’est pas dû par l’aubain, à qui, 
par contre, aucun droit n’est pour ainsi dire reconnu. A lafin 
du xrv° siècle, puis au xv° et au xvi®, des raisons com- 
merciales font distinguer l'étranger ami, à qui le roi accorde 
sa protection, et l'étranger ennemi, qui reste soumis à toutes 
les rigueurs de la loi antérieure. Cet état de choses, modifié 
et adapté aux conditions des temps modernes, se trouve 
exposé dans le célèbre cas de Calvin (4609). À la fin du 
xvu* siècle un nouveau changement de critère est encore 
produit par le développement de plus en plus intense du 
commerce et les rapports internationaux de plus en plus 
étroits. Le sujet ennemi, autorisé par la couronne à résider 
en Angleterre, aura la situation d’un étranger ami (Cas Wells 
v. Williams, 1697). Les protestants français réfugiés en 
Angleterre, ennemis en droit, amis en fait, s’en virent faire 
les premiers l’application. L’ennemi autorisé à résider en 
Angleterre perd sa qualité d’ennemi. La contre-partie de 
cette maxime s’établit peu à peu au xvui* siècle. Seront con- 
sidérés comme sujets ennemis tout Anglais d'origine et tout 
neutre gérant leurs intérêts en pays ennemi (Cas du Hoop, 
1799). Cette conception, d’abord fondée sur le défaut d’auto- 
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risation du gouvernement anglais à tout rapport entre ses 
nationaux et l'ennemi, présentait de grands avantages sur- 
tout pour la juridiction des prises. Elle a été complétée par 
cette autre règle, que tout Anglais commerçant en pays 
ennemi sera réputé sujet ennemi (Mc Connell v. Hector, 1802) 
et cette règle a été étendue pendant la dernière guerre aux 
résidants non commerçants (Porter v. Freudenberg, 1915), 
et aux sociétés établies en pays ennemi (Daimler C° v. Con- 
tinental Tyre et Rubber C°, 4916). En somme, l'évolution 
historique aboutit au régime suivant : le principe des natio- 
nalités n’est pas en Angleterre pris en considération, mais la 
situation du sujet et le lieu où il exerce son activité. Le lieu 
de résidence l'emporte sur le pays d'origine pour déterminer 
la qualité de sujet anglais ou d’ennemi, ce qui a abouti au 
cours de la dernière guerre à ce résultat, en apparence para- 
doxal, de voir les Austro-Allemands établis en Angleterre par- 
ticiper aux mêmes avantages et jouir de la même liberté que 
les sujets anglais, tandis que les firmes anglaises ayant le 
siège de leurs affaires dans les pays continentaux étaient 
traitées en ennemi et se voyaient interdire, par exemple, 
d’ester en justice. M. Holdsworth, qui a eu l'occasion d’étu- 
dier de très près pendant la guerre ces intéressants et déli- 
cats problèmes, fait bénéficier son lecteur à la fois de ses 
connaissances historiques et de sa haute expérience pratique. 

P. 215-234, J. van Kax : Le rôle de l'initiative privée dans 
l'œuvre de la Révolution en matière de codification et de consti- 
tution. — Comprend une bibliographie historique précieuse de 
tous les nombreux projets de codes et de constitutions publiés 
entre les années 1789 et 1793. 

A. Zocco-Rosa : Nuovi frammenti delle antiche Leggi di Gor- 
tyna in Creta. — Contient la restitution de quelques lignes 
d’une inscription crétoise qui éclaire la question du partage 
héréditaire d'après l’ancienne loi de Gortyne. 


Ainsi que nous l'avons précédemment annoncé, l'Université 
catholique de Louvain a repris régulièrement, depuis janvier 
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1921, la publication de son important périodique, la Revue 
d'histoire ecclésiastique. 

Fase. 1 de 1911, Hommage adressé par l'Université au 
cardinal Mercier, le 34 mars 1917, à l’occasion du grand prix 
de vertu que lui avait décerné quelques jours auparavant 
l’Académie des sciences morales et politiques. 

Fasc. 1-3, importante étude de M. Paul Fournier sur une 
collection canonique d’origine allemande, du début du 
x1e siècle, dite Collectio XII partium et dont la source princi- 
pale est le Décret de Burchard de Worms. Cette collection 
semble avoir été formée en Bavière et pourrait provenir des 
églises de Bamberg ou Freising; son auteur appartenait 
sans doute à cette fraction du clergé allemand qui s’inspirait 
d'idées réformatrices modérées, dans la première moitié du 
xr° siècle ; mais, peut-être à cause de sa longueur, elle n'eut 
pas le succès du recueil de Burchard ‘et elle ne semble pas 
avoir été utilisée en dehors de l’Allemagne. 

Fasc. 2 à 4 et fasc. 1 de 1922, M. M. Viller : étude intéres- 
sante de la question de l'union des Églises entre Grecs et 
Latins du concile de Lyon à celui de Florence (1274-1438). 

La chronique du dernier fascicule de 1921 contient une notice 
sur Godefroy Kurth, le célèbre historien des temps mérovin- 
giens décédé en 1916. Chaque fascicule se termine par une 
Bibliographie très méthodique qui va bien au-delà du cadre 
de l’histoire ecclésiastique preprement dite et qui peut rendre 
de grands services aux historiens du droit. 


o 
o © 


L'École pratique des Hautes-Études vient de célébrer le 
cinquantenaire de sa fondation à la Sorbonne. Elle a publié 
à cette occasion un volume de Mélanges dans le dernier 
volume de la Bibliothèque de l'École des Hautes-Études. 
Sciences historiques et philologiques (fascicule 250). Paris, 
Champion, 1921. Nous y relevons : 

P. 109-129, Ferdinand Lor : Un grand domaine à l’époque 
franque : Ardin en Poitou. — Contribution intéressante à 
l'étude de l'impôt. 
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P. 161-164, CH. CLERMONT-GaNNEAU : Les épilropes de la 
province d'Arabie. — Procuratores de la bureaucratie romaine. 

A. Morer : La profession de foi d’un magistrat sous la 
XII dynastie (vers 1350 av. J.-C.). 


o 9 
o 


Nous pouvons signaler les articles suivants : 


Dans la Revue historique, juillet-août 1921 : 

Léon Homo : Les privilèges administratifs du Sénat romain 
sous l’Empire et leur disparition graduelle au cours du rne siè- 
cle. — La disparition du système administratif d’Auguste 
reposant sur une large collaboration du Sénat s’est effectuée 
sous Gallien et Aurélien, au cours du demi-siècle qui précéda 
l'avènement de Dioclétien et non par suite d’une réforme ra- 
dicale de cet empereur. — La fin de cet article se trouve 
dans le numéro de septembre-octobre 1921. 

Pierre de LaBriouce : Le « mariage spirituel » dans l'anti- 
quilé chréttenne. — Réfutation dela théorie émise par H.Ache- 
lis et Jülicher d’après laquelle l'Eglise des premiers siècles 
aurait recommandé les « unions spirituelles ». 

Novembre-décembre 1921 : 

Robert Vivier : La grande Ordonnance de février 1351 : Les 
mesures anticorporalives et la liberté du travail. — Cette 
Ordonnance, inspirée par la crise économique et les circons- 
tances, avait pour but l'intérêt des consommateurs et l’ap- 
provisionnement du marché de Paris. 

GC. R. critique : Fritz Kerx : Goltesgnadentum und Wider- 
standsrecht im früheren Mittelalter. Zur entwicklungsgeschichte 
der Monarchie. — La Royauté de droit divin et le droit de 
résistance des sujets pendant le haut Moyen âge : contribu- 

‘tion à l’histoire de l’évolution de la monarchie [C. R. par 
M. Bloch]. 


Dans le Moyen âge, janvier-avril 1921 : 

Ferdinand Lor : Conjectures démographiques sur la France 
au 1xe siècle. — Population des domaines, surtout d’après le 
polyptyque d’Irminon (à suivre). 
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Marcel FERRAND : Origines des justices féodales. La recom- 
mandation et la justice féodale. — La recommandation est une 
source de la justice privée de l'époque féodale, mais n’est 
point la seule. 


Dans la Révolution Francaise, avril-juin 1921 : 

M. Renouvix : Les assemblées provinciales de 1787. L'assem- 
blée des notables de 1 787. — Résumés faits par l’auteur de ses 
propres thèses de doctorat ès-lettres. 

R. CHevauier : Les révenus des bénéfices ecclésiastiques au 
xvu* siècle d'après les comptes de la régale et de la garde. 


Dans la Revue archéologique, mai-juin 1919 : 

Sal. Reixacu : Une grande vente à Rome. — La vente des 
biens particuliers de Commode sous son successeur Helvius 
Pertinax. 

R. Cacxar et M. Besnier : Revue des publications épigraphi- 
ques relatives à l'antiquité romaine. Année 1920. — Signalons 
1430 inscriptions nouvelles. 


Dans la Revue critique d'histoire el de littérature, 1* juin 
1921 : 

M. BLocu : Rois et serfs. — Nous donnerons ultérieurement 
un compte rendu critique de ce travail publié en volume à 
part. 


Dans la Revue des études historiques, novembre-décembre 
1920 : 

Ph. Seux : La femme dans la société ily a 5.000 ans. — Chez 
les Sumériens et les Akkadiens avant Hammurabi. 


Dans la Revue générale du droit, août-octobre 1920. 
Ch. Appceton : L'hypercritique. — Inconvénients de cette 
méthode. Exemple tiré du taux de l'intérêt à Rome. 


Dans la Revue Mabillon, janvier 1921 : 

Dom Léon GuizLoreAu : Analyses des « Norman Rolls » de 
Henri V d'Angleterre relatives aux établissements religieux de 
Normandie. — Septembre 1412-août 1422. 

G. V: Le Cartuluire de Montier-en-l'Ile et le fonds de ce 
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prieuré aux Archives de l'Aube. — Liste de documents de 878 
à 1380; publication de documents inédits. 


Dans le Journal des Savants, mai-juin 1921 : 
Ed, Cuo : Les pierres de bornage babyloniennes du British 
Museum (fin). 


Dans les Mémoires de la Société d'histoire et d'archéologie 
de Bretagne, t. 11, 1924 : 

P. 9-36, Roger GRAnp : L'après-guerre en Brelagne au 
xv* siècle. — Rapprochements que l'on peut faire entre notre 
situation économique et sociale et celle de la Bretagne au 
sortir de la guerre de Succession d’abord, puis pendant la 
première moitié du xv® siècle, où ses ducs observèrent une 
quasi-neutralité et maintinrent leur indépendance entre la 
France et l’Angleterre. La conclusion tirée de l’examen des 
ordonnances de Jean IV et de ses successeurs est que « les 
remèdes empiriques auxquels on a recouru de nos jours sont 
précisément ceux auxquels le gouvernement ducal avait fait 
appel et que le seul remède efficace et certain fut alors, 
comme il reste aujourd’hui, la prolongation de la paix dans 
l'ordre et dans le travail ». 

P. 37-96, Olivier Martin : Études de droit breton : I. Le 
finport. — Ce travail était destiné aux Mélanges Thévenin que 
projetaient les anciens élèves du vénéré directeur d'études à 
l'École pratique des Hautes-Études et dont les circonstances 
ont empêché la publication. Première étude approfondie 
menée d’après les documents d’archives et les textes coutu- 
miers, de cette curieuse institution bretonne qu’on peut 
suivre depuis le début du xm! siècle jusqu’à 1539, date de la 
première rédaction officielle de la Coutume de Bretagne dont 
V'article 455 consacra formellement son abolition. En ma- 
tière criminelle comme en matière civile, la procédure de 
finport a pour but d’éteindre toute revendication future des 
membres du lignage, finem portare. L'auteur y reconnaît une 
survivance, attardée plus longtemps qu'ailleurs en une pro- 
vince particulièrement traditionaliste, de l’antique solidarité 
familiale qui est à la base de l’organisation franque aussi bien 
que de l’organisation celtique telle que la révèlent les textes 

Rsvur nisT. — Tome XLV. 46 
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gallois. Retrouvant encore au début du xiv® siècle, dans la 
Compilatio de usibus Andegavie et dans sa filiale poitevine, 
peut-être aussi en Orléanais, bien que ce soit moins net, 
l'indication d’une procédure destinée à mettre à fin les récla- 
mations possibles du lignage, il veut y voir la trace de pro_ 
cédés analogues à ceux qui, en Bretagne, tendaient à porter 
fin aux mêmes prétentions. Il refuse donc de suivre les 
auteurs qui ont fait du finport une institution spécifique- 
ment bretonne dérivée directement des pratiques importées 
de Grande-Bretagne par les immigrants celtes du v° siècle. 

P. 97-116, H. du Hazcouer : La charge de grand sénéchal 
féodé et héréditaire de Rohan. — Ce personnage cumulait 
les fonctions de « grand justicier, grand sergent, grand 
écuyer et premier maître d'hôtel » de la vicomté de Rohan. 
Dès 1184 l’acte de fondation de l’abbaye de Bon-Repos montre 
la charge entre les mains de la famille Le Sénéchal, qui lui 
doit son nom et dans laquelle elle se transmettra, même par 
les femmes, jusqu’au début du xvn° siècle qui vit son aboli- 
tion. 


Dans les Annales de Bretagne : 
J. de la MARTiNIÈRE : La ville de Vannes siège du Parlement 
de Bretagne (1423-1554). 


Dans la Revue de l’Anjou, septembre-octobre 1920 : 

M. Sacxé : La dotation des Etablissements hospitaliers, sa 
nalure et son importance au point de vue juridique. — Hôpi- 
taux de Doué-la-Fontaine (fondé en 1220) et d'Angers (fondé 
vers 4170). 


Dans la Revue de Saintonge et d’Aunis, 1920-1921 (6 livrai- 
sons) : 

H. Sreix : Comptes des recettes el dépenses de Saintonge et 
du gouvernement de la Rochelle :1469-1470). — Sous le gou- 
vernement de Charles de France, frère de Louis XI. 


Dans les Annales du Midi, janvier-avril 1921. 
H. Sreix : Compte des recettes des sénéchaussées d'Agenais 
et de Quercy sous Louis XI (1467-1470). 
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C. R. critiques : R. Busquer : Histoire des institutions de la 
Provence de 1482 à 1790. — J. Fournier : La Chambre de com- 
merce de Marseille et ses représentants permanents à Paris 
(1599-1875). — Louis Wour : Le Parlement de Provence, au 
xvn* siècle ; organisation, procédure (Thèse). — A. Donis : La 
bastide à travers les siècles. 


Thèses intéressant l'histoire des institutions. 


Parmi les thèses qui ont été soutenues à l’École nationale 
des Chartes en 1922 et qui ont valu à leurs auteurs le 
diplôme d’archiviste-paléographe, signalons les suivantes (1) : 

Essai sur le quet ordinaire à Paris. Son organisation de 
4364 à 1559. Son évolution depuis la réforme de 1559 jusqu'à 
l'établissement des « cavaliers de l'ordonnance » en 1666, par 
André Barroux. 

La ville de Salon au Moyen âge. Le régime seigneurial. Le 
régime municipal. La vie économique, par Robert Baux. 

Les grands jours d'Auvergne tenus à Riom en 1546, par Léon 
Burias. 

Pierre Bérard (avant 1400-1465) et la réforme municipale 
de Tours en 1465, par GEORGES CoLLOx. 

Essai sur les caractères juridiques et économiques des bas- 
tides de l’Astarac et du Pardiac d'après leurs titres de fonda- 
tion, par François Duponr. 

Étude sur le Cartulaire historique de l'abbaye de Saint-Père 
de Chartres, par François MERLET. 


Parmi les thèses soutenues à la Faculté de droit de l'Uni- 
versité de Paris, on peut citer : 

Lraurey, La hausse des prix et la lutte contre la cherté de la 
vie en France au xvi° siecle. 


(1) Positions des thèses soutenues par les élèves de la Promotion de 
1922 pour obtenir le diplôme d'archiviste-paléographe. Paris, A. 
Picard, 1921, in-8°, 104 p. 
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et parmi celles de la Faculté de droit de l’Université de 
Rennes : 

André PErrauD, Étude sur le testament d’après la Coutume 
de Bretagne. 


Parmi les innombrables articles que Dante inspira au 
cours de cette année celui que M. Paul FourNIR a publié 
sous le titre : La Monarchia de Dante et l'opinion française 
intéresse au plus haut degré l'histoire du droit public fran- 
çais. 

En une trentaine de pages nourries et substantielles, 
bourrées de références sobres et bien choisies, l’éminent 
professeur a ramassé tout l’essentiel du long débat soutenu 
par les politiques et les juristes de la cause capétienne, 
appuyés sur le sentiment de toute la nation, contre les préten- 
tions de ceux qui, comme Dante, rêvaient la reconstitution 
de l’Empire romain au profit des souverains de Germanie, 
sous la figure d'une monarchie universelle dont le siège eût 
été à Rome. Il montre que la thèse de l'indépendance 
absolue du roi de France à l’égard de quiconque ne date pas 
du xiv° siècle, qu’elle plonge ses racines jusque dans les plus 
lointaines origines franques, mais qu’elle reçut des légistes 
de Philippe le Bel sa forme définitive dans la célèbre maxime : 
« Le roi est empereur en son royaume ». 


Le professeur T. F. Tour, de l'Université de Manchester, 
vient de publier sous le titre France and England, their rela- 
tions in the Middle Age and now (1), les quatre cours qu'il 
avait professés au printemps dernier à l’Université de Rennes. 
On trouvera dans ce petit livre très soigneusement présenté 
d’intéressantes considérations sur les aspects « cosmopoli- 
tes » de la civilisation du Moyen âge et sur les affinités très 


(4) Manchester, at the University Press, 1922, 168 p. 
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étroites qui subsistent entre les institutions anglaises et 
françaises bien après la conquête normande et même pen- 
dant la guerre de Cent ans. 


NOUVELLES DIVERSES 


Est approuvée la délibération du conseil de l’Université de 
Rennes portant création, à partir du 4° novembre 1921, 
d'un cours d'histoire des coutumes et institutions bretonnes 
(Arrêté du 17 août 1921). 

M. Girraro, professeur à la Faculté de droit de l’Université 
de Dijon est chargé d’un cours de droit romain (licence, 
1" année, à la Faculté de droit de l'Université de Paris (Ar- 
rêlé du 14 nov. 192). 

M. Peror, agrégé, est nommé à partir du 1°" janvier 1922, 
professeur d'histoire du droit à la Faculté de droit de l’Uni- 
versité de Dijon, en remplacement de M. Champeaux, appelé 
à d’autres fonctions (Décret du 15 déc. 1921). 

M. Lerèvee, agrégé près la Faculté de droit de l’Université 
de Grenoble est transféré en la même qualité à la Faculté de 
droit de l’Université de Lyon et chargé d’un cours d’his- 
toire du droit (Arrêté du 11 nov. 1921). 

M. Lanpé, docteur en droit, est chargé d'un cours de droit 
romain (1 année) et d'un cours d'histoire du droit privé 
(doctorat) à la Faculté de droit de l’Université de Nancy 
(Arrêté du 22 oct. 1921). 

M. Anor, docteur en droit, est chargé d’un cours de droit 
romain (1'° année) à la Faculté de droit de l’Université de 
Grenoble ; 

M. Bisté, docteur en droit, d’un cours d'histoire du droit 
public, et MM. Rouasr et Guxor, professeurs, d’un cours 
d'histoire du droit français à la même Faculté (Arrété du 
24 déc. 192). 
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Assemblée générale annuelle du 28 octobre 1921. — 
M. Paul Fournier, président, fait l'éloge de M. Robert Caille- 
mer, dont la mort soudaine et imprévue est un deuil cruel 
pour la Société d'histoire du droit. 

Robert Caillemer, issu d'anciennes familles normandes, 
était né à Grenoble en 1875. C'est sous la haute direction de 
son père, premier doyen de la Faculté de droit fondée à Lyon 
en cette même année, qu’il fit ses humanités, couronnées par 
la licence ès-lettres, et ses études juridiques, dans lesquelles 
il eut vite fait de se distinguer. De bonne heure, sans doute 
grâce à l’influence paternelle, ses prédilections se portèrent 
vers l’histoire du droit. Il en donna la preuve par le choix 
des sujets de ses deux thèses de doctorat. 

Tout naturellement, il se dirigea vers le concours d'agré- 
gation d'histoire du droit. Proclamé agrégé à la fin de 
l’année 1903, et d’abord attaché à la Faculté d'Aix, il fut 
bientôt chargé, au début de l’année 1906-1907, de l’enseigne- 
ment de l'histoire du droit à la Faculté de Grenoble. Il y 
joignit, pendant quelques années, une conférence que fré- 
quentaient, avec des étudiants en droit, des étudiants de la 
Faculté des lettres se préparant à la licence historique ou au 
diplôme d’études supérieures. Ceux-ci, comme ses élèves 
ordinaires, apprécièrent hautement la valeur et l'utilité de 
son enseignement. Caillemer avait ainsi ouvert une voie 
nouvelle et donné un exemple fécond à ses collègues des Fa- 
cultés de province. 

En 1919, il fut appelé à la Faculté de Paris comme 
chargé d’un cours de droit romain. Il occupa ces fonctions 
pendant deux années : une chaire magistrale d'histoire 
du droit public, où ses éminentes qualités auraient trouvé 
leur emploi, devait lui être donnée, au moment même où 
une mort inattendue est venue le frapper. 

« Ce qu’il fut comme maître, ajoute M. Paul Fournier, je 
puis en témoigner, l’ayant entendu à diverses reprises, à 
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Grenoble, soit dans ses leçons ordinaires, soit dans célles où 
se pressait un public plus nombreux, qu’il initiait à l’histoire, 
si peu connue, et qui l’avait captivé, des institutions de la 
région des Alpes. Il avait préparé sa leçon avec une 
conscience extrême, ne négligeant aucune source d’informa- 
tion et soumettant ces sources à une critique prudente et 
sagace ; il l’avait construite sur un plan clair et méthodique. 
Il la présentait en une langue sobre et élégante, sans fatras 
d’aucune sorte, avec cette mesure qui était le trait distinctif 
de son caractère. J'ai la conviction qu’un véritable succès 
d'enseignement lui était réservé dans la chaire qui l’atten- 
dait à la Faculté de Paris ; c’est un maître de premier ordre 
que pleure cette Faculté ». 

L'œuvre écrite de Caillemer consiste dans ses deux thèses, 
et dans un certain nombre d'articles el de mémoires. Tous 
ces écrits ont été justement remarqués ; mais si l’on veut le 
connaître comme historien du droit, c’est surtout à sa thèse 
sur l’£xéculion testamentaire qu'il faut recourir. Il y a 
porté la lumière dans un vaste domaine fort peu connu 
avant lui. 

Son esprit toujours en éveil s’intéressait au mouvement 
général de l’histoire du droit. Il assistait régulièrement aux 
séances de la Société, et il y prenait une part active. En juin 
1921, fidèle à sa province d’origine, il avait assisté, à Caen, 
à la Semaine de droit normand; il s'était associé aux travaux 
et aux discussions de ses collègues, et son concours y avait 
été fort apprécié. Là comme dans les divers groupements où 
il a passé, on le retrouvait toujours. avec sa lucidité, sa droi- 
ture, son exquise courtoisie et son inlassable dévouement. 

M. Paul Fournier rappelle ensuite les travaux et les prin- 
cipaux faits de l’année écoulée, et conclut en formant le 
souhait que les réunions de l’année qui s’ouvre soient aussi 
nombreuses et aussi vivantes. Il invite les commissions à 
continuer activement leurs travaux. 

M. Génestal, trésorier, présente le rapport sur l'exercice 
financier 4920-21. Les comptes sont approuvés par l’assem- 
blée à l’unanimité. 

M. Espinas rend compte que la Vote de la commission des 
chartes de franchises, ainsique les fiches destinées aux colla- 
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borateurs, sont imprimées, et que l’envoi en sera fait inces- 
samment, dans les conditions arrêtées par la Société (séance 
du 14 avr. 1921). 

M. Perrot donne des renseignements détaillés sur l’organi- 
sation et le fonctionnement de l’Institut de droit canonique 
de Strasbourg, dont les cours, pendant l’année 1920-1921 
ont été suivis d’une manière très satisfaisante. 

M. Chénon, dans une courte communication, complète 
celle qu’il a faite le 12 mai sur les professeurs de droit 
français de l'ancienne Université de Bourges. 1 a décou- 
vert quatre nouveaux manuscrits de François Dumont. Ces 
manuscrits, autographes, sont actuellement conservés 
au château de Quincerot (Côte d'Or), par un descendant 
de l'auteur. Ce sont les cours professés par François Dumont 
sur les dîmes, la communauté de biens entre époux, les 
fiefs, et une partie de la procédure criminelle. Cette décou- 
verte porte à quinze le nombre des mss. de François 
Dumont, reproduisant onze traités difiérents. 

Il est ensuite procédé au vote pour le renouvellement du 
tiers sortant du Comité. MM. Paul Fournier, président, 
Glotz, vice-président, et Jobbé-Duval, sont réélus. 

Ont été reçus membres de la Société : MM. Batcave ; — Gué- 
noun, chargé de cours à la Faculté de droit de Montpellier ; — 
Vincent, chargé de cours à la même Faculté; — l’abbé Car- 
rière, directeur dela Revue d'histoire de l'Église de France ; — 
Ramadier, avocat à la Cour d’appel de Paris — et Marc Bloch, 
professeur à la Faculté des lettres de Strasbourg. 
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